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LA REVUE LEGALE
DECISIONS DES TRIBUNAUX,

Pénalité contre Secrétaire-Trésorier qui ne transmet pas liste élec-
torale.-Avis de poursuite.-Pouvoirs du Député-Protonotaire.
-Mots rayés et ratures.-Excepton à la forme.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, le 21 janvier 1887.

Présents: Sir A. A. DoRioN, J. en C., TEssIER, J., CRoss, J., BABY, J.

NORMANDIN vs. BERTHIAUME.

JUG : Que, dans une action pour recouvrer du Secrétaire-Trésorier d'une
municipalité locale le montant de la pénalité imposée par la section 38
de l'acte électorale de Québec, 1875, 38 V. c. 7, il n'est pas nécessaire
d'alléguer dans la déclaration que le poursuivant est majeur, et que
l'action est intentée dans l'année de la commission de l'offense ;

Que cet officier public (le Secrétaire-Trésorier) n'a pas droit, dans une
action pour cette pénalité, à l'avis d'un mois, sous l'article 22,

P. C;
Qu'un bref de sommation, signé par le député-protonotaire est légal et

qu'il n'est pas nécessaire de prouver l'absence ou la maladie du protono-
taire, pour justifier la signature du député ; (1)

(1) Les devoirs imposés et les pouvoirs conférés à un officier ou fonction-liaire public sous son nom officiel, passent à son successeur et s'étendent à
0on député, en autant qu il sont compatibles avec cette charge." (Art. 17,

C. C. par. 18).
"Toutes les dispositions de l'article 17 du Code Civil s'appliquent au pré-sent Code " (Art. 26 C. P. C.)
Dans la cause de Moisic Iron Compan1, et Olsen alias Jacobsen, C. B. R.,

Québec, 6 décembre 1873, Badgley, J., Monk, J., Tascherean, J., et Ram-
MaY, J ., 18 J., p. 29, il a été juge par la Cour d'Appel, confirmant le juge-
rient de la Cour de iévision, qu'une déposition pour l'emanation d'un bref

cl apias ad respondendum peut étre légalement reçue et assermentée devant1 deputé protonotaire, et le bref signée par lui, malgré les dispositions de
article 807 C. P. C., qui disent ue la déposition peut être assermentée de-
ant un juge, uu commissaire, ou le protonotaire, qui doit certifier le bref de

VLpVias.
VOL. XV



LA REVUE LÉGALE

Que le défaut, dans une déclaration ou dans un bref, de compter les
mots rayés et d'en faire mention au bas de ces procédures n'est pas une
cause de nullité. (1)

Qu'une exception à la forme, demandant le renvoi de l'action, basée
sur le fait que la copie de la déclaration signifiée n'est pas certifiée, est
illisible et différente de l'original, ne sera pas maintenue, mais il sera
ordonné au demandeur de faire signifier au défendeur une copie lisible,
certifiée et conforme à l'original (2).

Que, lorsque dans une action pénale, le défendeur ne se sera pas plaint,
par une exception à la forme, de l'irrégularité de l'affidavit, déposé avec
le præcipe, il ne pourra, en invoquant ce moyen, en appel, faire renvoyer
l'action du demandeur [31

Dans la cause de Cutting & Jordan, C. B. R., Montréal, 13 février 1875,
Dorion, J. en C., Monk, J., Taschereau, .J., Ramsay, J., Bélanger J.
ad hoc, 19 J. p. 189., il a été jugé qu'une autorisation donnée à un tuteur
d'accepter la succession pour des mineurs, peut être reçue et homologuée par
le député protonotaire.

[1] Dans la cause de Lauzon, vs. Stuart, C. S. Montréal, 30 Décembre
1859, Badgley, J., 4 J., p. 126, il a été jugé que le défaut de compter les
renvois et les ratures dans une déposition, n'annulle pas la déposition, et
qu'une motion pour faire rejeter cette déposition pour ces causes, sera ren-
voyee.

Dans la cause de Blackiston vs. Rosa, Québec, 6 Septembre, 1860, Tasche.
reau, J., 10 D. T. B. C. p. 339, il a été jugé qu'une exception à la forme
ne sera pas nulle parce qu'elle contiendrait des ratures et des renvoies qui ne
seront pas comptés au bas de l'exception;

[21 Dans la cause de Bourdon vs. Picard, et al., C. S. R. Montréal, 31
Mai 1882, Johnson, J., Torrance, J., Rainville, J., 5 L. N. p. 175, il a été

jugé, renversant le jugement de la Cour Supérieure de Beauharnois, qu'il
sera permis au demandeur de faire signer une copie conforme à l'original, et
qu'une exception à la forme se plaignant que la copie ne constate pas la si-
gnature du protonotaire sur l'original, sera renvoyée.

Dans la cause de Perras. vs. Goyette, C. S. Montréal, 19 Septembre 1881,
Torrance J., 4 L. N. p. 306, il a été jugé que, lorsqu'une exception à la

forme est faite parceque le bref de sommation n'a pas été signé par le proto-

notaire, l'action ne sera pas renvoyée; mais qu'il sera permis au demandeur

sur motion, de faire signer son bref par le protonotaire, et d'eu signifier une

copie conforme au défendeur.
[3] Dans la cause de Legault et vir, vs. Lee, C. S. Montréal.31 mars 1881,

Rainville, J., 26 J. p. 28, il a été jugé que le défaut d'avis prescrit par l'ar.
ticle 22 C. P. C., doit être invoqué par une exception préliminaire, et que,
s'il n'est invoqué que par un plaidoyer au mérite, l'action sera renvoyée,
mais seulement avec les frais comme si l'action eût été renvoyée sur exception
préliminaire.

Dans la cause de Jodoin, vs. ArchambaulIt, C. S. Montréal, 5 mars 1885,



XtNUANDIN C. BERT1IIAUM1E

Qu'un 8ecrétair-e trésorier d'unie municipalité, pou-suivi lwour le recouvre-
mnent dec la pénalité édictée par la section 38 dle l'Acte électoral (le Québc,~
38 Vie., eh. 7, pour n'avoir pas transmis la liste électorale dans le délai
Mentionné dants cette section, n'a pas droit à l'avis dt'un mois prescrit pal,
l'article 2-2 C. P". C. qui n'accorde ce privilège qu'à l'officier publie poursui-
vi à raison d'un fait par lui commiis dans l'exercice (te ses fonctions, et non
lors8qu'il omtet d'accomplir un devoir que la loi lui impose.

Noî'mandî n étai t le Secr-étaire-Tr-ésor-ier dle lia iiepalité
dCé la, paroisse dle Boucher-ville. Ber-thiaume, un électeur- le
la division électorale dlu cointé (le Charnhly, dans la cn'cons-
el'iption duquel se tr-ouve la municipalité dle Bouihirville,

pOursuivit Nor-mandin pour' la somnme dc $200 00, mnontant de
la pénalité imposée par la section 38 (le l'acte élector-al dle
Québee, 38 V. c. 7, pour- avoir- négligé de trarnsmettre au
l'égistî'atteliir du1 comté, dans les 8 Jours qui ont suivi son en-
tr'ée en fbrece, la liste (les électeur-s (le la ununicipalité. (1)

NorlMandin a plaidé dFabord par une exeeptiHi à la fi'mne,
alléguant que le br-ef dle sommation était irriégulier, ->îee

(11il avatit été signé par -lC(éptlté-pl'Otonotiuire, <1uxi étaitsans
aUItor-ité, hors le cas d'absenee ou de maladie dur pr>tono-
taji'e Il1 n'a pas été ftit (le 1)î'etîe qtue le' pro<tonotair'e fut

l)l»é4ent et capable dVagitr quand le br-el a été signé par s4or

député. Cette exception alléguait aussi (jue les mots rayés

2'a schereau J.i M. L. EL. S. C. p. .323, il a été jugé que le défaut dl'avis
requis par l'article 22 C. P. C. ne peut être invoqué dans une (tétènse en
drloit ; mais (toit l'être par un plaidoyer au mérite ;ce moyen ne pouvant
1*esulter que dcs faits prouvés, ai la bonne foi (lu défendcur, dans l'exercice
de ses fonctionus, est constatée par l'enquête ou par les adîmissins laites.

Danms la cause dje limrd s. 'J'lle, C. S .3fontréal, 20 wwrs 185~4, Day
J.-, Sith, J., et Mfond£ed, J., 4 D. T. B. C.. p. 193, il a été jugé qlue
lorsqu'un statut exige qu'un avis (le poursuite soit donné avant d'intenl-
ter une action, il n'est pas nécessaire (le mentionner dans la déclaration que
tel avis a été donné.

[Il. " Un des doubles de la liste des4 électeurs sera conservé danms les ardu'-

ve8 de la municipalité, et y restera de'record. "
" L'autre double sera transmis aut régistrateur de la division d'enregistre-

mnt dans laquelle est située la mnicipalité, dans les huit jours qui suivent
l'entrée en vigueur de telle liste, par le secrétaire-trésorier ou par le maire',
$o Peine pour chacun d'eux, eîm cs dle contravention. à cette dispoqition.1
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n'avaient, pas été cýomptés, qlue la -copie de la déclaration

était illisible, n'était pas cer-titiée et était différente dle l'ori-

Ber-thiauînie, aprèés la 1ir<>tlition (le l'exception aà la forie,

*1 Obtenu la, permnission (le la Cour de fournil- une ce( *rré-

p>roch able.
L'excep)tion a hi tonnie alléguait aussi ledéutd ,

voonénient a' l'atil-e 22, (1 P. C. Norm-iandin a aussi

produit une détense enî dr-oit, se plaignant de c qu'il n'était

pas allégué, dans la. déclaration, que Ber-thiauime était inai-

jeur, ni que laction aivait été intentée dans: Vannée (le l'infr-ac-

tion.
Norfnandin a aussi plaidé palr une exception pérecîuptoirc

an (lue Berthiatumc n'avait subi aucun d~ommag,,
(ue Nor-mandin était malade aut temps où la liste levait êtrc

transmiise el que c'était pour cela qu'il ne l'avait' pas trans-

mise
LJ'exception à. la tonnile ct laî (étense ei dr-oit ont été reîî-

voyées et F'action>ii aintenuie par le jugement suiivant r-endit

aà Xontréal, le 28 f"viuîe 1885, SicotteJ:

Cosdérant qu'il est consLant (lue le défendeur était

secré(ýtair-e-tréL'so rier- (le la municipalité du village de Boucher-

ville, le et avant le dix miars, mil huit cent quatre-vingt-tr-ois,

et quil a continué (le l'être jusqlu'à la date de l'action;

". Coilsidérant, cei fait, que le détendelur, après avoir- lait en

dou11ble unle liste des p(s[nIss lii, d'après le rô6le d'évaluia-

tion en i force dans la municipalité, potur les tins locales, pa-

n:issaicmîl êtr-e électeurs p)arlementaires, a' raison des bienis-

fonds1 possédés par elles, et avoir droit de vote dans les élc-

tions p)ailIýeuetaires, et après avoir- déposé cette liste au but-

reau dIli conseil de lat municipalité, et donné l'avis reqis par

d'une amende de deux cents piastres ou d'un emprisonnement de six mois à
défaut de paiemenit."

-Néanmoins la tasésindu double de la liste au régistrateur, après lu
delai prescrit par' cette section, ou le défaut dec transnmission n'aura pas l'effett
d'invaler cêtte liste." (St. de Q. 1875, 38 Vie., ehi. 7, s. 38).
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]'atet électoral (le Qitélw<' que la liste (les élec(teurIs avait été

Pr1épatrée et qu'un double en avait été déposé àt sont bureatu

Considérant. en tit, qu'Lt l'expiration des trente.jouirs

alprès cet avis, le seei'étai.re-ti'ésoi'iei' et le maire étaient tenus

de transmettre au régistrateui' de lit division d'enregistre-

Ment dii comté de Chambly, dLans laquelle est située la mil-

Ilipalité sus-mentionnée, un double ou copie (le cette liste

deséleteus* arlmenairsdans le, lhait jours qui suivi-

et l'entrée eni vigueur de cette liste des é'lecteurs parle-

1ltentj«.ies, sous peine, en ccas de contravention, duniie caiende

dle deux enits piastres, o11 (tan emprisonnioiiient dc six mois

adéf'aut de, paiemeuit;

Considéranit, en t'ait, quelle scéti-téri'.défenîdeur

t'Il cette cause, ni le maire de lat municipalité, ni autre per-

18Onnie p>our lui, n'ont tr'ansmis auli rég(istirateuir, dans les huit

Jouris qlui suivirent lVentrée eii vigueur (te lit liste, un double

nii Copie (le lat liste des électeurs parlemIlentlaires

"Conisidérant qu'àt raisoni de cette conitravenitionk à lat loi et

aux (lispositions de l'acte élec'toral (le Québec, le défendcluî

Loutis iNLorniaidiin, sec ré taire-t 'ésorie v' de lat munici pali té dul

village (le -limucheî'ville, al encouiru une pénîalité de d[eux cents

Piastres;

'Considérant qu'aux termies dle la lo)i sur la muatière, Louis

iNorniandin, le (lêfend cuî'i, sccî'êtiî'c-t résorieî de' ('et te rnull-

cipalité, est, endetté pour les faits Suls-relatés. enesle demian-

<_leul', ei lat somme dle deux cents piastres qu'lil do(it payer

'd11 demuandeur', sinon condamné à un empruisonnemaent dle

six mois;

"Conîsidéranît que le défeneîlu' est mal tonîlé dssoit ex

eptiori à la t'oi'me, dans sa défenise en drioit et d ans son ex-

eption J)ér-emiptoil'e, et que le dlemandeur est dlants les, ('u-

< ltls r'eqiuises, pour' i'éclaînei' 'omume sa dlette, lat pénalité

encou()Ii.ue par' le dléfendeurt pourII coritiaveuîtion à lat loi, (lais

et l'exécution dles de'isqui lui étaient imposés

(Oiiîie ee'ê aie-t'éoî'e (l e cette nuunicij alitë, par' 1 acte
(éleet()ial dle Québel;

('OI i(l1inne le déf*endeti' Louis Norinandin, e'éi'-té
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sorier de la municipalité (lit village de l3oucherville, à payer-
atu denmandeur la somme de deux cents piastres pour
t'offenre susdite commise par le défendeur, et, à défaut dli
paiement de cette somme, condamne le défèndeur à être
emprisonné danîs la prison commune de ce district pen-
(tant l'espace de six mois, et aux dépens distraits à MM. P*é-
t'ntaine et Lafontaine, avocats dut demandeur."

N'ýormnandin porta. la cause eni appel.
En appel, il invoqua un moyen qlu'il n'avait pas invoqué

el] cour (le première instance,, c'est que l'affidavit, prodluit
avec le prwecipe ne contenait pas les cauises'de l'action. Cet
affidavit est et. ces termes:

" Joseph Berthiaume, carossier dut village de iBoucherville
suisdit, (leniandeur en cette cause, après serment prêté sur les
saints Evangiles, déclare que, dans la présente poursuite, je
n'agis pas collusoiicmcnt avec le défendeur et que je ne pour-
suis pas en vue d'empêcher qu--'une autre personite n 'intente
l'action, ni en vue (le retarder ou faire échouer celle-ci, ou
(le soustraire le défendeur au paiement (le l'amende eii tout
out en partie, ou (lc lui procurer quelqu'avatitagc, niais que
j'intente cette poursuit 'e de bonne foi et danýs le but d'exiger
et recouvrer le paiement de l'amnide avec toute la diligence
possible et a déclaré ne savoir signer.,'

Bertliiaume soutint que ce moyen rie pouv~ait être invoqué
eri appel. (1)

La Cour dlapp)el a unanimement confirmé le jugement de
la Cour Supérieur~e. (2)

LAcOSi'E, <ùFlBE-NýSKY, BîsAîîii,>N et l3 RossEAiU, arocats (le
l'appelza.

IPRÈF(>NTAINE & LAFONTAINE, arocats (le l'intinié.

ifordréal, 19 novembre, 1884, Doioai J., en C., Moaik J., R'~y. e~e
J., et Gro&.i J., 1 M. L. R.B.R., p. '22, il a é té jugé que la wuse (l'action doit
apparaître dans l'affidavit requis par le Statut du ('anada, 2i et 28 vie., àl.
43, avant d'intenter une action qui iaan.

[2j1. Il Unt paril jugeumet a été rendu le nmême joui, et p)ar la Même cour.
dlans nuie cause seml>l;ibl de\oredn rs. Lacha ,u re.



CIJVILLIER C. LA CILE DE C'HEMIN DU (,RAND~ TRONC i

PEREMPTION D'INSTANCE.--DEPENS.

cou l JI', RIEJ11riE.ý'

Monitréal, 19 Novemibre 1886.

J>renca: MAnEJ.

CIJVILLIEER & al., vc. LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER

I)U G*RAND TRONC DU CANAD)A.

JlUl:Que suir péremption d'instance, le Demandeur sera condamné aux

dépens, ià moins (le c-irconstanjcts spéciales l'exemptant (le cette condant-

nation (1)

1J wiJ E EN'

Conîsidlérant que, par l'article 454 (li ( 1ode dlelîo dîo

Civile, toute inistancie est éteinite par lu1 dîseoîtmîulatumn (le

POursuite pendanIIt trois anis.

(1) Dans la cause de Mongeont et ux. vis Turenne dit Blanchard, C. S.

Miontréal, 30 Septembre 1857, Day, J., Smith, J. & C. Mondelet, J. 1 J. p).

264, il a été jugé glue la péremption d'instance doit étre accordée avec dé -

penls. Voyez dans le même sens, Chapman cs. Aylen, C. S. Montréal, 30

Septembre 1857, Day, J., Smith, J., Mondelet, .1., 1 J., p). 264 ; Gore .

Cýugy C. S. Montréal, 30 Septembre. 1857, ISay, J., Smnitli, J., et C. Monde-

let. J., 1 J. p. 264 ;Germuin rs. Lacoursière, C. S. Trois-Rivières, l'olctte

J., 3 11. J1. Q., P. 271 ; Sinclair výs. McLean & al., C. S. Mýontréal, 29 Sep-

tembrem 1877, Torrance, J.. 22 J., p. 107.

Dans la cause de DeBlenry ývs. (l,'authier, C. S. Montréal, 3 Septembre,

186, Smithî J., Il D. T. B. C., 1p. 494 et 5 J., p). 330, la cour n'a pam accor-

déý de frais sur la péremption d'instance, parce glue '.e demandeur a montre.

par dles affidavits, cause suffisante ; nmais elle a remnarqué, qu'à cause des cir-

OiiStances spéciales, elle se départait de la règle ordinaire, suivie dans le 1)is-

trict de Montréal, d'accorder des frais sur la péremption d'instance.

Dans la cause de Gore & al & Gugy, C. B. R. Montréal, 3 SeptembW*
1858, Sir L. H. Lafonitaine. J. en C., Ayl-win, J., Duval, J., et Caron, J.,

8D. T. B. C. p. 454, il a été jugé que, sur péremption d'instance. le tribu.

ual Peut condamner le demandeur aux dépens, et qu'un appel, pris par le

d1emnandeur et basé sur ce qu'il aurait mte condamné aux dépens, sera ren-

'OY6 - Le juge en chef cite deux causes de la Cour Supéiieure, à QUébe(C,

04 011 a cond(amné le demandeur aux dépens sur péremption d'instance.

Jugé an contraire que, dans le cas (le peremiption d'inlstance, l'action doit
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-Considéranît que la demnande.pour pér-enption en cette
eause doit êtr.e accor-dée avec dépens, vu que les demnandeurs

nt établi aucune circeonstance spéciale pouvant les exoné-
1el dtu paliemnt des fr-ais.

'A accordlé et accor-de la motion de la défenideresse, et, a
déclaré et déclare finstaîîce eti cette cause péimée et éteinte)
:îvec dlépens <'<it re leden. îler

PLA'IDOYERtS.--ADMISSION DE LA DEMANDE.

( LX!DI BANT DE LA RhLN.~E, (NAru.)

1,h<îéhec, 4 décembre 1886i.

Smi A. A. euax,.. i C., MONK, J., lA~V i. ESEJ
C1uoss, J. et BAItiV, .1.

BICHAIH WALSHI. r-. FlRAN K, . HOWARD).
JrÉ:-Que le locýiat-, poursuivi pour loyer dû sur bail verbal, qui plaide,

salns réserve, r-omîuenýsatioo plou- (les dommages qu'il aurait soufferts et
(les deîwu.ises qu'il aurîait encourues polir réparationîs (le la maison loue
reconnait par là qu'il est responsable dui montant de loyer reclamé de
lui, et ce-te reconnaissance vaut contre lui, même si ce plaidoyer de coin-
pensation est r'envoyé sur réponse eii droit. (D1

eýtre- déblîotee. elihaqiue puartie p)ayant ses frais. C. S. Qnébec-, 8 avril 1856.
Fournier rs. La Compagnîie d'Assurance contre le l'eu (le Quée, 6 E. J. Q.
p. 97 ; . S. Québec, 6 Septembre 1860, Tascliereanl, Jug,,e, assistant, Turner

s.Lna,10 1). T'. B. C. P. 382.

[1 ] Dans la cause cle Tlîayer zs. Wilscam, C. 1;. R. Montréal 9 Sept. 1861,
Sir Louiis Lafoîîtaine. T.e..,Aylwin, J., Duival, J., Mereditlî ,J., Monde-
let J., 9 .1., p. 1, il a été jugé que la déclaration sous sermenît (tu défendeur.
dans iiue cause, qu'il a payé la dette demanîdée par lun contre.compte, lequel
contre-compte il n'avait pas encore fait, mais qu'il supposait toujours que le
dlemand(eur était endletté envers lui, tbrîîîe tine admission dle lit réclamation
tlu demfandeuc(r.



WALSII r. HIOWARDI

Le 1er i-v' 1880, l'appelant loua ver-balemlent aut défen-
det., potî' cinq ans, à partir (lu 1er Mai alor-s pr-ochiain, une

il'aismn située dans la paroisse dle St. Télesphor-e. lie loyer-
était dle $'200.00 par- année, payable par- quartier-. L'intim-é
itR(htl<a la mnaisont et locceupa jusqu'au temps (le l'institution

de la, pi*ésente action, par- laquelle action, l'appelant dem-an-
(lait jugenenit pour. $199.198 et à ce quttii br-ef de saisie-gage-

ei éma u élré Valide.

-L'inîtimué plaidat par une exception en dr-oit per-pétuelle;

(Ille le deiaht(eiur ni'avait pas r-empli les ob)igattionis que lui
imoalla loi et que le locataire, par- suite du niauvais état

<'~laiaasotavait s(>lltert (les dommages excédantft le ]non-

tant r,éc.lé, et que.' pal' conséquent, il avait droit d'opposer-

ces- (loillînages îî la réclamation dudeï11 ler Cette excep-
tioi. lult reJetée stil' unle ré)ten ci droit.

jUri eltsuivant fut r-endît eni (11 SuéiueC avoî
,Qélce, 7' ctbr 1885:

*Considérant qlue le <leiiaiideiwi r-éclamne ceint qîîti tte-vinigt,

(11-x-letof piastres et quatr-e-vingt-dix-huit cents ($199.98)

1'(tir le 1 uveýi (Fi 'nte lrîiééoccupée par, le défendeur, dû eii
NVerIti dmî ilibail.

< onsidérant (Ille le l)eîndeur- allègue aussi que l'usage
et Oc(cupation par- le dé(idu le cette poréévaut cette

50rme; onidér.anjt qute le (lêt'eildeuri, avanît (le 1laidl par
ledéèiînsc enî fait, .tdabr produit unie exception et plaidé

VO1flI)ltstut(lt.lelle a été r-ejetée sur- une r-éponse cri dr-oit.

Daw5 la cause de Viger rns. Beliveau, C. B3. R., Montréal, juin 1863, Ayl-
>"it' J., Meredithî, J., Duval, J., Moidelet J., Mouk J., 7 J. p. 199, il a été
illgé:Que,dtanisuie action pour loyer,ou le locataire, par son plaidoyer ou au-
tl'enletut, admet l'existence d'un bail verbal, et occupation, le locataire peut
piouvelr par témoins la valeur et la durée dte l'occupation ; que, lorsque le
dléfenIdeuir a ainsi admis par un de sýes plaidoyers l'existence <l'uin bail verbal,

lanis~1 de ce plaidoyer dtoit être prise contre lui, quoique le défenudeur
2it aussi Plaidé par une défense eît faits.

Danls la cause de Casey vs, Villeneuve C. C. Québec, '29 novembre 1851
?oWver J. 1 D. T. B. C., p. 487, il a été, jugé c ue la défense au fondls el, fait
est abandonniée quand elle est produite avec un 1 ftidoyer de p)aiemenit out de
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'Considér'ant qtue le demandii(euri a prouvt\'é les aillégations

essentielles dle sa déclaration et, surtout que lat valeur dle t'u-

sage et occupation (le lit dite p)ropriété, par le défendeur s'é-
lève au mortant réclainé ; considérant qj tie le détenîdeur n'a

pas établi les moyens invoqués par -,a dlééise, renvoie lat

(lite défense et condamne le (dételideur a payer ait dlénr-

deuir cent quiatre-vinigt-dix-nkeuf piastres etqutevg-dx

huit cents ($1919.98), avec intérêt dui quatre Marls il huit

cent quatre-vingt-cinq, et déelare laisi-aei bonneh1 et

v'alable, le tout avec dépens, distraits at A. Rh)er-tsoiî, uyr
procureur du dlemandecur."

Porté cii révisioni, cjueety tut renversé le 31 i mars

1886, Stuart J. en C., dissident, Casatnît. J1., Andvews, .

Voici les remarques du juge Stuart:

'The évidence of the Plaintifl estalished that the l>etmi-

dant, and his fiâther and miot her occupied tlîe houise it ques-

tion ;that the Defendant, aecoingii,, to the testimfonýy ot':î
mni wlio wvas servaint, appeared to uc e l, pemedr fo-
speaks of the Plaintiff's house.

',The Plaintiff exalliiiiel the Detéjudauît iniisecîf and lie

adinits that lie madle the a rraige nient. with. the Plalintiff

about the house iii question ; beiiîg- asked in who e naine the

accounts tior renit were made ont, li5antrclet u h
last accouint wa-s made against himi. le thimmks tliat the lieuse

wo>uld be wortli $200 a year, if wind and water-tight ; there

is ne évidence that it wvas net se. Ile 1)aid thc rent, but lie

says it wats with cheques signod _E. A. .B. lowatrd ; what titese

imitials mneau is net shewvn lîy any witniess, except the D e-

fendant lîimself. HIc signed the choques, hie prétends, nuidor

an authority from his inother. it is not credibte that lie

dees not know that the reiît was elainied from him asi it was

in the last accouint senit him,ý but he mutst lhave rceilit ti>r

tour years ot the saiid lease. Why did he net proueic them ?

That would hiave settled the matter. Wheîi 4ued t*or the

renît, why (lid lie eiet upl a elaîm of set off under obligations

incurred by lawv by the Plaintif ? Iliow cornes it. that after

payimg $200 a1 year tb)r each of thie tirst tbour vrslie Should



5Peak ot tile valute of* the ,aiut lieuse, iîistead of ?Saying

lIOflstly tbat the rent, Nas tixed at, $2040 ?
4The fuî'lniture-c in the lhou.,e, wliler it, belongs te the

býetendaîint or. te biis inother, wvas liable toi. the relit> anîd it

wiiS seized iii this cause. Tre lw eiendaniit, by bis plea of* pl-

P'etua-l exceptieli, sets up biain- ot'tbc Plaintiti towards

hiii Ils *a ,.et otli. He nî,wiere pleads iliat lie (the I)etèu-

dlait) flever eolitract.e( any oligationI towrds the plaintif

fr ent, or t bat the laintiY rented the bouise te bi, niother.

iIlad he done se, the Plaintiff was stili iii timel te procee<t

agUilist ber anïd sectire his pavmnent froua the furnliture

Pledgedj te the paymeît of' the reiît. Thle PDe1endant

P*etèrred at one and the saine time setting up a deftece lie

hOÀd fot pleade1, aiad provîng that dletence by bis own oaîtb.

This he ha-, donc. ('euld lie legally dIoo50?

"By Art. 251 C. P>ro., the evideîîce of a paixty te tie suit

"«'tnot aorail hiinself, orin th e language of the Statuite, " but

8u scb evidence shat1 1)e turned to the advantage of' the

Paaty giving it." This is arn inijuiic-tioî to the Court wbicb lîinds
thern To admnit the ietlendant in a aniismer» te the quiestion

lVhiWtlieî. lie biad net lea.sed tbe said house fromi the Pl1aintiff.

il, tbe absenee of aux- plea that itl bad been, not to binai, but

to Ilis mother, to detail domestie arrangüemcats l)etweeOIibirn

'111(l his ilnotbler, b~y Nvlich lceieve ians-eif* aid relieves

thle noiveales in tbe bouse, wbicla were pledgied ho the

plaintiùy by- law, woald be aýi diret violaitioni of' tle injurie-

t'on Of law jutst inentioned, thiat evidenee witla stncb ian

Oee annot tîlcu to the advantaîgc et the paarty givîng it,

BY art. 1608 C1. C., aîy J)efeiidant in aniv v-ase iii w'bieh bie
holds8 a louse by sufferance is l>eaiid 1<> pay the val aie ot'the

O'Cpatiou-; sncb holding is regarded as an animual lease.

"The iDefendant bias (ertainly entered jute the occupation
Of' the bouse iii question under an arrangement with the

]Plaintiff, and is liable to hlm. Thiere is, no evidlence of' the

bellèndaiit s niother being tbe'tessee.
cc But, if'the Defendant had licen lu geod faillih, wlîy did he

'lot I)lead that lais inother wvas tbe lessee ? Why (lid lie net.
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pî'odue flhc vceei 1ts fi)r thie rent paid (turing Mhe fbrst fbur
years ? These -would be cotielusive pI)00f one way or the
other. Can the -Defendant, ',in the truth of' the express pro-
vision of law, Stil<tittt bis (>ath to written evidence, whilî
lie inteîîtioîîallv withliolds ?

'- The JtidIgcwlio lie,-ri(] the ea,.e in fthe lirst instance thouiglit
the Plaîitilt had suffirienîfly proved lus case; that lie hadI

no0 written evidence of, aîîv lease, andî< was obliged to have
IC5ort to 1 ie I)fui:ii. lia a{tiliitt<1 tlat tlic arrangement
abolit the biouse had been eîitercd ilit with himn - that,, witlî
the ottuer e-videnue ot' the PlaiîutiWf suffices, ztnd f tiRn of'
opinion lo culitirni tuie jildgineuuf.-

XTuh.-i le jugent <de 1.i (<<ir dle Révision:

J UC, EMiE NT

( <1ij(eriju5 tlat th Ui Ilaintitt lias nt e.stablishied the
esseuutial allegafiuîs of* bisd(eelarat iQil anid moreIP ptrt.ieularly
tbat lie bias not 1nrîvet ftie existencee of, auuy eliîtraet, of' base
betxveeu biin and the fleten<hunt. uor even fint the 1)efeîi-
dant wvas ai aîiy ti nue tilie ouelilualt as tenant otf tlie pwem ises
descril ed in h is dcc la r:ut oti.

( 1osideing beueouethuat tiieve iN error. ini fluejdïit
lb Ille Sup 1 euù>î. Court in tlis eause renttcred on the seveîîtl

(Lay ut, I)eue111er last, tiuis Coaurt (l(tb hierelry reverse the
sitjudiJent. aînd doth disniiss Illc Plaintifis action witli

eosts as weIl oI <ttlie Supîîrior ( luurt aîs oftbs(or.oi.eîw
the Honouirablle .. Xudrewv Stuart.('uel sie. dis/senten te.'

(csf <tce î l&eilet quil * v elit appiel.
Le> :ullé-atiuus <le l'iîtiîé étaientf

i.t. ma~i~t tu)e action ut, thie Appelant i:; On a Icase, ami
c:niiîu1t In.ecoîîsti'uue<t us at demnîaî< fin. value uf' use and occui-

patdion.
-2IîC. T'J'bat thleause allci.-eîl 'Vis luit j>i'<wcî.

:h T hat Ihe onuly lease proved Xvus muie, eîitered into
ble -en tlîe Appel lant anîd tlie leshîollîdenit's niotiier., uetîîîgr

f huirougi liiii îî s lier ag ent s<îlely.
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VOiId ~Oer i aini toi' Vaille of . e .111(i ovvitpation, tIlle

UV<Qi..does lot 'adilit, of- suvh a .1caijît. The1 Appellamît

fitile'd ti> 1 roduee his tille to hIe pr-opel.tV ot the iouise ini

<ILt-estion, and, it riot I>ein-~ shoNvul that le wwVýiStlie oNVier of»

it, he eminot, und1(er law. e Ile elue of, tule use :mid

44 onsidér'ant que V*int jîné, eni plaidant saîit alcune réser-

\7e, q <ii avait le droit d'opposer vil compenisaionî les domn-

'naesqu li t esautr'es (cuvut l h isia avaient

SOIlMtset, les déeses emcoiruies Pour répaîratiolis de la

ifj,> 1ment ionnmées cil la <léclirait iom, ai, par là, recomimîut

qu'-il était resp)ousale de la vréaiiu'-e révlainiée par alle

Considérant qil ' y a erreur îlauîis le jugemenît renîdu par

la C m>i de Ruvasîom, ilé eu t*£uélec, le trente et 11Lu Mars

'ii ilhuit cciiq0111 iig-sX et quil11,iv ava1it Pzi derreui

d1 5le jugemient rendum Parl la Cour Suipérieure, siégeanmt a

QUlébîev le sept, Iéeenibre mnil huit cent quatre-vingt-cinq,

ette cout' vasse et annmule le dit jugem-ent dle la Cour le Rié-

vîsj4011 du trente et tin MNars mil huit cent quatre-vingt-six -

<et, eCol1tWlflniiit le jugemenît rendu Par' la (.10111. Supérieure, le

'eP (léeenire mlu<<it cent quat re-viigt-einq, condamnie
tel ftillié à payer a l'ap)pelaint la somme dce quat.re-vingt-dix-

hetf ol a 'set quat.tre-vingý)t-dlix-hutit ectmavec intérêt du

quatreX- Mars mil huit eent qutevntcnet déclare la

Natsi,,a~,.î.faite en ette cause boile et valable, et con-

<nlanlne (le plus le dlit îitimné à payer à, l'appelant les trais

'eleiCO<us< tiant, en la Cour' Suipérieure qu'en llévisioii et Sur

le présent appel, dont dsrvon(le dlépens est accor'dée à A.

Elobt'so, eru, avocat et proeum'eir dia(dit appelaint."

A.ROBERTSON, Avoeat dp l'A ppelant.

IFN!IBERTON & LiANGIIIt))(', a-vocats (le V Ifttiîté.
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BILLET PROMISSOIRE OBTENU PAR FRAUDE.
TIERS PORTEUR.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 4 Décembre 1886.

Préseuts: Sin A. A. Domios, J.-eu.-C.. CRoss. J., BABY, J.,
TESSIER, J.,

LA BANQUE JACQUES-CARTIER, r. EIAE LESCARD

JUGÉ : Que, lorsqu'un billet promissoire a été obtenu par fraude, le tiers-lpor-
teur, même de bonne foi, ne peut en recouvrer le montant du signa-
taire. (1)

L'action est basée sur un billet pronissoire (le $267.00,
daté à St-Léon, P. Q., le ler mars 1882, à douze mois de la
date, pour valeur reçue, payable à l'ordre de C. B. Mahan &
Co., au bureau de la Banque de Montréal, à Montréal

his
Il est signe '- Elie X Leseard.

nark
Temoins: { EORGE JIARLAND.

' CHARLES PLANTE."

lie billet contient l'endos suivant:

(1) Dans la cause de Foster cs. MeKinnon, vol. 4, Law Reports, Com-
mon pleas, page 704, la Cour des plaidoyers communs a, le 5 Juillet 1869,

jugé que si la signature a un document était obtenue sur la représentation
frauduleuse que c'est une garantie ou un cautionnement, et que le défendeur
l'a signé sans connaître que c'était un billet, et dans la croyance que c'était
un cautionement, il n'est pas coupable (le négligence en signant ce document
et il ne peut être condamné à en payer le montant.

L'Honorable Juge Rainville, le 31 mars 1884, dans la cause de Walters vs.
St.-Onge, a jugé qu'un billet obtenu dans des circonstances semblables à
celles en la présente cause, ne lie pas le signataire.

Dans la cause de Bélanger vs. Baxter, vol. 6, Legal News, p. 413, il a été
jugé que, lorsque le transport d'un billet par endossement est fait avant que
ce billet devienne dû, mais qu'il a été établi que ce billet fut obtenu par
fraude et que celui qui le possède connaît cette fraude, ce cas ne tombe pas
sous larègle de l'art. 2287 C. C.,et que la charge de démontrer que le signa-
taire était de bonne foi, tombe sur le possesseur du billet.
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ST. LÉCN, P. Q., lst March, 1882.

"I hereby certify that I own three hundred acres of land
'in the grand range of the parish of St Léon, P. Q., county
"of M-askinongé, worth $5,000. I own personal property

valued at $1,000. My real estate is not mortgage for $.
his

"ELIE < LASCARD,
mark

"C. B. MAHAN & Co.

"Witness: CHARLES PLANTE."

Ce billet a été escompté par l'appelante peu de temps
après sa date, savoir, dans le printemps de 1882. .

Il était donné à la suite d'une certaine transaction par
écrit par laquelle la compagnie "Empire Agricultural
Works" vendait à l'intimé certains effets se montant en tout
à $267.00 pour qu'il les revendit en détail. Ce document
Marqué de la marque et du'nom de l'intimé, contenait ce qui
suit: " Reçu paiement, dû par billet, le 1er mars 1883, sans
intérêt et payable à la banque de Montréal, à Montréal."

L'intimé à plaidé en substance qu'il était spécialement
faux que le défendeur ait signé le billet en question et qui
fait la bâse de cette action : que le défendeur ne savait ni
lire ni écrire ; qu'il n'avait jamais autorisé qui que ce soit à
signer son nom au bas du dit billet, et que dans cette affaire
il y avait eu fraude et que l'Intimé n'a jamais reçu aucune
Valeur.

Cette défense de l'Intimé est accompagnée de l'affidavit
Voulu par la loi, (art. 145 C. P. C.

L'appelante a produit les témoins dont les noms apparais-
sent au billet et au document. Ils ont reconnu avoir signé
les deux, mais n'avoir jamais été autorisés à signer le bil-
let.

L'action de la demanderesse a été déboutée en Cour Supé-
rieure, Bourgeois, J., 16 Mars 1886.

" Considérant que la demandèresse n'a pas fait la preuve
des allégation essentielles de sa déclaration :
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IRenvoie l'action- de la demanderesse en cette cause avec-

dépens distraits en faveur de MM. Adam & Dluhamel, avo-

eats, procureurs dlu dit défendeur.
Coe jugement a été conirmé en Appel.

PAGNUEIO, TAILLON & GOUIN. avocats dit l'Alppelante.
ADAm & D(1LAMEL, avocats dlé l'Intimé.

ETAT CIVIL-CHANGE MENT DE, NOM.,

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 21 décembre 1878.

ToRnANcE J.

1-iRe HUTGH ANDREW ALLAN, Requérant.

.icÉ:-Que la Cour Supéripure peut autoriser un individu à chnaiger l'un de-

ses p)rénoms, et faire entrer ce changement au régistre (le l'etat

civil. (1>

Le 22 octobre 1818, par acte passé (levant W. A, Phillips,

notaire, llugh Andrew Allani fils mineur de Sir Ifugh Allan

et de Mathilda Caroline Smith, fit une déclaration, que, vu

qu'il avait un cousin portant le même nom que lui, Hughr

Andrew Allan, fils de son oncle Andrew Allani, et que la

similitude de ces deux noms était de nature à leur causer

dles difficultés dans lradministration de leurs biens, il, le dit

(1) En Angleterre, u ind ividu peut prendre un ou autant de prénoms qu'il

lui plait, sans un acte du Parlement, ou permission royale. (Wharton's Law

Lexicon, 2e édition, ai, mot nam. Voyez Falconer, ou surrnames, et 3

Manie et Selwyn's Report, p. 250.]
En France, l'édit d'Amboise, rendu par Henri II, le 26 mars 1555, fit

défense à toutes personnes de changer leurs noms et armes "'sans en avoir

obtenu des dispenses " à peine de 1,000 livres d'amende et d' être poursuivis

comme faussaire et dégradé de tout titre et privilége de noblesse. Une
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Ifugli Andîw Alln. fils dle Sir lu.lAln ieîtîîi
i'1aedu nomn André, <pour le remplace - pa le iom le

MNOntagnel, et auitorjsc. de soin père, Sir IIul-gh A 1han, ildélr
quà Iita(-eii i. il enitend ait P trle limil (le I u11 Moltigilîe

110 8 IeSle178-. le dlit -lHugli Anîdî'ew A lait fils de
ItIIILîIl Allai). assisté de si p ère, préseta unle requête à

la .U'Sup riutel an<lait qu'il lui tlit permîis dle chanoer

1*<1II111011 (le, baptême André ,en eluii dle Moîartpour
1(0N etlses ci-de'ssulsmetltte.

Iiic 21 lIé(en i îý I 7 le Juuge n t 1,1 u i11. 1endit su r
~ireq îe

Thel( Court1 1avn heard t he Peti-lour - h ls attor-neY
'iPOti the petitioa hy-, hii prosented and ivled ()n the Stit

)e- last past, praying, tkbr the élsO ild reasons
thereil -etfbrtl, to ho pei-mitted 10 change lus c ita

'laTfle ol* " Andi'ew " into that, of' - Montagnie, h.vîgea
11iireu the proceedilugs, t he dlivers a<<cm nts dm exhibil s
fSied in Support of' t'lie said den)and, and1( namecly the (Ioda-

'1atiop b inii madle oni the 22nd ofI October, 18578, befiore

Cowsulerin- that ]Petitionler lue, lb thsiî(l luelara.tioii.
deç','at»(o<i lus deter-minai.ti o 1 ca ehinme fi Ill
'ýhdrew Allait to lug(,h Montagne Allan, dollu grant, the
$1id l>etitio, and doth authorize and eontirrn so ft» as it,

lCgahlly inay such (liange of naie, and doth order and dir-ect

0 0 '1nelie m'29 renouvela lei mincs prohibitions et enjoignit en outre
e Ctiouiî de sigrner aux drs e soli ]loin de famnille, et ilcal du nom11 d'î1ile
tj lui appartenant.
La, loi dil 1l germinal ait NI, encore aimî)trd'hui en pirýine vigueuir, déter-

Mina les formalités à remplir pour obtenir Çl5haîmnns en'î qui
dur*eelt être autorisés par le chef (le l'Etat.

li 2 2 janvier 1887, John Major, épicier de la Cité (le Montréal, présenta
n'le requête, alléguant, qu'il y avait u autre J ohn Major, aussi e;picier de la
e1t6 de Montréal, et demandant à être autorisé par la Couir i prendre le
'li de John Harold Major. Cette deflideft refusée par la Cotir, Ma-

tliieul J., qui considéra qu'elle n'avait pas d'autitorité' pour autoriser cîe clîaul -
eeel.t ie nom.
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I lle (lcl)>sjtires (>1 lte reg-islers oi, Ci vil ýstatls. xvii ch('i-
ftin the Aet of biuili ot« Ilte said I>etitioîîer, to xvil ; thle Pro-
thonot.try of« this ('outrt anîd the 31itister iîaviîill ellarge ()t
st-Aîîdrews ('ituicll, ini the CitY (>t, Moiitieail, to ueev n
itlieritie eopy of'titis jiîîù gîtent, antd lu itiseribe the sante

on the utIrglit <' Ilte sitici regtistel, t the plaee whleie the
.Said net of* [tutu is inseited, :îtnd, il' tltere [e no inaîgi,
t lien oit a shteet of' paj>er to renutn tiitxed tiiCivt, antd
doth fin-tiet' î>deî' and direct thle s1tid deî>ositaries to i-e-
ceive and l1-le Ille saidttientie eopy of* siic deelatation of*
the 22nd of» Octoitet antd oft tiis judgillent. 11111ingst thte
reeoi(ts of* the Aets of* (Civil IStatus kept iw * vIe saîd depo'sit-
-ties a-s ýait aet atlcctîtl tIlie C ivilI Staitus. of Ilte silid PoLi-
t jouer. who is, iîerelbv. atitui-iled to (rive p>îulie itotîee of,
said citaîge uf' iaitte au Iu bsjiddteî

COMMISSAIRE D'ECOLE.- ARRONDISSEMENTS. -
MANDAMUS. -SURINTENDANT DE L'EDUCA-
TION.

COUl1 UI>EM DU C'ANADA.

8 miais M586.

Psels: ir W. J. IU' JltE e1 c"C, êetJl-inJ.
TASCHERtEAU, J., Gîvyssi:. J.

OVILA TRMlA'c.LES (U MSAIHS1'ECOLE I)E SI'-
VALENTIN.

. É:-ules commînissaires d'Ecole, aî>ri-s que leur décision a été portée
eii appel devatit le sariîtteîtdaitt de l'lnstructiou publique, n'ont plus,
le jugemîenit dle ce deruier prontoncé, qlue des fonctions ntnîiistéî'iellees,
pour l'accomnplissemnt desquelles uu bref de mandamus peut émaner.

Que tous actes faits par tels commissaires d'Ecole, eiî contradiction au
jugement du dit surintendant, sont ntuls.

Que, spécialement, uîte résolution, passée par les commissaires d'E-
cole pour réunir deux arrondissements d'écoles eîî un seul arrondisse-
nment dont la division nî'avait jamais été eflèctuée blen que le surinten-
(tant l'eût ordonniée, est nulle et tels commissaires peuvent, par voie dle

,,nlms tre forcés à faire la division ordonntée.
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Que, par la loi, le.s comm iissaires d' lFcole doivent se soumettre aux ordrves
1'Uiîjgement rendu eii appel par le surintendant de l'instruction publi-

<ilie ;qu'ils nie peuvent, après que tel jugement a été prononcé, passer
t'le résolution pour réunir ([eux arrrondissements d'écoles qui
n'avaient jainas été séparés de fait, bien (lue leur division tlit ordonnée
par le surintendant q (ue, dans ce mas, un wmanuus peut émaner
lxour forcer les ditâs commissaires d'école à efllctuer la (lite dlivision.

Lai ûontestation ent2l'e les parties el] ettee or-igine
41lIite (lfitérenve d'opiioin entre les coittribua1)les (le l'arronl-

'lSenttNo. 2 (le la imineipalite scolair-e (le la paroisse
,le St valenii sur l'opportunité dle faire uie nouvelle
'livisi>î de cet arrondissement demandée pal' ceritatins d'en-
1 'e eutx aux coininîssaires cléctule, ilitiniés, qui, par leur réso-

1" iiý,e date dii 29 Mai 1882, i'efusèî'ent c!ette demande. Par
lin autre 1îésolutioli, adoptée à la nmême séanc, ils retran-
ýiheî'ent Cependant une partie (le eet arrondissement connu.
"<>U8 le nom de "L--e Petit J11m<r " lia section il du ch. 22
'le 40 Victoria aceor(lant un appel (le cette décision dles coin-
iilisSa-i.es au Surintendant deo l'Instruction publique, les
requtéî.anlts, dont la demande avait été refusée , adoptèrent les
Plrocédés indiqués ])aur la loi pour appeler (le la déc-ision roll-

"UC cotre eux. Sur cet appel le sllrinten(it î'endit une
lèii dont le dépositif est eni ces ternmes:

Ell conséquence je mainitiens la requête (les (lits roqué-
fdis anlitulle et mets (le c'ôté la i'é-silitioii des (lits commnis-
(aie,(lu deux mai der-nicr, au sujet de0 la division du1 (lit

iill'lili..~iiii numnér'o deux ; j'ordonnle qjute le (lit ar-ronidis-
Sernit nuuu1éi'o deux soit <livisé et il est par- le présent

el]j( di ceux Parties ég- ales: la Pr.emièrec partie selra
'Onnute sous le, uim (larronclissemnent No. 2, et laduim

Partie sons Celui d'arrondtissemnent No. 2-; et qu'il soit con-
tiit, ýSuivantL la loi et les règlements, unîe matison d'éeole
'laLîj chacuni des dits ar-rondiisse,'ments ; quo ,Je:îu Baptiste
Uornais, Pierre Cloutier,ý Achille lloiviii et Olivier
1ýiSaillo1n soient annexés au dit areondissemenit No. 2, et for-
'lornn.x (le Plus,, que chacune des lites maisons d'école (lui



sera conistruite dans chiacun des dits ar<isnen,àla diili-
gfIeice et sous fautorité des dits èonlsnesera fixée et
érigée dans le centre de chactun des dits arrondissemenits, out
égard aux distances et au chliffre, (le la popullationi.

[Pour se conformler à cette décisioni les intimés adoptèrent.,
le 5 février 18,une r'ésoluition divisant l'arronidissement,
'No. 2 en deux :îutreA, désignés par les Nos. 2 et 2-,. Tout
eui- econnai,ýsmit (j uil était de leur dlevoir dle se soumettre
à cette senitenice, il-; exprillaient, leur opinlioni que eett.
division était de niatuire à nuire à l'istuc ionc détruisanit,
mie de leurs i leuretles é'coles. Après avoir définli les limi-
tes dos nouveaux\roi seeîs les com-missaires ordon-
liéèrent, c(mllume Suif, h1i e onstruiction (le deux maisons d'école:

(iue le site dle l'école dul dit arrotissenieiit No. 2>,- soit
tîxé suir le coin Ouest (le la propriété de Jéréie Boivin, sur,
lv chemin de la dite deuxième lilgne, laquelle propriété est,
dlésignée au livre <le renvoi offici el, No>. 936 - pourvu toute-
flois qu'il n'y ait pais déjà de bâtisses de construites sur le dit
site, bans ce cas un autre endroit près de là devra être
choisi - qu'une miaiýson d'école soit construite d'apr-ès les
plans et devis de la maison d'école -Numéro un (1) si tels
plans et devis sont approuvés par le surintendant : si non
qu'il soit prié lui-même d'avoir à en fournir d'autres, que
le secrétair-trés>ricr soit autorisé à lui écrire a' cet effet, afin
qlue les travaux de la dite maison puissent se commencer' le
plus tôt possible."

lie 27 dii même mioLt, un e autre retePrésentée auxN
commissai îesi leuir (enianidant dle rescinder leur résoluitiont
dul 5) fut oljectée. pour- les m(>titý suivants:

", Que les conmissaires ne doivent nli nie peuvent prIendre
sur eux le soin (le chanlger leur- résolution du 5 fièvrier cu
rant, par laquelle ils ont divisé l'arrondissemenit No. deux,
tel qu'ordonné par la sentence de l'honorable surinltendanlt
en date du dix-sept mai dix-huit cent quiatr-e-vingt-deuix.

Que, cependant, les dits comimissaiires; seraient heureux
que le dit honorable Surintendant voulut bien falire drloit à
a dite requête et l'évoquer lat dite sen1tence, vu que e'eest la

LA REVUE
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<'onviction des dits commissaires qu'un tel arrangement
serait pour le plus grand avantage des contribuables et
même des opposants.

" Qu'en conséquence, la dite requête soit adressée par le
secrétaire-trésorie r au dit honorable Surintendant, avec
Prière de vouloir bien la prendre en considération; qu'à
l'avenir aucune autre requête concernant cette question ne
soit reçue par les dits commissaires qui sont parfaitement
décidés à se soumettre aux ordres de l'honorable Surinten-
dant, qu'ils soient ou non favorables aux dits requérants."

Le 27 avril 1883, une requête ayant été présentée aux
appelants leur demandant de réunir l'arrondissement Nos
2 et 21, ils firent droit à cette requête, révoquant leur déci-
'ion du 5 février 1883.

La résolution du 27 avril 1883 avaiit été communiquée au
Surintendant, il répondit qu'il ne pouvait approuver le devis
de la maison d'école qu'ils avaient l'intention de construire
dans l'arrondissement No. 2, vu que par là il approuverait
leur résolution du 27 avril dernier, ce qu'il n'avait pas le
droit de faire ; il les prévenait en même temps que sur eux
'tomberait toute la responsabilité de cette procédure. Les
appelants désirant se prévaloir de la sentence du Surinten-
dant, et considérant comme absolument nuls tons les procé-
dés des Commissaires tendant à l'anéantir demandèrent un
bref de Mandamius pour faire ordonner l'exécution de la dite
sentence en date du 17 mai 1882, et faire ordonner confor-
mflément à icelles la construction d'une maison d'école con-
venable dans le dit arrondissement No. 2, tel que formé par
la récente subdivision, et à ce que les résolutions contraires
à la dite sentence soient déclarées nulles. Les intimés ont
Plaidé par défense en droit que la requête ne fait pas voir
que le Surintendant n'avait pas pouvoir de rendre la dite
sentence (17 mai 1882) et que les résolutions du 27 avril et
17 mai 1883, modifiant sa dite sentence, n'ayant pas été por-
tée en appel, sont en force, et qu'il n'est pas allégué que les
requér.iants in'ont pas d'autre remède que le Mandamus.
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Lat détiŽîse au fond répète les nièmes 1îoc110dnshi
for-me différente.

Après enquête et audlition au mérite, lat Cour Suipértieur-ea
o>rdIonné l'émission d'un bref de 3aimu.Ce jlgement

porté en appel à lat Cour du Bance (le la Reinie a été infirmé,
C'et d c (Jrierjulgemnetit qu'il ya appel maintenant de-

vant cette Cour.
La prinlei1 )ale question soulevée par cette contestationi est

(le savoir si lat résolution (lu 2 niiai 1882 pouvait 1bormer la
hase dt'un appel att1 Surinitenldant, et si celuii-ci avait. juridie-
lion pouri I évîser un Procédé (le cette nauire.

Autant qu'on peuit le voir par les allégations de la requête-
libellée, lat demnande faite aux Comrmisisaires et servant de
base il lat -ésolmitioni du 2 niai 1882, est une demande néga-
tive. Il y a- plutôt unie protestation contre le projet de di-
Viser hu'iroîîdîsseinient o.2, dont il devait sanis doute. être-
question.

lia requete à ce sujet n étant pas algé,on ne p)etit s'en
faire une idée quec par le procès,-ver-bal de lat séance dans lat-
quelle a été adoptée lat résolution dui 2 niai 1882, qui constate
que les Comumissaires prennent enconsidération une requête
mignée par 29 contribuables (le l'arrondissem-ent No. 2, de-
mandant que leur école soit sép)arée, tel que décidé par les
Commissaires Il et qu'aucun ehangememcit et, division ne-ý
soient faits dans cet arrondissement."

La requête paratt aussi avoir demandé~ le renvoi à leurs
arrondissements respectifs des personnies qui avaient été ant-
nexées à cet arrondissement.

Ensuite la résolution suivante fut adoptée: " Qu'aucun
changement soit fait dans ce qui reste de ce lit arrondisse-
ment 1ýo. 2, et qne les résolutions déjà adoptées quant aux
réparations à faire à l'école de cet arrondissement soit miseï
à. effet." Les commissaires prennent aussi en considération
à la même séance lat requête de J. B. Bornais, l'un des appe-
lants, demanda-nt à être annexé à1 l'arrondissement No. 2y et
la renvoie.nt.

Cet exposé des pr-océdés était certainement insuffisanit
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Pont- tair'e voir qu'il avait été adopté à cette séance une dé-
(1iio1 suisceptible d'être réformée par appel, Mais l:i preuve
a su~ppléé 11 ce (léfittut par la pr1oductio>n da procès-verbal en-
tier de ceite séance, lequel filit voir que ce ,ju-àune lettre
dlu Surîin~tendant (le l'instrulctioni publique avait été Ille (le-
vant les Commissaires les autorisant à c'hanger les limites de
l'arrondissem-enf _No. 2 eni en détachant le "' Petit Riang " et
(iTigageauît, en même temps, les Commissaires à diviser le

r'~ee l'ar ismn No. '2 et. à y fixer deux maisons

d'école. La sugg estion (lu Surinitenidant, quant au î'etran-
cheraent. dlu petit rang. fut adoptée et la divisioni du reste0 de

l'arrondissement fut r-efusé. De cette manière, oui voit que
lat résolution ne se borne pas aui mainitien dles limites (le l'ai'-
'rondiss;ýeîmieit No. 2, mais qu'il est aussi lait n chiangement

imPoi'taîît. dans ces limites par le r-etranchement dii '. Petit
illang," cyie même temps qu'el le constate le refus (le diviser
ce qui r'este de cet ýari'ondissemenf, confori'méeuit à l'ordre
(lu Surintendant. Cette décision est-elle appelable ? La sec-
lion1 Il (le l'acte 40 Vie., eh. 22, dlit : ' Lorsque l'emlplae-

Inelt d'unie mnaisoni d'école est choisi par les comnussai-

msC ou syndIics d'cl vu. qu'un chanigement est fait dans
les limites d'un ih'î'ondisscment d'école, vu qu'un nouvel

arîondissement. est, étab)li dlans une municipalité s ola riCIre
Ont qu'un ou plusieurs arrondissement établis sont changésý

ou subdivisés, ou lorsquie les commissair'cs ou. syndicos d'é-
cole refusent ou négligent d'eýxer-cer ou r'emplir quelques

mInles des attributions ou devoirs que leur confè're cette sec-
tione les eoniti'iables intéressés pourront el] appeler' cti

to)ut temps, au surintendant, pal' requête sommaire; mnais
cet appel n'aura lieu qu'avec lapp'obation pal' écr'it de
tris visiteuirs autres (lue les commissair'es ou svndies d'é-
col0e le la (lite municipalité ; la sentence r'endue par' le su-
l'intendant sera finale, et il pourra ordonner', pal' cette soli-
tence, que les commissaires ou .synidics d'école fiassent ce'

qui leur' a été demandé o>u e qu'il leur or'donné dle t'aire,
S'abstiennent le le f'aire, ou ne le fassent qu'eni tout OU

l pai'tie et aux conditions exigées pal' hi sentence
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D'aîprès eette section. il est clair ýqu'un cla&cnîtfait
dans les limites d'uni arr'ondissement donne le dr-oit d'en
*Ippeler au Surintenîdant. Dlans ce cas, un tel changement,
n'ayant eu lieu que par le retranchement du "4 Petit Rýang,"ý
l'intervention cu Surinmtendant était justifiable. Le refus dle
diviser le r'este de l'arrondissement, ainsi que l'ordonnait le
Sur'intendanît, donnait également droit d'appeler (le la déci-
sion (les Commnissaires; e'au' ces circonstances exig'eanît cette
division dans l'intérê~t tic l'éducation, commne le déclare le

Surnte(laîtle r-elus de le f*aire était une né( ligenee
et un ref*us, tde lat pairt. des Commissaires, (le, r'emplir
une (le leurs attr ibutions, d'après les, termes de la susdite

stotet tdonntait lieu d'appeler d'une décision refusant cet-
te division. Pour ce retus de diviser, eomie p)our1 le change-
mient fait par le retranchement du. - Petit Rag"il y avait
lieu -à appel. et la sentence rendue à ce sujet par le Surin-
tentdant est dans les limites de ses attributions.

C1ette sentencee avant donné gain de cause aux appelants,
('eux-ci se~ tr-ouva-iient av'oir par cela mêmie acquis le (droit de
la, faire exée_ uter. 'Mais les Commissaires, après s'êti'e sou-
mis a cette seniteîîte et avýoir rejeté une requête qui en
demandait la modification,. comme on l'a vu par la résolution
vi-dessus titée. nie tardèr'ent pas à adopter des pr(océdés qui
oni détruisaient l'effet. Dès le "27 Avril 1883, ils admirent
une requête demandant, contrairement à la dite sentence) la
ré.union dt's deux arrondissements Nos. 2" et 2ý et déclarè-
r'ent qume étole au lieu de deux serait construite.

Le 17 nmai une r'ésolution l'ut adop)tée pourn donner suite à
<'elle du 2-6 Avril, décrétant la réunion des arrondissements.

rti-lalors aut pouvoir des commissair'es d'exercer une
.jur'idiction quelconque au sujet des linmites de ces arrondis-
semnents et d'eni oi'donner la réunion aiprès la senIence ren-
dtue par le surintendant et alprès avoir déclaré qu'ils S'y con-
formeraient? L'alfirmnative a été soutenue pal' eux en se f'rn-
dant. sur les secs. 31 et 33 (tu cli. 15 Stats R. B. C. Cesi
tdeux sections sont eut 'orce et donnent certainenment aux
Coimm issa ires le drToit (I Ytatblir des arrond issemnents d'école,
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d'en déterminer les limites, de les changer à leur discrétion,
deO créer de nouveaux arrondissements de temps en temps,
Suivant les besoins de la population, ainsi que le droit,
quand ils le jugent à propos, d'unir deux ou plusieurs arron-
dissements et de les séparer de nouveau en donnant avis de
leur décision au surintendant. Les commissaires ont incon-
testablement ce pouvoir et ils en ont fait un légitime exer-
cice, quand, pour se conformer 'a la sentence (lu surintendant,
il8 Ont fait la division qu'il avait ordonnée. Mais ce pouvoir,
Ulle fois exercé, devient sujet à l'appel établi par la sec. 11 et
ie peut plus après cela être exercé par les commissaires ; il

tombe ensuite sous le contrôle exclusif du surintendant. La
d'ecision étant finale, les Commissaires doivent s'y soumettre
et n'ont plus le pouvoir d'adopter aucune résolution qui
se0rait en contradiction avec sa sentence. C'est pour toutes
les parties intéressées. Admettre les prétentions des
intimés, ce serait virtuellement abolir le droit d'ap-
Pel qui ne serait plus qu'une procédure illusoire, si les Com-
miissaires pouvaient mettre de côté la sentence du surinten-
dant en adoptant une autre résolution au même effet que
celle que le surintendant avait règlée ou modifiée. Les Com-
mIisssaires sont dans ce cas dans la même position qu'un tri-
bunal inférieur vis-á-vis d'une Cour d'Appel, lorsque celle-ci
est saisie du litige, le tribunal de première instance n'a plus
de juridiction et la décision du tribunal supérieur doit être
exécutée. Je considère comme absolument nulles les rés-
lutionîs du 27 Avril et 17 Mai 1883 ordonnant la réunion des
deux arrondissements et il n'y avait aucune nécessité d'en
faire le sujet d'un second appel, comme le prétendent les
intimés.

Mais comme il peut être utile, suivant les circonstances de
faire modifier la sentence du Surintendant, la loi y a sage-
ment pourvu par la sect. 7 du ch. 25, 33 Vie., ci statuant
que " le Ministre de l'Instruction Publique ou le Surinten-
dIant de l'éducation pour le temps d'alors, pourra de temps à
autre0 si on lui donne des raisons suffisantes, propres à le
satisfaire, changer, révoquer ou modifier toute décision par
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lui rendue sur appel de la décision des Commissaires d'école
ou Syndics, en vertu du paragraphe 8 de la 64ième section
du chapitre 15 des Statuts refondus pour le Bas-Canada.

Cette section qui donnait ainsi un appel au Surintendant a été
retranchée et remplacée par la Sec. 11. (lu eh. 22, 45 Vie. cité

plus haut. Il est évident d'après cette section que s'il devient
avantageux de ftire des modilicationis aux changements des
limites d'arrondissements réglés sur appel par sentence du
Surintendant, (lue ce n'est plus aux Commissaires que l'on
peut s'adresser, nonobstant les Sec. 31, 33 du ch. 15, mais au
Surintendant qui, par la dite section, est seul investi de ce
pouvoir. Ceci démontre à l'évidence qu'il ne pouvait y avoir
appel sur les résolutions des 27 Mai et 17 Avril 1883, modi-
fiant la sentence, mais (que le seul remède qui restait aux
intéressés était de s'adresser au Surintendant pour lui de-
mander de la modifier lui-même en lui donnant des raisons
suffisantes pour l'engager à le flaire. Il est facile de voir que
la loi n'a pas créé deux juridictions concurrentes sur les
changements d'arrondissements; mais une juridiction de
première instance chez les Commissaires et une d'appel chez
le Surintendant. Un conflit de juridiction à ce sujet aurait
été une source féconde (le contestations que la loi a voulu
éviter en rendant la décision du Surintendant finale et ne
laissant qu'à lui seul le droit de modifier sa sentence.

En conséquence, je suis d'avis que la sentence du Suriii-
tendant a été valablement rendue, et qu'elle ne pouvait être
affectée par les résolutions contraires les commissaires et

que les appelants ont droit d'en demander l'exécution.
Quant aux obljections fiaites à l'émission du Bref de Mari-

damus je suis d'avis, pour les raisons données par l'Honora-
ble Juge (le la Cour Supérieure qu'elles n'étaient pas fon-
dées.

Pour ces mnotifs, je suis d'opinion que Fappel doit être
alloué avec dépens.
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1 'IIENRy *I-

'Plie dîflreees existlig betwe(ml the parties tî> tis suit.

have arjise, ilile section, il of eh. 22. 40 Vie. of Uic sta-

tUtes of* Qnelîec which provides as tiflow s - I Wlhen a site P)r

't sehool botuse is <lîosen 1w the school cornli iioners or

the truisters or. a1 change is madie in the linits of a school

disîtrivt, or a nlew msehool district is establislied in school

muhllliei 1 )ttIit.v or wheni mie or more established sehool

dis ~.e la1( or sub1divided. or whien the

4eClool eoîurnî.sbollersý or îulrsrfs or. iî et41<

e 0lV,.s o tili liiv o*t hie fietiolis or duties -con-

" er.d111)011 theini b titis sectioni, t1w rate payers

illter»ested1 nav at ail finies appeal to the superîn-

ili1Ltedtit by summxary petitioîî, b)ut suecb appeai. shall not

1)0 i1lowed. miless -%Nith the approval oftbiree visîtors other

than the sehi<ol eotTIni551ssoJiier or trusters of the sziid Dii-

Iliei 1 )ality -1th decision giveni by lthe Kaid supeî'intendent

Mali1w t hlai al(ied ho îîay, by sueh tlecisions,order the school

<()1Iini5si0foi1er or- Irtsters to dIo that whieh tbey have 1)0011
reqilireit or wiliel lie orîlers ilheii to do or abstain from

<
t oin.gr or o dIo oîîly ini whol e or iii part aiid upon the con-

(llti)i is required 1)' sumeli lii>i.

It is showii that withiii tthe.iiiiisdietioîîi ot the respondcenùi
there wvas iii 1882 a sebool district couisiilere<I by 50111e to be

tOC> Ial-re ami a1 petition t<)r a <lîvisior of it, into tw> districts

haviing beert considered anid rejeetcd Iwy the respondents

eCOrni.ssioiiei-s, the niatter wvas taken by appeal iiiuler that

SOC1 ion froin that deeision to the suipeintenident w-ho ordcred.
that the district should lie devided into tw() districts with a
lehoo1 house iii each. Thiat order was onilv made and a re*so-

111tioli passed in February 1883 as tlohlows Il That though

tlhey regret to be ol)lige(l to make the said division, yet thiey.
1II'4 bound to ohey t1ie (leeisioi)$s oft he sîiperiiitendclt, and

(onPlY xvitlb his order in the niatfer and conseqiueitly the

'ý41id dlivision isderd.

N(thinig wvas <le iw the e(>fllfiSSiiotflrs to carry out or
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give effeet, to the order of' the superiiitend<eit ,but, a resolu-
tion was subsequently passed ireftsingý to do so uipont which
the appellants obtained a percrnptory writ ot'-iý(teda.inus to
ho issued out 0f'the Superior Court, ordering and requiring
the commissioners týo peihrini the 01(1er of'the superînten-
(lent.

The Ilosportdents seek to ittslifx- tlii- retia per-forrn the
<wrdor of the superintendlent, beean1se, as thcv aller a Petition
was subsequenfly made, during the said division andihat thoy
iinanimous1y resolved "b That the.) ou ght not, and cannot

takoe upon theniselves to change their previous resolution
l)3ý which, in 0I)Cdiene to the supcrintcndent's or-der, they
liave .docreed the aid divisionî 2() that, they wolI( howe-
ver be pleased if the siipeiiiteiileiit wvould revokze his said
order: 3o That consequently the said petition 1)c referred
to the said superintendent, with recorniendation to his
eonsi(leration. 4-o That, the said cornmissionners are abso-
luteIy to subinit to the orders of*the superinte.ideaît and
ivili hereafter reftise to receive an 'N petitioa :Zaanst it.',
Thc Tte>pondeiît soûL 10o jiistily tlieir refuisai to cause the

division to be raade and, on the munth of May following, pas-
sed a resolution that the district shîouil not, be, tcvided, as.1
ordered l>y the supetîntendeiît but re-united into one and it
is allegred that, sucli was doue iii answer to the pr-ayer of the
pet.ition of* a majority of the inhaldtants otf he dtistrict.

That is substantiallv the justification <iflered by the coin-
m-issionners for their fiîilure to do what appears to nie to
have been their plain and obvious (lt>-.

After the decision of the superintendent -%as regalarly
inado in regard to any iatter, as provided for by t-be sec-
tion in question, the duties of the conissioners became whol-
Iv and solely ministerial. Aftcr a case h)eforie tlîem goos ho
Ïhe superiaitendent, by appeal, tlhe iietioiis of' the comis
sioners, as judges in the niatter, are at cuti and they, by tho
plain and express woî'ds of the section. beeanie the moere
instrumennts l)Iovi(ted to put in execut ion the oi-ders of'the
superiiiten<teit. The1< eoninhissioliers am e -t uahiy a court
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oforgialuiýsdiction over cet-taiii matters iii relation 14)
sechool, Witli an appeai from thoir decisioiis to tho supei--
t'endeit. \Vhen lie heconies lec'gally seized by an appeald ot'a
"'atter i-e)1vioilIlv (lOeided by the c()inmissjoners the\,

beco11.dcvodcdof ail power over the sulJeet, matter- cxeelpL
fllI1stiiaIy t (-aii-v out bis eiesand cause the p"<opc'

~M3t t be iven to them.
111 tli 5 case lie, as the appellaiit ail(l hîgher tribuinal, deoi-

deit tbît, the (listvict ini question should be dcvi<led.
Tjhe la, as fimind iii the sectioni 1 bave c1u-otedl, miakes

hi5 deecjsjoi1 final auid conclusive anîd it throxvs upon
the COnIII 1 j5 issiner tliat duty of' carrying- out his orders.

TI1tis their only duty and it is one t.hey are bound
to Perfoin, they have no ditsc-retion iii the matter
flo Cali they cîther question or coiisider»,, as fi- as their finie-
tj0 jns the -rprety of' the 1egitimate deeîsion of the

RupeC-ilitelîalenlt as well i xny opinion, imiglît a legal. tribu-
"al Of lirst histaaec undertake to rever-se a decision of a
hig9her court to which. a case bas bccuî rem-noved by appeal
or decline to adopt and carry out tlie (leeision of the higher-
tr'ibunal.t

1 tliink the writ was properly issued and that the appeal
S3hould be allowed and that our judgment should be for the
,appelants for (osts in ail the courts.

If the coi iaunissiouiers, liad, as reqîuird, eaused hIe decisioni
of the Sipcrirîtendeiit to be carried out by an actual division
(If the distijt into two, in the mnanner dirccted by the order
0f tie Speîucditand 1 Ihat flic twvo districts actiually
eXj51<e1 the courumisioner-s iiht then have reeeived and
(le Ci jd ti U1oui a petîtion te unite theîcm and their decision
eold( be binlivr) uilless, b«y an appeal to the Superintendent,

heidecisioui was rceverscd. That Iîowever is not the case
1)efore lis. The conînîssioers, iii thîs case, hiad, as I think,

110 liIj(liCiOB '1ti'la.st order was to reuniite twvedistr-icts
that liad nleyer exisirdi that had' neyer been created or
eStabljshed, as requived, by the order of the Superîntendent-

rV(>Ifjnssioners lhad passed a eesoIution agreeing to do
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SO, but fitiIe< t<) give efleet to tiioir owil resol iitioii. Tlitoil

last order WILS, in nmy opiniont, agirawt te 1 ioiaof* the

.Statute and they, iiaviiig no atborily t(> nke it, no.appeal
fr-om it was necossar N.

1 think tute writ xvas properiv i~o th lat the aoppeaI

ýsloald be ail(>wecl and l it tile tP I>eibtiit. ai.e etitt ci tg) our

judgitneit witio vot s.

Tfhit, is a vase uîîder the lower ( 'ana:ela scie >ol law aboutt

the divisionî of' certain (listviet.ý iIl te îuu(ioicîpalitv oft St.

The appellants obtaîîted a poempltoiry wî'it of* inandanmus in
the Superior Court, agrainst the school c01iliisi>fone ot, the

.said municipality, oi'dcring thieni to put into exectution a
certain deeision oft'te superintendent oteL41tieattioii, reuîdered.
<>11 the l7th May 1882, under scetion 11, 40 Vie. eli. 22 which
i uads as tfoiloývs: " Wlicn a site tor a seltool liouse is cliosen

by the sehool eommîissioners or trustees, or a e1îange is

made iii the Iinuits ot a seltool district, Or ci ieW sChool dis-

trict is established in a school intnioipality, or whlen

0one oU 1~i)UC establishcd school (listriets are ehangeed or
subdivided or when the seltool eommissioiiers or trustees

refuise or ]IC-lect tc) exer-eise or f ullili aiiv ofthle funeations
(>1 dîtties e( iflerreci up(>t Ilhei 1)* tiis section, lte rate

payers intcrested nîay at ail tinies appeai to the superin-

tendent by summîary petition ; ltsueli appilsuit tiot ho ai

lowed , unless wvit1i the approval of thiree visitors other than
thie scliool coinhlissionci-s or truistees of'the s1lid nithiicipa-.
liLy; the decisiori given by the sUpCiintendldCit .s/oall te

"final, and ie onay, by such deision, order tliec hool commis-
sioners or trustees to do that which they have been requi-
î'ed or which lie orders them to do, or abstain from doing,
or to dIo only in whole or iii part anîd u>on te conditions

-requii'ed loy such decisioti."



Jhe snperintcîîdeît lîad ordered 011 an alppeal to hirn duly
lrî5titîîcd uiîdcr the said section that a large sehoot district
in the riaid ifluicipality should bc devided iuto two districtsA
wvith a sieolj house in cach. The leg:ïJity of* tiis eider bas
'lot l>ccI questieiîed beffore this court.

Th(1 -sclîool cOlluuîssîoners appeared dlisposecd at first t) sali-
Tflit aîîl Unarïiîîously pa,"cd in Fel>ruary 1883 a resolutiouî

co iiithe fiAlowiîîg terms 1' That, though they regret
tb bc ol>lige to make the said division, yet they are bound
t Oobey the decisiens et* the superinteiîdent anîd comply
With bis order in the inatter ai-d conseqiicitly flic said
division- is dc c.
011 the 27th February again, on a petition pî-esente1
~ 4inst this decision, of' C0<>IuilÎssiOflBeIs unanimîously resol-

Ved: " Ie That they ougbIt not and calIIl(t take upon thern-
4 Selves to change thecir previeus resolutions b~Y which in
Obedien-ce te the superintendent's order they have

"dcedthe said division 2<>-) That they woutd hewever bc
Pleased iffthe sI[periultendelit would revoke bis said order
3o Thiat consequently the said î>ctitiouî W, refelTed te the
SuPeri.itciîdct witb a recommuandation to his eonsidera-
tion. 4o That the said commissieners ave aibsolutely de-
termInined Co subinit lx) the orders of' the superintendent
arid xvili there-aiù.w refitse to receive aïîy petition acrainst

iothiuîg beîter thauu illese re.s<>utîons, I1u1d thcy actcd iii
aeco.daîco ith thei, could le expeeted fi-oîn the eflîfls-

8ionucers, auîd they certainly seeined t1heu CO kuxew their
d.uIty arîd t o e f tr ready te perfiorni il . i t sceins how-

Ovrthat in their op>inion the simle p)assînog ci these reso-
111110115 and the more consigninent in their registors, that
theBy were ready te submit te, thc superinteiîdent's order, were
by themselves a sufficient complianc with the eiders and
tO this atone their subîniiss.ion was te bc confined. But
]lot only did they neyer take ajiy steps to put these orders
'ilto exeution, a few weeks later, on bbc 27th April and 1711'
Miay, they openly set thom at detiance and net only refused
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1(j execuite thein, buit actually or(luI'e thie verv reverse >
whalitt havi been order-ed by Ilie Superinitendent, by a. reso-
lution to the eflèct, that, ait a reguilar meetinig, the siai(I dis-
tricts shOtul( 1not bc devided, a, ordered by the superinten-

(lent, but reunited irit() one. iliose hist words appear by

their- own registers t4) have beeii iri the pr-ayer of the peti-

tion presenit to thein. They now plead ini answer to the
dlemanid for a mata~ordering to put the superi ritendent' F,

(leeisiolI into exettion. Io. That they were jiustilied to refuse

14 execute the said deision because a majority of the parties

interested bad pet itionried them to do so: and 2o that their
resolution, reftusiig to obey the said decision of the superiin.

tendent,, bias not been appealed by the superinitendent.

Their contention, it seems to ine, is an extraordinary one.

Their whole argument consists in opposing their rebellioumK
aet, as a justification for- their rebellion to the constituted
authoritv in tlie matter.

'Ne have niot hure to eniqire whether this division should

take place or not. The superintendent bas pronouned oit
that and bis decision is final, says the Statute, and the con-
tention that because a majority or the totality of the inhabi-

tants of timese divisions, or of the whole parish or even if i t
was the whole oftiie Province itself, have asked the commis-
mionners not to obey the superintendent's orders they wero

ipso facto auithorized te do so, seems te me art utterly unte-
îîable. The Statte tells t hein " You shalt obey. " -These
petitioners :isked them: Il Dont obey, " aid. to) the petitio-

ner wislîes, s.ly the lCs1 )ondeflts. Il We s,îbinitted ina prefb-
rence te the laws pi-ecepts and tlîat is our- defibice to the

manamus."1 have neo lesit:ation to savy that stueh a defenue,
eannot prevail.

That is not ini my opinion how should bc receivcd the
orders of a bigh, officer of the statc, whorr, very properly
indeed, the law lias declared should be the sole arbiter of
these dissentions amongst the 5(41001 rate payers. Jit.1
deecees must be respected and obeyed as those of a court ol
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justice shoid be, and the refusai or negligence to) do so is,
flo0thing eisc than an aet of rebellion to Iaw and authority.

As to the commissioner's contention that their resolutions
«~ April and May, hy which. they refused to submit to the
S3u)e]intendent's decision bave not been appealed from to, the
Sunperjntendeînt himself, and that so things stand in full
-fore,it evidentlv is as unfounded as their first one, and
Ynlust fail with it. They had no right or authority whatever
tO pass these resolutions. These where consequontly nul],
absOlutely nul11, :rnd no appeal against then 'was necessary
to Put themi aside. In fiact it ail cornes to the same question:
they here again oppose their rebellions aet iii support of
their rebellion. They say" It is true tijat we refusled tO
Obey the decee, that we acted in direct 'opposition to il.,
but Our~ refusai, our acts of insu bord ination stand tilt they
are aPPealed from." Well, as I have said before, the refusai,
their act of insubordination are illegal and void and it was
f1ot fleeessary, nay it would have been ludicions to say the
lea'st, to appeal fi-or them to the Stiperintendent.

1 am. of *opinion that the judgrnent of the Superior Court
hy which the commissioners were ordered to, submit to the
'SIIperintendenVts decree was right and that the judgment of
the Court of Queen's Bench whieh reserved the judgment of
the Superior Court was wrong. The appeal should there-
fore il, rny opinion be ailowed, and the judgment of the Su-

eior Court restored with cost in ail the courts against the

The conduet of the commissioners in the mcatter has been,
Olitrageous the iliegality of their acta so flagrant and their
bMd faith so glaring that, hiad it been asked, I would have
PU't ail the coste against them personnally. It seems hard to
IQake the rate payel's suifer the consequences ofthe rnisdeeds
of thoe~ officers.

TI)EL CHIARBONNEAU, LAMOTHIE DELORmiER. avocats
Ae PPelants.

LOD-ANGERP & BEAIJDIN, avocats des Intimés.
C' A. GEOFFRION, Conseil.



LýA REVULE IÉX.

BILLET PROMISSOIRE.--ENDOSSEUR.--
CAUTION .- CAPIAS.-R ECEL.

COUR DU BANC DE LA REINE, (Es APPEL.)

Montréal, '27 Jativier 1887.

Pr&sntsl)oioxJ. eii C., MONK, J., TEssiER, J., Cv.oss, J., diss.,
BABY, J.

Nt'ACKINNON vs. KEIIOUACK,

Juuî>ý Que l'endosseur d'un billet promiss;oire, qui a été escompté à uneC
Banque par cet 'endosseur, a u intérêt suffisant dans la créance que
onstitue ce billet, comme caution du faiseur, pour faire émanier contre

(e dernier, s'il y a lieu, même avan t d'avoir payé ce billet, un bref de
capias adi responuketduim ;

Que, lorsqu'un demandeur, qui poursuit sur un billet promissoire,
produit l'original de ce billet, le détendeur est sans intérêt à contester
au demandeur le droit d'en réclamer le paiement, même s'il établit que
ce dernier nl'était pas le proprietaire du billet, au moment de l'institu-
tion de l'action, et si le demiandeuir ne le produit qu'après le retour de
l'action.

Que la préférence donnée par un débiteur insolyablï, à un de ses cré-
anciers, constitue un recel et expose ce débiteur au capias. (1)

(1) Dans la cause de Riordan vs. Bennett, C. B. R., Montréal, 8 Avril
1886, Doriou, J. en C., diss., Cross, J., Baby, J., Itiordau a poursuiVi
Bennett et l'a fait arrêter sur capias. Une requete a été présentée par Ben-
iiett, demandant la cassation du bref de capias, et, le 29 avril 1884. la cour
Supérieure, à Montréal, Torrance J., a renvoyé la requête par le jugement
àiuivant :

IConsidering that Defendant bath fàiled to disprove the alegatious of
plaintiffla affidavit

"tConsidering that it is proved that the Defeudant, then being, insolfelit,
bought on credit, goods from Plaintifi', which lie then immediately tra35'
lèerred to the Canada Paper Compasny lu part payment of his indebtedness to
said company ;

-,1, the undersigned Judge, do dismiss Pctitiouier's petition with coas."
Bennett porta la cause en Révision, et le 9 juillet 1884, la Cour Supérieure

f,11 Révision, Rainville, J., Papineau, J. et Mathieu J., renversa le jugeme0t
du Juge Torrance par le jugement suivant :
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L'appelant était meun.re de la société Sharpe & MacKin-
non, manufacturiers de chaussures, de Montréal. Le 20 no-
vembre 1886, la société fit un abandon de ses biens avec un
passif de $203,000.00 et un actif de $55,00O.00. La société
était alors endetté envers l'Intimé pour $29,686.09. Des bil-
lets promissoires, signés du nom de la société et endossés
par l'intimé, avaient été donnés en paiement de ce mon-
tant. Ces billets furent escomptés par l'Intimé dans trois
banques différentes, qui les possédaient encore au moment de
l'institution de cette action.

"Considérant que le dit Défendeur a prouvé les allégations de sa re-
quête ;

"Considérant que le fait principal sur lequel le capias est bâsé est que le
Défendeur avait accordé une préférence frauduleuse à l'un de ses créanciers,
en lui transférant des marchandises acquises du Demandeur et alors non
payées ;

"Considérant qn'il est prouvé que la transaction faite entre le Défendeur et
Son créancier a été faite de bonne foi ;

"Considérant que le dit créancier avait la réclamation la plus considérable
contre le Défendeur;

"Considérant que, par la dite transaction le dit créancier s'était obligé à
renouveler en entier tous les billets du Défendeur à leur échéance respec-
tive ;

"Considérant qu'il est prouvé que le dit créancier a rempli son engagement
et qu'après la dite transaction le Défendeur a continué à payer ses créanciers
comme d'habitude, pendant l'espace de plusieurs semaines, payant quelque-
fois en entier, les billets ou réclamations, d'autres fois les payant en partie et
les renouvelant pour la balance ;

"Considérant qu'il résulte de la preuve et des circonstances que la dite
transaction a été faite de bonne foi et, qu'en la faisant, le Défendeur n'avait
Aucunement en vue de frauder ses créanciers ni le Demandeur ;

"Considérant qu'il y a erreur dans le dit jugement du vingt-neuf avril mil
huit cent quatre-vingt quatre

"Casse et annulle le dit jugement, et procédant à rendre celui que l'Hono.
1fble Juge en Chambre aurait du rendre ;

"Accorde la dite requête du Défendeur, et case et annulle le bref de capias
«d respondndum émis contre Ici, en cette cause, avec;dépens dans les deux
eou, contre le Demandeur."

ltiordan porta la cause en appel et la Cour d'Appel a confirmé le juge-
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Entr'autres créaineiers se trouvait la ýsoeiété &fldo c
Vfaughan qui reçut de la part de I société Sharpe & Mar-
Kinnon, dans le cours des mois d'Août et de Septembre 1886,

la somme de $10,000.00, laquelle somme, l'intimé pré-

tend être une préférence frauduleuse accordée à son détri-
ment.

L*action f'ut intentée contrec l'Appelant pour recouvrer lit

isomme de $29,t686 .09 ; elle fut accompag-née d'un bref (le

copias émané sur l'affldavit de l'intimé, alléguant que l'In-

limé avait raison de croire et croyait réellement que l'appe-

lant était sut' le point de laisser la Province, dans l'inten-

tion de fr-auder ses créý.mciers en général et l'intimé en par-

t iculier, et que le départ de l'Appelant priverait l'Intimé de

son i'ecours. L'Intimé donnait pour raison de cette croyane

ment de la Cour de Révision. Voici les remarques faites par le juge Cross.

qui a prononcé le jugement de la Cour d'Appel :

IfThe Appelant, a creditor of the Respondent to a considerable amounit,

sued out a writ of £'apias ad rcspon.dendun against hirn, based upon allega-

tions ini the affidavit made for the purpose to the efYcet that Beulîett had

secreted and made away with his property and effects with iutent to, dcfraud,

his creditors in generni aud Riordan in particalar ; that Bennett was insol-

vent, sud since lie lïad 80 become insolvent, lie had bonglit goods from the

Plaintilf iliordan and other parties aud transterrcd them by way of fraudu-

lent preference to the Canada Paper Company. Bennett petitioned to have

the capias quashed, on the grounds that the allegations of the affidavit were

masufficieut in law, but more especially that his transactions, in particular

those 'with the Canada Paper Company, had ail been in good faith, without

any fraudulent intent, and with the expectation of hein- able to, carry on his.

business, in which lie failed te succeed from unforeseeni causes, especial[y

from not being able to get bank discounts, and froin the non-arrivaI of goouts

which he expected from Gerrnany and elsewhere. "

14Voluminous proof was adduced by both parties, with the resuit that the

Superior Court dismaissed the petition and confirmed the Capias ; but that

Court afterwards in Review, reverse4 this judg"ment and naintained the

petition, declaring the Capias quaslhed, finding tîmat Beunett had acted iii

good faith in regard to the matters eonplamued of. The case now cornes up

la Appeal [rom this Judgment."

"4At the argument, the Appellants' case svemed very strong, aud onua care -

fui perusal of the evidence, 1 consider that lie las so far made ont a case o

comnplaint against B3ennett as to show that lie had acted iii such a way as to'
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le fait qu'un cer-tain Galibert lui avait répété que l'Appelant
lui-même lui avait annoncé son prochain départ. L'Intimé
.jur aussi que l'Apelant avait récelé ses biens et les biens
de la société Shtarpe & MacKinnon, dans l'intention de frau-
&ler ses créanciers en général et 1 Intimé en particulier.

L'Intimé a donné pour raisons du recel: lo Des préfé-
rences frauduileuses faites à certains créanciers de la part de
l'Appelant, et 2o Le défaut de rendre compte et d'expliquer
de la part de l'Appelant, un déficit de $150OOO.Oo dans ses

L'appelant a nié tous les faits allégués par l'intimé, et a
(le plus répliqué, que l'intimé n'avait aucun droit d'action
cýontre lui, parce que les billets promissoires sur lesquels son
aiffidavit était basé, n'étaient pas la propriété de l'intimé,
mais étaient entre les mains de tiers.

Voici le jugement de la Cour Supérieure, Montréal, 21 dé-
çeembre 1886, Loranger, J.

gi ve a prefereuice to the Canada Paper Coulpany, and sucli a preference as,
il* it came to be judged of directly, might be considered a fraudulent prefer-
'uce ;but it does not aniolnt to what would be considered a secreting of
bis property with intent to defraud, within the sieaning of Art. 798 of the
Code of Civil Procedure. 1 think that Bensnett lias Qliown that lie had acted
,withouit any intention to defraud. He purchased fromu Iiordan before lie had
any difllculty in his business and before liewas insolvent. Heumet witlo s-
sesq through the failure of oseYule, on whose paperhle was endorserthis
bad the effect of stopping bis credit at the Bank with whicli lie did business.
1le found that lie could get, cash for goods from the paper compally, by allow.
iuig theml so mncl on their clairs by way of partial payment. He continued
for a short time to make partial paymeuts te otlier creditors and renew lis
obligations for part, apparently with the hope of being able to carry himself
tlirough the crisis, but finally was obliged to assign. The Plaintiff-Rior-
dan and some otliers in like.situation sufl'ered most, cliiefiy because their
claiis liad sot xsatured, and they got nothing on account. But Bennett did
iiot secrete or conceal. asy of lis mneas. He applied ail to the liquidation of
liabilities, aithougli soine creditors fared better than otlicrs- It cassot be
said that there Ivas any fraudulent secrteting of his property. I therefore
think he is entitled to tlie advantage of beiiig cousidered so far ini good faith,
as not to have commiitted the fraud of secretisg of his property.Temao
rity of the Court are of opinion that the-"Jtdgmetut iii rcview sliould be
confirmed, aud it is ordered accordingly."
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JUGEMENT.

Attendu que le demandeur, créancier de la société com-

nerciale Sharpe et Mackinnon, (dont le défendeur faisait par-

tie) pour une somme de vingt-neuf mille six cent quatre-vingt-

six piastres et neuf centins, montant de vingt-et-un billets

promissoires consentis et signés par la dite société, en faveur

du demandeur, aux époques et pour les considérations meii-

tionnées dans l'affidavit et la déclaration du demandeur, a,

le vingtième jour de novembre dernier, tait arrêter et appré-

hender la personne du défenduri sur bref capias ad respon-

de'ndun;
" Attendu que le déetndeur demande la cassation de ce

bref pour les raisons suivantes;
" 1. Parceque le défendeur n'a jamais eu l'intention do

quitter la Province de Québec dans le but (le frauder ses

créanciers ; ainsi que le demandeur l'allègue dans son affi-

davit ;
"2o. Parceque le dit défendeur n'a commis aucun de ces

actes de récel reprochés dans le dit affidavit;

" 3o. Parceque le demandeur n'était pas, lors de l'émanation

du dit bref de capias, propriétaire, ni en possession des billets

sur lesquels repose l'action, s'en étant dépossédé en faveur

de tierces parties auxquelles il les avait transportés anté-

rieurement pour valable considération; que le demandeur

n'a pas d'intérêt dans la présente poursuite, et n'est que le

prête-nom des propriétaires des dits billets pour les fins de

l'action;

" Considérant qu'il est prouvé que les billets en question

ont été donnés et consentis au demandeur par la société

Sharpe et Maekinnon, dont le défendeur faisait partie, pour

marchandises vendues et livrées aux dates respectives des

dits billets; que les dits billets ont été négociés et escomp-

tés sur l'endossement du demandeur, à l'ordre duquel ils sont

faits; que conséquemment il est faux de dire que le deman-

deur n'a aucun intérêt dans la présente poursuite ;

" Considérant, qu'en endossant les dits billets, le demandeur
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est devenu la caution des faiseurs, savoir la société Sharpe
et Mackinnon envers les tiers auxquels les dits billets ont
été transportés;

Considérant qu'il est en preuve que la société Sharpe et
Mackinnon était en faillite et avait fait cession de ses biens
lors de Fémanation du bref de capias; qu'au terme de l'ar-
ticle 1953 du Code Civil, le demandeur était en droit d'agir
(ontre la dite société dont il était la caution comme susdit,
avant même d'avoir payé les dits billets aux porteurs
d'iceux ;

" Considérant que des copies certifiées des dits billets ont,
té produites conformément à l'article 101 du code de Pro-

cédure civile avec le retour du bref, et que les originaux eux-
'emes ont été mis au dossier par le demandeur, le sixième
Jour du mois de décembre courant; qu'il résulte de ces deux
faits que le demandeur était autorisé par les porteurs des
(lits billets à en faire usage pour son profit et avantage, que,
de plus, le défendeur, débiteur de ces mêmes billets, est sans
iltérêt à contester au demandeur, son créancier, le droit d'ein
'éclamer le paiement en son nom;

Considérant, qu'il n'est pas prouvé que le défendeur était
sur le point de quitter la province de Québec, dans le butde
frauder ses créanciers;

" Considérant, qu'il est en preuve que la société Sharpe et
Mackinnon a, dans le cours de mai mil huit cent quatre-
Vingt-six, donné à l'un de ses créanciers, la Banque de Com-Inerce, un état de ses affaires à venir au trente-ct-un dé-
eenbre précédent, représentant un surplus de trente-six
mille quatre cent trente-neuf piastres et vingt-quatre cen-tins, toutes dettes payées et obligations remplies;

"'Considérant que cet état était faux et frauduleux, la dite
société ne possédant à cette époque qu'un actif trop restreint
CL insuffisant pour rencontrer ses engagements ;

'Considérant que, dans le mois de juillet dernier, la dite
Société dût faire un emprunt pour payer les gages de ses
employés. et fût, à ce moment, menacée de cesser ses affaires ;

" Considérant que, dans les mois d'août, septembre et octo-
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bre, a venir à la date de l'émanation du capias, les affaires de
la dite société n'ont pas été améliorées; qu'au contraire, ses
embarras financiers ont augmenté au point, qu'elle a dû, le
vingt novembre dernier, faire cession de ses biens ;

Considérant qu'il est en preuve que, malgré que le défen-
(leur connût son état d'insolvabilité, la dite société a vendu,
dans le mois d'octobre dernier, des marchandises pour un
montant de quarante-trois mille trois cent quatre-vingt-treize
piastres et soixante et quatorze centins; que, sur ce montant,
la dite société a reçu au-delà de vingt mille piastres qu'elle
a appliqués aux paiements de quelques créanciers par pré-
trence, frauduleusement et au détriment des autres, et no-
tamment au détriment du demandeur;

Considérant que tout acte qui a pour objet et effet de dis-
traire aucune partie des biens d'un débiteur insolvable au
gage commun des créanciers constitue de la part du débi-
teur un recel dans le sens de l'article 797 du code de procé-
dure civile;

"Considérant que le défendeur a payé frauduleusement, et
par préférence au demandeur et à ses autres créanciers, dans
îun temps ou il se savait insolvable et menacé d'une banque-
route immédiate, des sommes d'argent considérables aux
nommés McIndoe et Vaughan, Northey & Co., et quelques
autres créanciers ;

"Qu'en agissant ainsi, il a commis des actes de recel qui
justifient son arrestation ;

Considérant que le détndeur n'a pas prouvé les allég-a-
tions de sa requête ;

"Renvoie la dite requête, avec dépens distraits à messieurs
Greenshields, Gruerin et Greenslields, avocats du deman-
(leur ; les frais d'enquête, sauf ceux encourus pour l'examen
des témoins Dennis, MclIndoe et Vaughan devront être et
seront supportés par le demandeur. "

La Cour d'Appel a confirmé lejugeinent de la Cour Supé-
rieure. Voici les raisons du juge Cross, dissident.

" The action was brought by a ereditor for a considerable
suIlm o oney, and was accompanied by a capias based on
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:an affidavit alleging intent to leave the province, and also
necretion of assets. As regards intention te leave the pro-
vince, this ground lad been abandoned. The only question
hat remained was whether there was secretion. As Jus

).fonor viewed the fluets in this case, the charge of secretion
-liad not been established. There might be a case of frau<l
against the appellant, but fraud should be punished as sucb.
IKeroaek had ne doubt been ilI-treated. IlIe was the last
jparty from whom goods were bought before the f ailure, and
au grossi fraud had been practised upon him. But lie was iii
the same category with thc ether creditors, for ho got a pay-
ment at a time wben Myackininon was insolvent, but hoe had
-4uffered more heavily than the others. Iii May a statement
'was furnished by the book-kecper of the insolvents to the
tCanadian Bank of Commerce. This wvas a false statement,
but it took away nothing frorn tho estate. Could it ho con-
â idered. secreting? The conclusion to which I have been
Ibrced te corne was that there was nothing in the evidence
which in law amountcd te secretion, and the capias should
thereiere be quashed. "

Le juge en chef Dorion. dans 'ses remarques, a dit:
" The word receler was used in the old statutes, buit the

vode had subtituted the terms 'e cacher et saustraire." "(Re

(:01" meant more than. secreting; it mcalit the illegal dis-
pesai of goods for a fraudulent purpose. There was no0 doubt
that in the present case there had been. a I' détournement "
-of monies te defraud the creditors, and the court, following
the decisions which had been given in soe previeus cases,
is of opinion that the judgment must ho confirmed."

IMACMASTER> IIUTCIIINSON, WEIII & IMNICLENNAN, avocats
-le l'appelant.

GTREEFNSI[[E.LDS, (IUERrN &(RENSIIIELD, (IatSdl'n
Jué.
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PLAIDOYERS.-DENEGATION SPECIALE.

COUR' DU1 BANC D)E LA RIE-E IE,

~Monitréal, 19 janvier, 1887.

Prt!seu/.: Dom~ox, J. en C., TEssiER, J., Cno.ss,, J., BM<ýY,J.,

REIN IIARDr et ai, vs. DAVIDSON.

JiCÉ: Que, lorsqune des dléfendeurs, poursuivis commne associés. font une dé-.
fense en faits, mais ne nient pas spécialement l'existence de la sociétti
et la qualité d'associés quii leur est donnée par l'action, et se contentent
<le plaider qu'ils ne doivent rien au demandeur, la (qualité en laquelle 11*
sont poursuivis doit être considérée comme admise <Art. 144, C. P. C.

Davidson a poui'suivi les appelanits eolume associés et fai,
sant affaire sous le nom de " (?rystal Palace Opera Gompany"
réclamant d'eux la somme de $199.00. pour effets ài eux ven-
(lus et livrés. Les appelants, par leur plaidoyer, se sont
contentés de dire qu'il n'avaient jamais 'ieni acheté dii de-
mandeur et qu'ils ne lui devaient rien. Ils n'ont pas nié spè-
cialement la qualité en laquelle ils étaient poursuivis.

Le 20 décembre 1884, la Cour Supérieur'e, à Montréal-
iDoherty, J., a renvoyé l'action de Davidson. J)avidson a
porté la cause en iRévision et le 30 mai 1885, la Cour Supé-
rieur'e en JRévision, Sicotte, J., .Jctté, J. et ljoranger, J., a
r'envoyé le jugement de la Cour Supérieure. et condamné les
(défendeurs à payer au dleman(dcur la sommne (le $ 160.00 par
le jugement qui suit:

JIGMENT:

"Considérant que le demandeur poursuit les <léfrndeur.x
comme faisant affaires à Montréal, ensemble, en société, souls
la raison sociale du Il Crystal Palace Opera Company " et
réclame d'eux la somme de cent quatre-vingt dix-neuf pias-
tres, comiposée comme suit, savoir: (-elle (le cent soixante-
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piastres, valeur d'une certaine quantité de fleurs, bouquets,
sièges rustiques et autres objets qu'il leur a fournis dans le
cours des mois de Mai et Juin mil huit cent quatre-vingt-
quatre pour l'usage d'un théitre qu'ils tenaient ouvert au
public et où se donnaient des représentations dramatiques
pour leur profit et avantage, et celle de trente neuf piastres
pour frais encourus dans une poursuite intentée à Montréal
par le dit demandeur contre le dit nommé Barnett;

"Considérant que les défendeurs n'ont pas nié par leur
défense la qualité qui leur est donnée par l'action, et sp sont
contentés de plaider qu'ils ne doivent rien au demandeur ;

"Considérant qu'il est suffisamment établi dans la cause
que les défendeurs étaient en société pour les fins de l'indus-
trie qu'ils exploitaient à Montréal, aux époques mentionnées
dans la déclaration, sous les noms et raison de " Crystal
Palace Opera Company "; qu'il est également prouvé que le
demandeur leur a fourni aux dites époques, les fleurs et
autres objets dont il réclame la valeur ; que le nommé Bar-
nlett qui a fait la commande des dits effets n'était que le gé-
rant (les défendeurs et agissait dans les attributions de son
inai)dat en faisant la dite commande;

"Considérant que les défendeurs ne sont pas redevables au
demandeur le la somme (le trente-neuf piastres pour les frais
de la poursuite intentée contre le dit Barnett, mais qu'ils
doivent au demandeur la dite somme de cent soixante pias-
tres; considérant qu'il y a erreur dans le jugement dont la
révision est demandée;

"Casse et annulle le dit jugement ; et procédant à rendre
celui que la Cour de première instance aurait dû rendre ;
Condamne les défendeurs à payer au demandeur ladite somme
cent soixante piastres, avec intérêt du jour de la significa-
tion de l'action et les dépens, tant de la cour de première
instance que cette cour de révision, distraits à Messrs. Downie
& Lanctôt, avocats du demandeur. "

Ce jugement a été confirmé unanimement par la Cour du
Banc de la Reine.

DUHAMEL, RAINVILLE & MARCEAU, Avocats des Appelants..
DOWNIE & LANCTOT vocats de l'intimé.
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VENDITIONI EXPONAS.

COUR DUJ BANC DE LA REINE, (iF>;PlI.

Montréal, 22 Mars 1,9

f'resents. Smi A. A. DoRioN, J.-en.-C., MNJisIe .
Catoss. J., BABIY, J.,

ZOÉ BISSONNETTE, et ELIZABETH 1,AIJtENT.

J UG.É Qu'un bref de venditioni exponas ne peut, dans tous les cas, émaner
qu'avec la permission et sur l'ordre d'un tribunal et lion sous l'autorité
seule du protonotaire, dwns l'exercice de ses fonctionîs ministérielles.

Le 20 janvier 1881, la Cour Supérieure, à St..Jean.i Cha

gnon, J., a rendu le jugement suivant:
Zn EMNT

La Cour, après avoir entendu les par'ties, par leurs

avocats, sur la requête eni nullité de décret de la requérante,

après avoir examiné la procédure, les pièces produites, la

preuve et tous les papiers du dossier, après avoir mûre-
ment délibéré.

IConsidérant, qu'en sup>posant, que, dans4 le cas soumis

un bref de mise en vente put émaner, tel bref* ne pouvait,

dans tous les cas, émaner qu'avec la permission et ia' l'or-

dre du tribunal et non pas de par l'autorité du Protonotaire,

agissant dans l'exercice de ses fbnctions ministérielles;

II Considérant que l'autorité (lu tribunal était d'autant

plus nécessaire, dans l'espèce, qlue l'émanation d'un tel bref~,

dans le cas soumis, n'est pas.,p1 éciilemeflt pourvu pal' notre

(Code de Procédure;
IConsidér'ant q (ue le jouir de vente fixé par les annonces,

stur le br'ef de fiei'i facias de ter'ris, émané en cette cause,

iainsi que le jour' (lu r'appoirt mentionné au dit brcf, étanît ax-

pù'és, le dit br'ef* Se trouvait éteint, et considérant qu'il n'ap-
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partenait qu'à l'autorité du tribunal, de pouvoir permettre la
mise en vente de l'immeuble saisi en vertu de ce bref, main-
tenant éteint, en profitant de publications déjà faites sur iee-
lui;

" Considérant, dans tous les cas, que telle mise en vente,
dans le cas soumis, devait tout au moins suivre les règles
énoncées au Code de Procédure, pour les cas ou l'émanation
d'un tel bref peut être ordonnée, et considérant qu'il est
pourvu par les articles du Code de Procédure 653, 662 et
663, mis en juxta-position du statut en force antérieurement
au Code-Statuts Ref., B. C., ch. 85, s. 22, que le tribunal
seul ou la Cour a le pouvoir de décerner l'ordre de mise en
vente, dans les cas indiqués;

" Considérant que le bref de mise en vente, autorisé en
certains cas, par nos lois sur la Procédure, ne peut être
assimilé au bref de sommation introductif de l'instance, ou
au bref d'exécution, soit de bonis, soit de terris, introductif de
l'exécution, contre les meubles ou les immeubles du débiteur,
lesquels peuvent émaner ministériellement sous la'signature
du Protonotaire, sur la simple réquisition par écrit de la
partie demanderesse.-voir art. 44, 45, 46, 222, 545 et 633
du Code de Procédure ;

" Considérant que, dans le cas actuel, le bref de venditioni
exponas, en vertu duquel l'immeuble désigné en la requête
de la requérante, a été vendu, ayant été émané sans autorité
par le Protonotaire, agissant dans l'exercice de ses fonctions
ministérielles, sur le simple fiat de la demanderesse déposé
au greffe de cetteCour, la vente ou décret fait du dit immeu-
ble, en vertu du dit bref, participe de la nullité attachée à
l'émanation du dit bref lui-même, et, considérant, qu'en con-
séquence, le dit bref étant nul, le décret fait en vertu d'ice-
lui doit être, pour la même raison, déclaré nul et non avenu;

" Considérant qu'il n'est pas prouvé que la requérante
ait jamais ou connaissance de l'émanatien du dit bref, non
plus que des annonces et de la vente faites en vertu d'icelui,
et considérant qu'aux termes de l'art. 714, du Code de Pro-
cédure, la requérante créancière du défendeur, ayant hypo-
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théque sur le dit immeuble, pour sureté de sa créance, est
bien fondée à demander que le dit décret soit déclaré nul,
pour aucunes causes dérivant de la non-observance des forma-
lités essentielles prescrites pour la dite vente ;

" Considérant, qu'en conséquence, la requérante avait,
dans l'espèce, vu les raisons ci-dessus, le droit de faire pro-
nencer telle nullité ;

" Déclare la vente faite le 24 novembre 1879, par le Député
Shérif, J. E. Q. Bouchard, agissant pour et au nom du Shérif
lui-même, l'un des défendeurs en cette cause, du dit immeu-
ble désigné en la dite requête, comme suit : (ci-suit la dési-
gnation), la dite vente faite en vertu du dit bref de venditio-
ni exponas , émané en cette cause, nulle, illégale et de nul
effet; 'adjuge que le dit bref de venditioni exponas a ainsi
émané sans autorité et illégalement et, en conséquence,
casse et annùle la vente où décret ainsi fait du dit immeuble
et remet les parties en l'état dans lequel elles étaient
avant la çite vente, le tout avec les dépens encourus sur la
dite requête en nullité de décrêt et sur la contestation faite,
d'icelle, contre le demandeur, les dits dépens distraits à MM
Girard & Cie., avocats de la Requérante, "

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour
d'Appel.
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COURS D'EAU.--PROCES-VERBAL.-PREUVE.

('01'11 DUl BANC DE LA REINE, (E,.A,; ,)

Québec, 7 octobre 1886.

Pr-m'*nts : Smi A. A. DORIoN, J. en C., MONK, J., TEssxin, J1., Citosq, J.
et BABY, J.

LA CORPORATION DES CANTONS DE WENDOVER ET SIMP-
SON vs. TOUR VI LLE et al.

. Tf:- esi, dans une poursuite par une corporation municipale, sous
l'article 401 C. M., pour recouvrer du propriétaire d'un terrain, le coût
dle travaux faits sur un cours d'eau, avec 20 010 en sus, le défendeur
plaide qu'il n'existe aucun p)rocès-verbal légal assujettissant aucun
immeuble du défendeur à aucuu cours d'eau, et qu'il n'existe aucun acte
d1répartition légale justifiant et autorisant aucune cotisation, sur aucun
immeuble du défendeur, pour les travaux faits ou à faire dans aucun
cours d'cau, il sera du devoir de la corporation, non-seulement <le pro-
duire le procis-verba], niais encore de faire la preuve des avis requis par
la loi avant sa confectioni, et que, si elle ne fait pas cette preuve, il sera
considéré que les avis n'ont pas été donnés, et l'action sera renvoyée.

L'Appelante a 1poursuivi les Inimlués, réclamant d'eux la

*;tntne dle $22 1.20 ,SOuS los dispositions dles articles 400 et
401 C. M., pour balanco dlu coût (le travaux fiaits sur un
ceours d'eau, eii vetu d'un procô'ý veribal, p)lusý 20 p. c. et les

dépens. Les I)étèutdeurs ont plaidé 'entir'autre,- choses d'une

mnanière générale, qu'il n'existait aucuti pu'ocès-vei'tal légal

assujettissant aucun immeuble des Dét;cndeuu's à aucun cours
d'eau; qu'il n'existait aucun acte de repartition~ légale jitsti-
liant et autorisant aucune cotisation sur aucun immeuble des

D)éfendeur's pour les tr'avaux faits ou àt fitire dlans aucun cours
d'eau. Vu que la demande n'était que pour' lat balance de
eompte, et que les défèndeurs avaient payé la différence du
4çoùt des travaux;- l'appelante n'a produit que copie du pro-
e&ýs-verba1, et n'a pas produit les avis publics donnés avant



LA REVUE LÉGALE

la confection du procès-verbal et son homologation. Le 1
.Juin 1885, la Cour Supérieure à Arthabaska, Plamondon J.
a rendu le jugement suivant, maintenant l'action de la coi-
poration et condamnant les Intimés à payer le montant ré-
clamé:

"La corporation demanderesse poursuit les défendeurs pour
une balance de la valeur et du coût, plus vingt pour cent ew
sus, de certains travaux de cours d'eau, auxquels les lots de
terreappartenant aux défendeurs et situés (ans les limites et
sous le contrôle de la demanderesse, seraient assujettis.

" Les défendeurs ont produit une défense en droit dont les
principaux moyens sont: qu'il n'est pas allégué en vertu de
quel- procès verbal ou de quelle répartition, ni à. quel mon-
tant spécial chaque lot des défendeurs est cotisé; qu'il n'est
pas allégué que les travaux aient été faits conformément aux
procès-verbaux en force, ni que les Défendeurs aient jamais
été notifiés d'exécuter les travaux.

"La déclaration,quoique succinte,est supplémentée par une
liste (Exhibit No 1) donnant le détail, quand à chaque lot,
et énonce un droit d'action suffisant. Elle allègue en sus,
une reconnaissance formelle et par écrit des défendeurs, de
leurs obligations au paiement de leur part du coût des tra-
vaux. La défense en droit n'est pas fondée.

" En fait, les défendeurs nient l'existence d'un procès-verbal
créant l'obligation d'exécuter ces travaux; ils disent que le
conseil n'a pas autorisé l'inspecteur et qu'ils n'ont pas reçu
d'avis; aussi, que les prix chargés pour ces travaux sont
exorbitants.

" Le procès-verbal est produit, il est en règle et les procé-
dés sur icelui sont prouvés au dossier sans aucune contradic-
tion ; l'avis requis a été donné, les travaux exécutés, au
défaut des défendeurs de les faire eux-mêmes, et il est prouvé
que la valeur des travaux faits est celle mentionnée dans
l'action.

" Voici maintenant la reconnaissance (les défendeurs, telle
que mentionnée dans la déclaration.



CORPORATION WENDOVER C. TOURVILLE

Jos. LAFONTAINE, '' Montréal, 28 janvier 1884."

Secrétaire-Trésorier,
St-Cyrille de Wendover."

Monsieur,
" Nous avons reçu la vôtre en date du 24 courant, et nous

vous avons envoyé aujourd'hui, par " Express, " à Drum-
Inondville $366 32 que, nous espérons, vous trouverez cor-
rectement. Nous vous allouons que $215.05 pour notre
Proportion des cours d'eau, au lieu de $363 65. D'après.
notre agent, M Fleurant, nous vous payons plus que votre
proportion des dépenses de cours d'eau, et il nous avise de
Payer que ce montant, car il prétend que vous avez fait
des dépenses qui ne sont pas d'après la loi, et inutiles.

Veuillez s'il vous plaît, nous envoyer un reçu.'
Nous sommes,

" Vos obéissants serviteurs
(Signé,) " TOURVILLE & Co.'

Dans cet écrit, les défendeurs reconnaissent formellement
leur obligation, ils prétendent seulement qu'on leur demande
Plus que les travaux ont coûté. Il ne restait à la demande.
resse qu'à prouver ce coût et elle l'a fait.

" Les défendeurs n'ont pas jugé à propos de contredire
ette preuve.
L'action est donc bien fondée et prouvée. En conséquence.

1 Cour condamne les Défendeurs à payer à la Demanderesse.eonjointement et solidairement, la somme de $221.20, avec
intéißt, à compter du quatrième jour de juin dernier (1884),
distraits à MM. Crépeau & Chalifoux. procureurs de la De-
inanderesse."

Cette cause fût portée en révision par les intimés, et laCour Supérieure, en révision, à Québec, a, le 30 janvier 1886.
8tuart, J. en C.,Casault, J. etAndrews, J., renversé lejugement
"e la Cour Supérieure par le jugement suivant, dont l'un des

otifs est que le procès-verbal ne paraît pas avoir été régu-
é1ernent dressé, après avis aux intéressés, et avoir été

honlTologué par le Conseil après semblable avis.
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Considérant que le procès-verbal en vertu duquel ont été
faits les travaux dont la demanderesse réclame le prix par
son action ne paraît pas avoir été régulièrement dressé après
avis aux intéressés ni avoir été homologué par le conseil,
après semblable avis;

Considérant que, en supposant le dit procès-verbal régu-
lier, il n'ordonnait l'ouverture, en 1883, que de la partie qui
se trouvait dans le sixième rang du canton de Wendover, du
vours d'eau qui en faisait l'objet, et que les dits défendeurs
ne possédaient dans le dit sixième rang, aucun terrain assu-

jetti par le dit procès-verbal aux travaux du dit cours d'eau;
Considérant que, quant aux parties du dit cours d'eau et

à ses embranchements qui se trouvent dans les autres rangs
du dit canton, il ne devait aux termes du dit procès-verbal,
y être fait aucuns travaux avant l'été de 1884;

Considérant que les travaux dont la demanderesse réclame
le prix ont été faits en 1883 dans les rangs du dit canton où
il n'en devait pas être faits avant l'été 1884, et par là même,
avant l'époque où ils devaient l'être par les obligés en vertu
du dit procès-verbal, et que partant, la demanderesse n'avait

pas le droit de les faire ni alors d'en réclamer leur coût à la
date de son action;

" Considérant que la lettre des Défenideurs, indiquée par
la 'Demanderesse, n'est pas, comme elle le prétend, une
admission de la dette réclamée, mais, au contraire, une pro-
testation contre sa légitimité et, que les Défendeurs n'ont
offert et payé la somme y mentionnée que pour acquit com-
plet de la dite dette ;

Infirme le jugement prononcé le 18 juin 1885, par la
Cour siégeant dans et pour le district d'Arthabaska, et ren-
voie l'action de la Demanderesse avec dépens, tant en pre-
mière instance qu'en révision, distraits en faveur de MM.
Laurier & Lavergne, procureurs des Défendeurs."

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Oour
d'Appel.

CRÉPEAU & COTÉ, Avocats de i Appelante.
LAURIER & LAVERGNE, Avocats de l'Tntimé.
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BILLET PROMISSOIRE.-PAlEMENT.

COUIZ DU BANC DE LA REINE, (EN AVPF.L).

Montréal, 21 janvier 1887.

Présent: DoitioN, J. en C., TEssipEn, J1., ('itobs,.J., B.èu-Y, J.

CLEVEL~AND & ai., vs. LA BANQUE D'ECIIANOE DU CANADA.

.lUIiJ;É Qu'une Banque qui escompte un billet en faveur de l'endosseur, n'a
aucune réclamation contre le faiseur, s'il est prouvé que ce faiseur a payé
le montant de ce billet à l'endosseur qui n'en a fait aucun rapport à cette
bauque, mais si ce billet a été chiargt- à l'enidosseur à la1 banque où il
avait uu Compte.

L'intimée a poursuivi le.,. appelants comme faiseurs d'un
billet promissoire pour $97.20 à deux mois et daté du 5 fë-
Vrier 1883. Ce billet était endossé par Taylor & Co., et leurs
'successeur.s, Taylor, Riobertson & Co., qui l'escomptèrent au
bureau de l'Intimée. Leà appelants ont plaidé que le billet
avait été payé, en donnant à son échéance à Taylor, iRobert-
80On & Co., $38.00 comptant et un billet en renouvellement
Pour $68.15. Par la preuve, il n'apparait pas que Taylor,
Rlobertson & Co., aient employé ce dernier billet pour reti-
1'er l'autre; mais il fut établi que ces derniers escomptèrent
C-e billet à la Banque d'Echange, et que le dit billet fut payé
par les appelats Taylor, Riobertson & Co., qui avaient alors
Un compte ouvert à, la Banque d'Echange et le billet de
$97.20 leur fut chargé.

Le juge Taschereau a, le 'i Septembre 1885, rendu le jii-
gem'rent suivant:

JUGEMÈNT.

"Considérant que les défendeurs n'ont pas établi en preuve
le8 allégations de leur défense, à l'effet que le billet promis-
80ire sur lequel la présente action v -t portée aurait été payé
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lors de son échéance ou depuis, soit par les dits Défendeurs,
soit par les endosseurs John Taylor & Co., à la dite Banque
demanderesse ;

Considérant que les défendeurs ont fourni aux dits Joht

Taylor & Co., des fonds ou des valeurs pour payer et rache-

ter le dit billet, il appert que les dits John Taylor & Co.,
ont négligé de faire emploi des dits fonds ou valeurs pour

payer à la demanderesse, porteur et créancière du dit billet,
le montant porté en icelui, et que le dit billet est, tou-

jours resté en souffrance;
Rejette la défense et condamne les défendeurs, conjointe-

ment et solidairement, à payer à la banque demanderesse

(au nom de laquelle la présente action est portée par les

liquidateursN d'icelle Banque suivant la loi) la somme de cent

une piastres et huit centins, savoir quatre-vingt-dix-sept pias-

tres et vingt centins, montant du billet promissoire fait et

signé à Montréal par les lits Défendeurs, associés sous les

noms de Cleveland & Hall, le cinq février mil huit cent qua-

tre vingt trois, et par lequel les dits défendeurs ont promis

de payer à deux mois de date, pour valeur reçue, à l'ordre

de John Taylor & Co., et par eux 'remis à Taylor, Robert-

son & Co., et par ces derniers endossé et remis à la demande-
rosse, et trois piastres et quatre vint huit centins pour les

intérêts accrus sur le montant du billet depuis son échéance

jusqu'au neuf décembre mil huit cent quatre-vingt-trois; et

condamne de plus les défendeurs conjointement et solidaire-

ment à payer à la dite demanderesse l'intérêt sur la dite

somme de cent une piastres et huit centins, à compter du

quatre janvier mil huit cent quatre-vingt-quatre, jour de l'as-

signation, et les dépens distraits à MM. Greenshields,
McCorkill & Guerin, procureurs de la demanderesse."

La Cour d'Appel a renversé le jugement de la Cour Supé-

rieure. Le juge Cross qui a prononcé le jugement, a dit dans

ses remarques:
" Whether or not Cleveland & Hall paid Taylor, lobertson

& Co., such payement, if made, could have no effect in dis-

charging their liability to the bank. The question remains
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to be determined whether there is evidence to establish that
the bank was paid the note of $97.20. There is no proof of a
specifie payment of this sum, but it is contended that on a
,debtor and ci'edîio account betwecn the bank and Taylor,
]Robertson & Co., as kept by the for-mer, this note of $97.20
,%vas Iiquidated by the imputation of paymcnts, which would
apply to the extinction of this debt, am it'sprved in the
r1anner following:

"This note fel duc on the 9th of April, 1883, and was
tharged by the bank to Taylor, Rober'tson & Co. on the day
fellowing, at whicli date Taylor, Riobertson & Co, owed the
bank a balance of $11)937.19) as shown by thc evidence of
RI. Gy. Varey, at the time led ger keeper iii the bank, and
by the sanie cvidcncc, it appeared that Taylor, Ro1-
bertson & Co., made deposits in the bank which
Wece credited te tbem in the bank books, te an extent ex-
Ceeding $12,000. On a fürther cxaminatiour, lie says that the
depositýs and discounts together would moi-e, than cever the
OGvci dr-aft on the 9th of April. It is truc that it is aise
8hown that the indebtcdness ofTaylor, Riobertson & Co. te the
bank, in place of dimini * hing, contin ued always to increase,
but ne proof is made of any of the advances bcing special
,or cenflned te particular transactions, nor that any reserve
o)r receurse was made by the bank respecting the note now
tsiud upen. On this state of facts the respondents elaim te
8upport the judgment in their laver by the usual course of
business and practice of Uic bank te, kcep as collateral secu-
I*ity and retain their acceuints upen all bills discounted by
their, custemers, treating eacli transaction separate by it8elf,
feo that ne such bill would be considered. paid unless specific
value ivas apprepriated by the debtor for that purpese. The
Uppellamts, on the contrary, contend that a banker's account
fo«Pms ne exception te, the general ruIe ef mercantile acceunts,
that they are entitled te the imputation of the credits given
genierally in the beoks ef account of the bank, these eredita
geing first te extinguish the earliest debts, and accem'ding te
thjs rule of imputation, the -note sucd upon must be cou-
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sidered paid. The court is disposed to inke the appellant. s
view of the law andi the faeis of this case. It is quite possible-
1 will even assu me the proba bility ofithe transactions. of the
baîik being fior the most p)art special, and each conlined to
itself, if exl)laine(l, mi 'ght show that the deposits consisted
)f* notes disconnted, the money being :îdvaneed speccially on
each partictîlar 1>1 Il, and not applicable as deposits to gene-
rai account ; lint without an *v suffiei cnt exl)lanation or a re-
serve o>f recoui-se on. the bill in question, the court secs no,
('SCIpO fi-om the conclusion th:ît thec bill sued on in this case
is paid, and ( llcvehînd and Ill iability ihereon, extin-
guishied h)y the imputation ofilie deposit cre(lits tothe car-
Iicst dets ofTra 1 ylor, Robertson & Ceand as the bill sued(
on1, on tis prineiple would 1)0 covered by these ci-edits, we
munst hold àt paidl, hy w'hich meians the jtidgmenit appealed

trvoi must 1)0 reversc(l, aIR respon1en t's action d ismis.scd.'ý
Voici le jugement dc la Cour d'Appel
.'Considering that flic Appellantis have piovc(l the mate-

rial aegtosof their piona, mIore especially that the
amount of ihe promissýory note, l'or which the present action,
bas been bvought, had beei and was., b)efoi-e and at the time
of' the institution of thec present action, compensated and

1)aid by nioies and1 credits, which Ithe fii-m of Taylor, Ro-
b)ertsOnl & Co, becamne catit led to and were placed to their
credit, in thic books oftlie said Bank, -%hiere the said Tay-
lor-, Robertson & Co.> mad discoumîted the said note, iii whiehi
account the said prom-issory note hiad heen and was by said
Bank chargcd to time said firrn ôf' Taylor, Rlobertson & Co.

"Considevinog that, Iy the law regulating the imputation of
payments, said eredits were applicable to the extinction of
the amount of said promnissory note and that said promisso-
ry note was paid and the indel)tness of the appellants there-
on thereby extinguisbed;

"Consideving therefore that, in the judgment rcndcred in-
tbis cause byv the Superior Court, sitting ah -Montreal, oit
the seventh day of September eighheen hundî-ed and eighty-
tive, there is error, the Court of* Oui' Lady the Quenr, now



here, doth cancel, annul and set aside the said judgmcnt atid
piroceediiig to rendei' the judgment which the said Superior
Court ought to have rendcred. doth dismiss the said action
of the said Exch'ange Baffk, -with c'osts as, -well of the Sul--
]ÏOl' Court as of' this Clour]t."

ATWATER & C'ROSS, av1orats des aplns

G1REENS111ELDS NICCORKILL, &
4 EI ENIr .S

(tvrats de l'intimée.

FEMMES MARIES. -ACHATS POUR LA
FAMILLE.-- -SA RESPONSABILITE.

COURf DU BANC' lIA l lNE E I..

MoittrAal, '24janivier 1,S87.

ELIZAl3E''l GilIFFIN et MEHI cil.,

JtYr>E Que, si ue femme Sépaîce e dohieiis d'a ve, son mari. acliéte do,
effets pour les besoins dle la thînille et, si ces etfet., t-ont charges an niom

dle la fe'mme et 'à sa connaissance et sans ii det de- sa part, et livrés ant
domicile conjulgal, le vend1(eur aý unle réclamationi coutre Cette feonÉu
pour le paiemnent de ces efrets.

Que, si cette femme a fait ces achats, vounaissauit le mauvais état fles
affaires de sou mari et sans eti avertir le vendleur, il v a lien à lui appli-
quer les articles 165 et 1317 dui Code Civil et à la ten!ir responsable pour
le paiement (le ces effets, même s'il a été stipulé au. ontrat de mlariage
quec les époux seraient séparés de bienis et <lue le maýri sera.it tenu de sul)-
venir à l'entretien de la famille et aux besofis du mnénage. (1)

(1) Dans la cause de Langev-in, as Gaiarueau cel'' C. S. Quebev, -) Yc-
lerier 1872, Tlaschereau ,J., 2 El. C. 1) 2:37,41l a été- juge qu'une fenmme mariée
et Commune en biens, pouvait etre poursuivie, avec soni mari pendaiit la coui-
Inlunauté, et Condamnée à p<ayer unle dlette Coltai cpar le mîari et la femme
Conjoin te ment.

GRIFFIN #ý. MERRILI,
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Par cette action, les intimés réclamaient de l'appelante,
dont le mari a fait faillite, la somme de $248.90, prix de
marchandises et effets de commerce vendus et livrés. Ces
effets avaient été chargés et livrés à l'appelante au domicile
conjugal. Cette dernière a plaidé qu'elle n'avait jamais con-
tracté personnellement avec les intimé; qu'elle est séparée
de biens d'avec son mari par contrat de mariage; qu'aux
termes de son contrat de mariage, son mari est tenu de sub-
venir à l'entretien de la famille et aux besoins du ménage ;
que ce n'est que comme l'agent de son mari à qui le crédit
a été réellement fait, qu'elle a acheté les marchandises ei
tuestion.

Dans la cause de Ctalette vs. Duplessis et vir, C. S. Montreal 28 février
1862, Badgley J.. 6 J., p. 81, il a été juge qu'un billet proinissoire, signé
par la femme séparée de biens, à l'ordre de son mari et endossé par ce der-
nier, pour des effets de groceiie et autres choses nécessaires à la famille,
oblige la femme et qu'elle sera condamnée à en payer le montant.

Dans la cause de Paquette vs . Limoges et vir, C. C. Montréal, 31 octobre
1862, Smith J , 7 J, p. 30, il a été jugé que le mari et la femme séparés de
biens par sentence judiciaire étaient conjointement et solidairement tenus au
paiement de choses nécessaireï à la famille, achetées pen dant la commu-
nauté à laquelle la femme avait renoncée. Un jugement semblable a été
iendu dans la cause de St. Amand vs. Peasillier dite Lachapelle et vir, C. C.
Montréal 27 février 1863.

Dans la cause de Elliott vs. Grenier et ux, C. S. Montréal. 30 septembre
1865, Badgley J., 1 L. C. L. J. p. 91, il a été jugé qu'une femme séparée de
biens est responsable pour des effets de grocerie achetés pour la famille, et
pour des petites sommes d'argent prêtées au mari pour laire le marché pour la
famille.

Dans la cause de Courcelles vs Dubois et al, C. S., Montréal 17 mai 1872,
MacKay, J, 4 R. L., p 284, il a été jugé qu'un marchand épicier pouvait
recouvrcr d'une femme séparée de biens le prix d'articles vendus pour l'usage
de la famille et qui auraient été portés au compte du mari devenu insolva-
ble.

Dans la cause de Leger et al, vs. Lang et vir, C. C., Québec, 22 janvier
1875, Tessier, J., 1 R. J. Q., p. 223, il a été jugé que la femme séparée de
biens était tenue au payement de la marchandise qu'elle avait achetée elle-
même pour les besoins de la famille, lors même que cee effets avaient été
chargés au mari qui en avait réglé le montant au moyen d'un billet donné
au vendeur, et qu'il n'avait pas payé.

Dans la cause de McGibbon et al, vs. Morse et vir, C. C., Montreal, 10



9RIFFIN C. MERRILL 57

Les intimés ont prouvé que les effets avaient été vendus,
chargés et livrés à 'appelante, et que même certains comptes
antérieurs et faits au nom de l'appelante, avaient été payés,
ians qu'aucune remarque n'ait été faite.

De plus, les intimés prétendent que l'appelante connaissait
les embarras financiers de son mari, lorsqu'elle a fait les
achats, dont le paiement est réclamé par cette action ; car,
Pendant les deux mois qui ont précédé la faillite de son mari,
l'appelante a acheté plus qu'elle avait coutume de le faire
Pendant toute une année.

Voici le jugement de la Cour Supérieure, Loranger, J., 14
mars 1885:

octobre 1877, Torrance, J., 21 J., p. 311, il a été jugé que, si le mari était
sans moyens le marchand pouvait réclamer de la femme séparée de biens, le
payement d'effets nécessaires à la famille vendus et livrés après la faillite du
Inari.

Dans la cause de Rivet et ai, vs. Léonard et vir, C. S., Montréal, 16
octobre 1848, Rolland, J. en C., Day, J., Smith, J., 1 J., p. 172, il a été jugé
que la femme séparée de biens, sera condamnée à payer un billet promissoire,
signé par elle sans l'autorisation de son mari, pour des groceries et fourni-
tures nécessaires à la famille et achetées par elle.

Dans la cause de Badeau vs. Brault et ux., C. S., Montréal, 30 avril 1857.
y, J., Smith, J., Chabot, J., 1 J.. p. 171, il a été jugé, au contraire-

qu'un billet promissoire, signé pal une fenme séparée de biens d'avec son
mari, pour des choses nécessaires à la famille vendues à la femme, est nul, si
elle n'a pas été autorisée par son mari à signer ce billet.

Dans la cause de Benjamin et al, vs. Clarke et vir, C. C., Montréal, 17
février 1859, Smith, J., 3 J., p. 121, il a été jugé que la femme séparée de
biens ne pourrait être condamnée à payer des marchandises qu'elle avait
uchetées dans un magasin, s'il n'était pas prouvé qu'elle avait eté autorisée
par son mari.

Dans la cause de Dauziger et Ritchie et uxor., C. B. R. Montréal, 9 mars
1864, Duval J. en C., Meredith, J., Mondelet, J., et Badgley, J., 14 D. T.,
B. C. p 425, il a été jugé, confirmant le jugement de la Cour Supérieure,
Monk, J., qu'une femme mariée, qui, sans autorisation, avait signé des bil-
lets promissoires pour des marchandises qu'elle avait achetées pendant sonmariage, depuis qu'elle avait obtenu un jugement de séparation, mais avant
de le faire exécuter, ne pouvait être coddamnée à payer, ni les billets, ni le
Prix des marchandises. Dans cette cause il n'y avait aucune preuve que les
tirets achetés fussent nécessaires, soit pour elle ou pour la famille.

Dans la cause de Rousson vs Gauvin et vir., Montréal 29 avril 1868, Ber
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JUGEMENT.

Considérant qu'il est prouvé que les achats dont la va-
letr est réclamée par la présente action, constituent une
dette alimentaire contractée pour les besoins de la fiùmille de
la défenderesse ;

" Considérant que la défenderesse a fait elle-même les dit.s
achats; que crédit lui a été donné à elle-même, et qu'ils ont
été entrés à la connaissance de la défenderesse et sans protêt
de sa part, en son propre nom dans les livres des demandeurs ;

" Considérant qu'il est prouvé que les fournitures ont été
livrées au domicile conjugal, où le compte a été expédié an
nom de la défenderesse et reçu et accepté sous cette forme,
sans protêt de sa part;

" Considérant que la plus grande partie des fournitures
ont été vendues et livrées à la défenderesse à une époque
très rapprochée de la fiaillite de son mari, et que la dite
défenderesse qui habitait avec lui était censée connaître le
délabrement de ses affaires ; qu'il apport par le compte pro-
duit quune très-grande partie de ces fournitures était pour
des objets qui ne pouvaient servir à la famille qu'à une épo-
que encore très-éloignée, savoir durant la saison de l'hiver
suivant ; que la défenderesse n'a point dénoncé aux deman-
deurs l'insolvabilité <le son mari ; que la présomption à tirer
(le tous les faits est que la délenderesse savait qu'elle s'obli-
geait personnellement envers les demandeurs, sinon qu'ell

thelot J., 13t J. p. 82, il a été jugé que la femme séparée de biens il'est pas
responsable pour de la viande achetée par elle chez un boucher pour l'usage
de la famille, nais que le boucher (toit s'adresser au mari ponr le paiemen
de cette viande.

Dans la cause de Riolert, cs. Ronibert dit St-Martin (i rir., C. S. E.
Montréal, 31 janvier 1870, Mondelet J., Mackay J., et Torrance J., 14 J. p.
162, il a été jugé que la femme mariée, séparée de biens, est tenue conjointe
ment et solidairement avec son mari au paiement des articles nécessaires et
indispensables à la famille et qui ont été fournis à sa demande.

Dans la cause de Bonnier dit Plante rs. Bonnier dit Plante, c. C., Sorel,
mai 1871, Sicotte J., 3 R. L. p. 35, il a été jugé que le mari qui, lors d'un
règlement le compte, avait défendu à un mnarchand de vîndre là cré dit, soit
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a voulu surprendre la bonne foi des dits demandeurs et com.
mettre une fraude ;

"Considérant qu'il résulte des faits ci-dessus que la défi-
deresse s'est engagée personnellement et non comme agent
de son mari envers les demandeurs ; et que, nonobstant la
clause de son contrat de mariage avec son mari, qui met à la
charge de ce dernier l'entretien de la famille, il y a lieu à
appliquer 'à la défenderesse les articles 165 et 1317 du Code
Civil, et à la tenir ainsi responsable du montant réclamé en
Cette cause;

" Considérant que la preuve faite par le mari (le la défen-
deresse, le nommé William Dodd, est illégale, attendu qu'il
nR'est pas prouvé que le dit William Dodd était l'agent de la
défenderesse aux époques où les achats ont été faits ; que le
dit William Dodd ayant déclaré qu'il était muni d'une pro-
curation écrite, cette procuration devait être produite, ce
qui n'a pas été fait ; que, malgré que les demandeurs n'a
Vaient pas demandé le rejet de la dite preuve, il est au pou-
Voir de la cour le déclarer qu'elle est illégale ;

sa femme ou à sa famille, devait néanmoins payer des effets achetés par la
femme et consommés dans la famille, lorsqu'il a su que la femme continuait
à prendre à crédit chez ce marchand.

Dans la cause de Frigon vs Côté et rir, C. S. Trois-Rivières, 16 octobre
1875, 1. R. J. Q. p. 152, il a été jugé que le mari pouvait seul être pour-
suivi, après une demande en séparation de biens, pour des effets fournis pour
les besoins de la famille, pendant la communauté.

Dans Li cause de Larose, vs. Michaud et rir, C. C. Montréal, 14mars 1877,
Dorion J., 21 p. 167, il a été jugé qu'une femme séparée de biens, n'est pas
"esponsable avec son mari pour les denrées achetées pour la famille, si elles
n ont pas été achetées par elle-même ou en son propre nom, et si elles ont été
Portées au nom du mari sur les livres du marchand.

Dans la cause de Hudon et al et Marceau, C. B. R., Montréal. 14 décein-
bre 1878, Dorion J.-en-C., Monk. J., Ramsay, J., Tessier, J. Cross, J., 23

•P P. 45, il a été jugé que la femme séparée de biens, (lui achète elle-même
des marchandises, pour l'usage de la famille, est censée, à moins de preuve
contraire, les avoir achetées, pour et au nom du mari, lorsque les entrées dans
les livres du marchand et les comptes sont faits au nom du mari seul, et
qu'il n'y a pas de preuve que la femme ait entendu se rendre personnelle"
nlent responsable du prix de ces marchandises.
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"Considérant que les demandeurs ont prouvé les alléga-
tions de leur déclaration, que la défenderesse n'a pas prouvé
ùelles de sa défense )

"lRenvoie la dite défense ; (déclare illégale, nulle et non
avenuela preuve faite par le téîinoignaýed, dtWila
l)odd, et condamne la défbnderesse à payer aux demandeurs
la somme de deux ccent quarante-huit piastres et quatre
v7ingt dix-neuf centins courant, avc intérêt du quatre octo-
bre, mil huit cent quatre vingt-quatre, jour de la significa-
tion de l'action, et les dépens distraits ài Maître Alfred Mer-
1nil, avocats des demandeurs.

La Cour- d'Appel. a unaniment. confirmé le jugement de la
10our S upé rieu re.

ALF. E. MHERRILL, avocat des fnti»,s.
DULIAMEL, lZ.IîNVIFiii & MARe EAU, av<a . d 'apinc

DOUBLE INSURANCE.

SUPERIOR COURT.

Shierbrooke, April 30, 1iSS<.

C'orc'm : BROOKS, J.
PIERRE 1BLAIS alias PETER BLAY, v. THE STANSTEAD &SHER-

BROOKE MUTUAL FIRE INS. CO.
IIl-jD :-Tliat a policy of Inlsurance issued by a Mutual Fire Insurance

Company wilI be held void under Sect. 30 of Chiap. 68, C. S. L. C., if
a second insurance lias becu taken uponi the saine property for the
benefit of a Mortgage creditor [of whichi the prcmiunis arc paid by
the ownerl without notice to Conipaniy i8suing flrst policy.

The facts in this case are simple. iPlaintiff insured bouse
,aund shed, proved saine as bouse, with iDefendants in Novem-
ber 1880. for $400. Subsequently ini Jil 1881, Plaintiff
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having obtained a loan of $1,000 on far-m &c., of the (Ciedit
Foncier, they took out in the Plaintiff's naine a poliey for
$400 with thc Liverpool, London and Globe Insurance CA),
On saine building.

It would seem. that at first iPlaintiff was not aware of this,
'but the sarne summer ho wvas notified by Mr. Bar-beau, $6;
having been retained fromn lis monoy borrowed, to pay
Preijui. In the application to the Defendant's the value
Of the buildings wvas placed at $600, but 1 think this too low
the houso and shed were Worth firom $750 to $800, but the
linain question is this. Plaintiff having a subsequent insur-

afewas it in contravention of Sect. 30 of'Cap. 68, C. S. L. C.
4and did it render policy void.

bld iPlaintiff recognize th is and settie after the flue ?
befendants sent Israei Wood to, examine into loss, thon

being in ignorance of any double insuranco. On 14 Feb'y,
1885, Plaintiff made statement before Wood that ho had
110 other insurance, but mortgagees bad. That the amoutt
claime(l was $80.50 fodr moveables, wvhich Mr. Wood, Wbo
i'eported policy void on imm-oveables l'or double insurance.
Jrecommended to bc paid, which was paid February 2, 1885.
«lnd a receipt taken in full for ail claims undor Policy.

The next -%e hoar is on 2Oth June, 1885, when ho ser-vcd
a Statemont on Defendants alleging insurance and that bie
had received $400 on insurar-ce in London, Liverpool and
Globe, dinsîiîed hoe says by Credit Foncier) and demanded
balance.

On lOth Marchi 1885, Plaintiff made deelaration before
'W. Il. Learnoed lu which hoe claiîncd of London, Liverpool
'Ind Globe $400, -leig hu ihd no othor insuranco oit
Proporty in these torns. 1' Tînt no other insurance than the"cabove was made or had l)y thisdcponent, nior by anyother
cperson for hinii on for any other interest on said property
"except $400 on bouse and shed in thc S. and S. Mutual
tnls insurance was canccnled by insuring saine property iîb

"the Globe without raid Company's consent " and askinl-
anet<) ho paid Io Crédit Foncier, and it wvas so paid.
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The legal question that first arises is:
Was there double insurance? No doubt of' this. The

second insurance was really by Hainiif. Hie paid premiuma
in 1881, and, as hie says, in 1884 remittcd cash for renewal.
'fhere was a subsequent insui-ance anîd when loss came he
claimed and wvas paid.

I)efendants kîîew nothing cf 'tis,, and sect. '30, cap. 68,

In Chalmer 's case, 3 L. C. J., p. 2, the word house or buit-
(lin-, in Act did îîot inielude nioveables. A ylner, J., (lissenting.
But no question was raiscd but it applied, if insur-ance then
claimed had been on building. I n l)ustiri vs ilochela ga this
condi tion w-as hield binding by Jolinson, liainville. Jette dis-
menting-ln Black Nat. Insuraiice Co, L. N. Vol. 3 1p. 29, J. J.
Risay and Monk dissident; flic only question 'vas that a
iSUbsequent insurance effected by the mortgalgor and without
notice to the Company docs îiot affect ri.ght of* moi-tLagýYee.

iMay, par. 365, says. The interests of'a morigagor- and mort-
gagee are distinct and therefore insurance by a mortgagee
of his inter-est, at his own expense, is not witlîin the prohi-
bitory clause of a prior policy iii fàvor of moi,gagor-.

L*; however, sueli insurance is at the expense of'the mort-
gagor an(1 for his benefit it is withiii the clause.

Ilere it xvas so-Plaintiff claimed the money andi got it.
No matter -%vlîetlîei- paid to the Conmpany or hiînsell»

As to waiver, by defendarit, there w-as noue 1)leilded and
none shown. The person sent to examine, rcpwrted policy
voi(I as to buildings, f'or double insurance. I>laintiff sode-
elared whcn hie got the $400 from second Comnpaniy. Ife
waived any elaim and settled withi defendants fbin oveables,
and can have no caimn. If' so, any peisoI inîgliht insulte for
anV amount.

This is flot the law. Defendants lad a right to be inforîned
and there was only one, way of signifying consent under the
Statute.

Plaintifi say 's lie never told tbem. Ife -%vas paid for aill he
w:s ntitled to, and Plaintiff's action must be dismissed.
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18 U. (C. Q. B. IRepts p. 532, Riobinson C. J., Merritt,
Niagar-a Distr1ict, M. F., Lis. CJo.

19 U. C. Q. B. Jleii p. 110, Park, Phoenix Ins. CJo.
5 Ontario Appeal IRcpts, p. 151.
Sirice prepairing the forcegoing judgmciit, 1 have fseen the

Ile>ort of a sirni lai' case i-ccently decided by Mr Justice Ma-
thiou, whielh êontains a surnrnary of ail the cases on this
p)oifl t.

Picard, B. A. Ass. Co., 14 iRevue Lé~gale, p.. 136 et 209.
('Onfirimed in Revicw, J)ccmboer 30, 1886. Justices John-

SO)tl, Jetté, Loranger.

AVOCAT.-TEMOI N.-PRIVI LEGE.

'Montréal, 24 Février, 188i.

INDY et tvie, r.N. OiS f- ai/, et F'AIAI1DEAU, rs. VALOIS et a,

Jucui :-Qu'ou ne peut contraindre un avocat entendu comme témoin a dé-
voiler les commiunications à lui f'aites par son client, ou les actes faits
par cet avocat, pour son client, en dehors du dossier, si ces commnuni-
cations et ces aictes se rapportent au imandat dont il a été chargé par le
client, et s'il est constant que, sans ce mandat, les communications îî'au-
raient pas été faites à l'avocat et que ses services n'auraient pas été
requis pour les actes que l'on veut prouver. (1)

(,1) Quant -à ce qui concerne les communications professionnelles, la règle
1ýt maintenant bien établie, qlue, lorsqu'un avocat est employé par un client
eu sa capacité professionnelle, toutes communications qui interviennent entre

euau cours et pour les fins de cet emploi, sont privilégiées, an point qu'on
Ue peut permettre à l'aviseur légal, lorsqu'il est appelée comme témoin, de
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Lie 13o jour d'août 1884, Marie Célina D)ouaire Bondy,
épouse de Zéphirin I)esjardins, a intenté une poursuite
contre le Révérend Etienne Louis Avila Valois et. Dame
Marguerite Philomêne Valois, demandant qu'un immeuble,
No. 5, des 1plan et livre de renvoi officiels dît Quartier Est
de la cité de Montréal, fût déclaré pour un huitième du
dixième dans le quart indivis, sa propriété indivise, et lui
appartenir, comme étant sa part dii douaire coutumier des
enfants, existant par la loi, vu le mariage de ses père et mère
sans contrat.

Lie 5 mars 1886, la dite Marie Célina Douaire Bondy a dis-
continué cette poursuite;

Le *13 octobre 1885, Elizabeth Falardeau, la mère
de la dite Marie Célina Douaire Bondy, a aussi intenté
une poursuite contre les mêmes parties, et réclamant le dlit
douaire comme douaire de la femme..

les divulguer, soit qu'elles îoielit sous forme de titres, testamnents, docininetts
ou autres papiers requis, ou déclarations à lui faites, ou (le lettres, iflernoirebs
au déclarations écrites ou faites par lui daus cette capacitei. (Herrimig vs.
Clobery, 1 Phiil. 91, 96 ;Cromack vs. ileatheote, 2 B.& B3. 4 ; Greenough
'1s. GaNkell, 1 Mlvl, & K. 101. Broughamn, Cli., was assisted iii this last

decision, Ï)y consultation witls Ld. Lyndlîurst, Tindal, C. J., and Parke. J.,
4 B. & Ad. 876 ,and tlîe case is meîîtioned by Ld. Abingrer, as one iii which
aIll tlue authorities hiad been reviewed, 2 M. & WV. 100. Sec also, Chaut vs.
Browni, 9 Hare, 790.) 1 Taylor ou Evidence, 7ème Edition, par. 911.

«IIf, touehiiug inatters thiat coînie within the ordiuary scope of profès-
sional employnient, legal advisers reccive a communication iii their profes.
sional capacity, cither froin a client, or on his accounit and for his benefit iii
the trainsactioni cf lis b.usiness, or, which aniounts to the Saille thing, if theýý
eCommit to lx-per, iii the course of their employmnent on lus behial, matters
which they kliow offly througli thleir professional relation to the client, they
are not only justified in wvithholdiing sudh natters, but bound to withhoid
them, and will not be compelled to disclose thc iniforination or produce tâc
papers in any court of law or equity citller as- party or as Nvitncss. (1 Taylor's
Law of Evidence, par. 913, p. 768.)

Bolton v. Corporation cf Liverpool, 1 Myl. and X. 94, 95. Il Tis rulc
scems to be correlative with that wvhich goverus the su mnmary jurisdiction of'
ihe courts over attorneys. Iu ex. parle Aitkcn, 4 13. aud A. 49, that rule is
laid down thus :-Where an attorney is employed iii a nuatter wholly un-
(onnected with bis professional clîio'acter, the court wvill not initerfere in :i
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Le 14 janvier 1886, les défendeurs ont plaidé, à rette der-
I'hère action, qu'ils étaient déjà pouirsuivis, pour. le "Même
douaire par la dite Célina Douaire iBondy, la fille de la de-
lnandei.esse, et que l'action était pendante; que la, dite
(Célina Douaire Bondy n'était que le prête-nom de John
George Crébassa, auquel le dit douaire avait été transporté
par acte notarié; que cette dernière action était le résultat
'l'un concert fr-auduleux entre le dit Crebassa, la dite
Marie Célina Douaire Bondy et la dite Elizabeth Falardeau,et que la véritable demanderesse, dans cet enèecause,
était la dite Marie Célina Douaire Bonîdy, et le dit Crebassa,
Ou l'un ou l'autre d'eux.

Pour, prouver ce plaidoyer, les dlits défendeurs ont pro-
duit, comme témoin, Siméon Beaudin, Ecuier, avocat, de la
e-ité de Montréal, l'un des Procureurs ad litem de la dite
E~lizabeth Falardeau, dans cette dernière cause, et aussi l'un
deS procureurs ad litem de la d ite Marie Célina, Douaire
flondy dans la première poursuite, et lui ont posé les ques-
tions suivantes:

SUremary wvaN to employmeut is so connected with. his prafessional characteias to aI lord a l)iesuimption that his charactcr forîned the ground of his em-
Ployment by thc client, then the court wvi1l exercîse this jurisdiction."' See,alSO, ex par-te, Yeatmnan, 4 Dowl. 309. Sa where the communication maderelates ta a eircitnista<ce so counected with the eml)loymeiit as an attorney,that; the, uharacter formied the grounid of he comnmunication, it is pIivilege1
fromn diîsclosure. Per Aldersii, B., inî TIurquand v. Kniiglh, 2 M. . and M'.101, (0 Taylor's Law of Evidence, 7th Edit., par. 914, nu. ý', p. 769. )
pDans la cause de -Etir, vs. Homier, C. S. Montréal, 31 Octobre 1873,Vorrance, J., 18 Ti., p. 83, il a été jugé qu'nn avocat examiné conmme té-~0nie peut refuser de répondre à la question qlui lui est pose, de savoir5'Ia écrit pour le défenIdeur une, lettre aniin,îvm injunrieusv, qlui fait la base(le l'action en dommagýil-es résultant de l'envale de citettre dans laqulelle ilest examine, et qlue, lorsque l'avocat est 'insueeta iseriais est aussi

Partie~ à la transaction, il ne petit inv-oquer le p)rivilège.
Dans, la cause de 3f1cKrnzie et al., vs. MacKeîtzir, et, JacKenzie Il al..Tiers-Sisis, c. s. Montréal, 20 Septembre 1864, Berthrelot J., 9 J., p. 87il a été jiigé qu'un avocat tier-saisi dans une causi, ne peut reue (le .elarer quels argents au effets, il a e minîs appartenant ant défendeur danîsle, cause, parceque sa déclaration constituerait ue inîfraction (lu p>rivilègeaccordé par la loi lpour les commnunicationîs aux aviseurs léga-,ux.

5V<>L. XV.
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bo. " Voulez-vous dire* si c'est la fille de la demanderesse

(lui est la véritable dema nderesse dans la cause actuelle? "

2o. '-'Tous avez observé, n'est-ce pas, qu'elle (Marie Célina

IJoti re Bondy) dit que M. Barnard, l'avocat des défenideurs,
l'a Fait veniir à soni bureau, et a cherché à amener un règle-

mlent (le la p)remnière cause, eni votre absence et saris votre

('Oll~i55~ii'C; ette assertion est-elle vraie ou fausse ?
3o. -'N'est-il pas vrai que les, négociations tendant à un

règ'lement ont été eonduites par correspondance, entre vous

et, ýn. Barliard, ou entre M. B3arnard et vouLs, et qu'elles

;i\'atievit poîi' objet d'obtenir une sommun (les défeindeurs qui

serait êlenîtpairtag'ée cidire NI. C rebassa et Madame

lDesjardinîs?
Siinéoni Beauliti. KEr. a i'etué (le réponîdre à cs questions,

sanis lord ce de la C our, parce (lue lu l'éponse à ces quiestionis

vonstituieîait une violation de secrets piotessionnels;
TL'ob jection dii téniolin a été maintenue par' le juge prési-

l:Uît à l'enquête:
lies, défendeurs <ont fait lmotionl deîiiidaîit que la décisionu

(lije a Plicluete, ni îititcii'tit les (liteCS objections fût i'evi-

se, et que les, dites (jl~ osfussent déclarées légales. ct la

préetion du témoin, ein imîvýoq îaut dlans 1espée(' soli privi -

Coiidèt'aitt quýil 1mIi'ltit que les faits qute l'on teild à prou-

ver p)aî les questions posées aur témoin Siméon Beaudiiî.
nlonit dû venir à su connaissance (tie parce qu'il était cmn-

cly omme avocat pua' les par'ties nientiouînée.s. danis les

Conisnérait quIle l(>îsqît aur commnunicationi faite à titi avo(

rut se raippor'te à une circonstance tellement cotnnexe avec

ses servic -es, coinnie avocat, que soni caractèr'e d'avocat seule-

mient a donné lieu à lu commtiiicatioi, elle est pmivîlé-

Couîsidénant qu'il parait que le dlit témoin, Simnéon Beau-

(lii. li eui Coutli isalce (le, fauits et n'a fait les actes meni-
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tiolIr<ées dlaits la (lite motion que parce qu'il était employé
eomme avocat des dIites 1alties,, et que s'il n'eut pas été l'a-
vocat dles dites par,1ties, il n'ýaur-ait pas et, les (.ommunlica-
tions, nii fait les acetes,. que l'on prétend 1)1011XTC1

Considérant qu'il n'y a pas lieu dje reviser- les dlites <téci-
Mortis à l'enquête.

A renvoyé et renvoie la motion (les dlits déendeurs, avec
dtépens.

LORANGER & BEAý,UDI-, arVocats <hei dentanuL,.
IBARNARD & I3 ARNA1tD, /t'Ocafs, 'lles défendc<ii's.

CHEMIN DE FER.- EXPROPRIATION. OPPO-
SITION AFIN DE DISTRAIRE.

('O1R DU' BANC DE LA MLINE,. (EN AiH'Fhj

Montréal, 19 jauvier, I sb7

Sun, A. A. Doitiox, J1.e.t.'lus 1,.., ( J.,
et AY, .

BIREWSTIER, et MONGEON.
Que. le propriétaire d'un terrain sur lequel p-s n chemin (le fer

et dont la compagnie -s'est emparé, et qu'elle a incorporé,:& son chemin
sýans avoir rempli les formalités vouluecs par la loi pour l'expropriation, et
sans avoir obtenu le conisentemieint formel du propriétaire à l'occupation
dle ce terrain sans paiemnt (le la valeur, pourra le réclamer par ue (opp)-
situon afin de distraire àt la saisie du1 chemin. (1)

[1] DanIs la Cause de la .1'Iiav4 i'JlIi)CIcla!le 'S. La OeMiaqni' dli Chemin,
<~'fer -M on/r-éal, J>nad- & Ios(in, et Hibba rd, opposant, C. S, R., Mont-

1real 30 novembre 1.882, Torramr' Jf., Papineau J., et Loranger, .1. 12 Rl. L.
.7,il a ,éué, r-euuver.s:ut le ug-11et (te la Couti supérieure, àMont-
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Le 30 avril 1883, Mongeon obtint jugement contre la com-

pagnie du chemin de fer de M4ontréal & Sorel, pour- une

somme de $234. Le 17 septembre suivant, il fit émaner' une

exécution contre la compagnie, adressée au shérif du district

(le Montréal qlui, en vertu de ce bref'd'exécution, saisit lit

propriété de la dé'fendere..se, le chemnin (le ter (le Montréal &

Sor-el qui s'étend depuis le quai de la défenderesse, à l'embou-

chure de la rivière Rtichelieui, à Soreljusqu'à sa jonction av-e

la ligne du chemin dle fer du Grùiand-Tr-onc, dans la paroisse,

de St. Antoinie de Longueuil. lie 2 janvier 1884, Brewsteî-

fit ue opp)osit ion afin de distraire, réclamiant la propriété de

deux lots de terre, dont la compagnie s'était emparé, polie

la construction de ce chemnin qlui passait sur ces lots. Brew-

ster -entendu comme témoin, admet qu'il a eu connais-

,sance de la prise (le possso (le sont terraîin, par la cornpa-

réal, dtu 1er juin 18812, ILainville J.. qu'il n'est pas loisiblIe aux particuliers.
de retenir le droit (le propriété (le leurs terrains marqués sur les plans pres.
crits par la loi comme étant requis pour un cheminu de fer et ses accessoires et
qu'ils n'ont d'autre alternative que de recevoir une indenuité ou compensat-
tion, dont le montant est fixé à l'amiable ou p)ar l'arbitrage, suivankt Leiý
l'ormes établies;

Que, si les propriétaires ne peuvent relihser de cédter la propriété dte leînrF.
terrains et d'en livrer la possession à la compagnie, moyennant telle nidteni-
nité, il ne leur est plus loisilo <'en réclamer la propriété et de s'en faire res-
tituer la possession, lorsqu'ils ont volontairement laissé la compagnie pren-
(Ire possession dtu sol et y asseoir son chemin de fer, et (ue la seule chose,
qu'ils puissent légalement dlenmandler alors, est l'inidemnité, qlui est censýe
représenter, tant pour eux que pour leur créanciers, la propriété qu'dis.
avaient et dont ils ont ainsi laissé prendre possession.

Voyez, dans le même sens, C. B. R., Montréal, 16 Janvier 1884, Dre.
J. ext C., 'Monk, J., Cross, J., et Baby, J., Blodgett et la Benijwe d'IIoch4'-
latga, confirmnant le jugement rendu par C. S. R., Montréal, 3o nlovemb)re.
1882, Tlorrance, J , P'apineau, J., et Lorauger, J ., qui renversait le jugcmnen1
de la Cour Superieure, du lei, juin 1882, liaixuville, J., 12 R. L., p.. rÏ76.

Dans la cause <Je la (lonpq it u k/miit (le Fer C'ea.trl et Leqeitdrc,'f3.
B. Rl., Québec, 1885, Dorion. J. en C., Monk, J., 'ressier, TJ., Cross, J1 ., et
Baby, J ., 11IL J... Q., 1). 106. il a été jutgé qu'un propriétaire peut revend;.-
quel', par action pétitoire, un terrain lui appartenant, et dtont une C'ompagiù
de C hemiin de Fer s'est, sans soi] consentement et saslui fa-,irs l, ruq
lable, inise en possession. pour y construire sa voie fe'rrée..
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gnie pour y construire son chemin, et qu'il ne s'est jamais
Opposé à cette prise de possession.

La compagnie a pris possession de ces terrains de Brew-
ster, sans suivre les formalités exigées par l'acte des chemins
de fer pour l'expropriation des terrains, et ne s'est pas non
plus procuré de titre de la part de Brewster.

Mongeon a contesté cette opposition, prétendant que Brew-
Ster, ayant consenti à ce que la compagnie prît possession
de ces terrains, il ne pouvait les distraire de.cette propriété
et qu'il n'avait qu'un recours, pour le prix contre la compa-
gnie. Le 22 juin 1885, la Cour Supérieure à Montréal, Ca
ron J., a renvoyé l'opposition de Brewster, par le jugement
SUivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Considérant que l'Opposant n'a pas prouvé les alléga-
tions essentielles de son opposition, et qu'il ne s'est pas
Opposé à la prise de possession de son dit terrain par la
défenderesse, laquelle en jouit à sa convenance depuis plus
de quatre ans ;

"Considérant que le chemin de fer a été construit sur ce
terrain par la défenderesse, sans objection de la part de l'Op-
Posant et qu'il est d'une valeur considérable ;

"Considérant que la contestation de la dite opposition par
le demandeur est bien fondée ;

"Maintient la dite contestation et renvoie l'opposition de
l'Opposant avec dépens, distraits en faveur de Mtre. A. Ga-
gnon, Procureur du demandeur contestant."

Brewster porta la cause en appel, et le jugement de la
Cour Supérieure fût renversé par la cour d'appel.

Voici les remarques faites par le juge Cross qui a pro-
noncé le jugement de la cour, en appel.

"The respondent having obtained judgment against the
kontreal & Sorel Railroad company caused the line of rail-
Way of that company, extending from Sorel to St. Lambert,
tO be taken in execution under his judgment and advertised
it to be sold by the sheriff. The appellant opposed the sale of
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this line ofrailway in so far as it eoncerned two lots of land lu-
ctuded within the description, beiiig lots Nos. 113 and 114
of subdivision No. 154, as shown on the cadastral plan and
book of reference for the parish of Longueuil, wbich the ap-
pellant claimed as bein'r owner thereof, therefore prayed
that the seizure thercof should be dcclaredt nut, and that
said lots should l>e withdrawn from the seizure and awarded
to him as owvuer thercof. le allegcd lu his opposition that
the rai;way c-ompany had takeri possessionl of said lands and
appropriated thein Ibi- the purposes ot the railway without
:tny notice to the appelit or offering hlm any indernnity,
or coniplyinig with any of thec foimalities iii that behait'
prescribed by the railway auts t4r t ie expropriationI of sa.at
lanidsfi'* the use of railway. Tlie respoiîdcnt contested this
opposition, alîccringi t at thec tlchiendants lad hen duly incor.-
porated as a railway roinpauly, that tlîey liad talken poses-
of the lands ini question for Ilie construction otf theil. rail-

rt>ad wvhich wvas l<uilt fhereon, anud had t>een poscesscd l'y
themn for sai(t l>uIl)<ses fbr a ]nl)bei of years tip to aîid at
tue time ot the seizure; flat tlîey laid l>ccome incorp()r:te(l
in their rond and l'y destinationî lad elmanged theji nature
so as to toîîn part of a distinct î>roîerty itader the riarne oft
the Montreni & '-'oreI Ilailroad, a property lu which fthe
public had an interest- t tîntthe company had a lcgal riglît
to expropriate the propl>C1y îvhîel ivas on thcir line of road
and marked on thc Iplans (1c1 osite(l ns requircd l'y l:îw. Indi-
vidual owncî's liad no pjcrlit to lisoss heemay
althouigh they mïigît, edaim iiîdennity ; that at the tinie the
road wvns îïîadc the comniiy andl the appcllauît hiad :îgreed
on the ternis of indemnif y for said lands and appetiant liad
consented to flie company takýiug pssessi5on. [t is not dis-
pute(l and is 1)roved that'tf the tirne tlic railway was built
the :îppellant. owned the lands in q1uestion, and that they
were taken and used by the -omlptîiy iii its construction. It
is equally elear that no proceedings were taken to expro-
priate thiesc lands for- tlie use of flic raitway, nor was arly
indemuniLy ever otlèu ed or jnîid foi- (hein. Brewster, tlie ap-
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Poillant, being examined as a witness for the respoîndent, ad-
l'lits that when the company took possession of theso lancis
li0 Was spoken to by a Mr. Cooper, onîe of* the conipany's
ciiiPloyees, to whom hie told that hie was at the tirne in lifi-
gittion with the Grand Trunk iRailway eornpany relative tc)
the lands in question, and wvas not iii a Position te convc 'v
thel(m nor to make any bargain relative to theni; :îso that
if' i le Company took the land they wouki hiave t4) do s() ai
their owil risk. By the judgmnient 0f the Superior- eouirt the
()P)sitioni was disniissed. The pr-esent, appeal lia,, been t.akeî
it*Olf that judgment. This coui-t is et'opinion that the judg-
'fle-it is er-roneous; that the right of Iii c(onipany t4) expi-)
PIPi:te, offerngo aind paying ail indelnnity. \Va's the nlicans
Pleseribed by law foir enabling theiin te acquire I)i-)l)et-iyWvit1lout the consent of the prioprýietor-, and( that the l)ropcr-ty
in (luestioni nover was by theni expriopiateîl, ''or- any other
ç>t* tle requii'eînents fultilled to entitie thoni te enter- int()
POss'-ession- of' the appellanC's pîompe-ty ; thait se fi as the
title, depencled iupon the appellant's coulsent it did not extenl
bcyond the ternis of that monsent; lhat is, if' the cornpanv
tOokl Possession of the piroper.ty they nlid 5<) ati teir. O)W*î
'i8k ; that is,, tlîat hie would uiot, ho deharrdel f'roi cxel'cîsuîgo
hiS r'ights when hoe shoul(l End hinîiseif in a position to do se).

Itis cvident fr-orn tho appellant's test iniony t hat, lie
Woidnot object, te the p Ioprtypasinlg te the -oi-

PanY, provided lie was paid for il, but thi.s willingniess
(I0e, flot detet, bis litho nor- oite(t a trnt t1u ti0O1ipany dlefeîidant without either expr-opiatioit m- a
'Olun1tary Conveyance, and lio hiiiscif expresses the rea-
SOllable view thiat if' hoe doos not claini bis proipertve
h' lias littie chance of being paid foir it. ýIt is true that. lie

4YS i n bis exaniinationî thiat lie knew nothing of tlu oppo-
S;itiOnj, and lîad not seen any Iaw*yor ablout if, but the oppo-
"'tiouî bas been nmade on bis bhaif, and hoe bas not disavow-
cd his agents ; on the contrary lio savs ; " T duld îot vaîut
1h4111 to sell ny land, for if they seIt mv lanid «it sheriffs
'iale I wifl whistîe for my floflOy.- hi sOcifis fi- uIl that a
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ins ijustiee and a violation of law an~d r-ight would be
perpetrate1 if the jiidgment appealed fr-om were allowed to
stand. This court has corne to the conclusion to reverse the
judgment, and awai-d to the appellant flic land clairned by
him. They wvil1 not prevent the appellant being disposses-
seci Iy a regular- expropriation, if that can ti 1 bc donce
that is, if thc coiïapany are within finie,, and in a condition
to exeorcise that right. Our attention bas been called to the
case of La Banquie (l'IIoechaga vs. the Montr-ealPortland and
Boston iRailwv (ompany, and llibbard. and other opposants.
The cir-cumstances of' that case were quite différent from
the preseiît. There, a contr-actor, who was bound to finrnish
the land, liad botiglt it in bis own naine for the roa(1 buit
tlic poad on it, atnd whien the roa(t was placeci under seizure
lie elaiied to withdr-aw tlic latids under- a titie which we
eonsiderved really the titi0 of the raiwav eoinpanv them-
Selves.

(Ii-suit k lem t de la Cir d'Appel

JUGEMENT:

~( >Isi(erngthat flie Appellaiît pr>ve( the material
ilegat loi) ot the oppo>sitionL by hini. made in tis cause, and

to< esi)eciall y that lie was and stili is owner- ot the immo-
veable plroperit * theî'ein ciaime(l by him, to wit: Nos. one
hundr-ed and thirýteen (113) and one hundred and fourteen
(114) of suibdivision No. one hundreci and fifty-four of the
Cadastr-al Plait auJ Book of' Reference for the parish of'
Longuîeuil, occupied hy the Montreal andi Sor-el iRailwaýy
Comnpany, flor the use of their nailr-oad and incltided ii flie
proper-ty seized in I his cause, under the description given
in the minuites of seizur-e of the lands and tenements of the
Defendarits, Schedule B., annexed to the wî'it of fieri facias,
issued in titis cause;

"Considering that the said Montreal and Sorel iRailway
Co. possessed themselves of the said two lots, Nos. one huri-
dr-ed aud thirteen (113) and one hundred and fourtecit (114)
of sai subdivisionl No. one hundred and fifty.four (154) of'
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IsIid Cadastral Plan, without adopting any proceeding in
eXpropriation,or offering any compensation, or observing any
of the formalities required by law and the statutes in that
case, made and provided, as preliminary to the right of the
,laid ?4 ontreal a.nd Soi-el IRailway Co. to take possession of
Iaid lands, itor that the said Appelant ever consented to
*Ilieri bis said lands to the RadIailwaýy Co., witheut pay-

"'Considering therefore that there is error in the iudg-
M~ent rendered iii Ibis cause, by the Suplerior Court, at
4Xlontreal, on the 22nd day of June 1885, the Court of (>11

iLlady the Queen, now here, doth cancel, annul and set aside
the said judgment, and, proceeding to render the judgment
Which the said Superior Court ought to have rendered, doth
'lecIar-e that the two lots situate in the parish of Longueuil,
known as numbers one hundi'ed and thirteen (113) and one
1lundred and fourteen of'subdivision one hundred and fity-
toui. (154) oftlie cadastral plan and book of' reference of the
-4aid iý)ari sh of Longueuil, each of' said lot eontaining hun-
dred (100) feet in front by hund red and twenty 120) feet in
,depth, fronting on sheet known as 80 A, subdivision one
blundred ýand fifty-four (154) for said cadastral plan and cou-
taining twenty-four thousand (24,000) square feet included
in the property seized in Ibis cause, as part ef bbc railway of'
the said defeudant aiid described in the procès-verbal of'sei-
-elve annexed te the writ ef fieri 'facias issued in this cause,
to be the property of the said appellant and deth order that
the saine he substracted distraits from the said seizure;

"And the Sheriff is hereby ordered not bo proceed witlithe s ale of the said two lots Nos, oue hundred and thirteen
(113), and ene hundred and fourteen (114) of subdivisionon
h1undred and fifty-four (1541, parish of Lougueul.

de~ LAMAME, H1UNTINGTON, L1AFLAMME ET IIicHARI), avocats

A. (T14;*ON. rwt de l'Intim.é.
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PREUVE DU GAGE.

COUR~ >UEIli Montreul. 21 Février IS87.

Prs11:M.uIiiii , J.

D)AVID es. PEIZREAIJLT.

,I(ÉQue la preuive du gage peuit se faire par témoin, lor'sque Li~ Créanet
est inférieure à $50. bien que les objets donnés en gage excý,e let cettr
valeur. (1)

Le dlemandeur a ftat émaner une saisie reveîîlivatioîi.

conltre le Défendeur, p)our trois r<>)C5 nires'C pour \itire dJe

charretier, de la valeur dle $:iet une voiture d'hiver- à

trois sÎiges, valant $100. le D)éfendeuir a plaidé que esýw
effets lui avaient été nus en g sage, pour 'gatranitir le payemenut

d'une sommne (le $31,50. Le -Demandeur, dle :on côté, niait
la constittifon du gageo. Le l)étèîîideur- a produit un témoin,

et a v'oului 1w>i.îe la eonlstituti>i dlu gage par preuve testi-

moulale. Le I)emnaitîdeii s;'est, objecté a cette preuve, et, son
objection a été maintenîue, à~ l'enquête, Oulmet J. Stu dle-
mande (le révision (le cette déceision à l'enquête, lh'IUeet 1011ià

la preuve ai été revyepar le jugemnent suiivanit

J)1 z GE MENT.

''Attendu que le I )éteîîdleuri prétenîd quýi1 a qeqe-n
des effets r,éclahmés, eni gage, pour lui assurer le paiyeîncîît
d'une somme ole $50 qui lui était dûe.

"Attendu que l'objet (le la question posýée ail ténoin .Jose1 îli

Bourgeois tend ài prue la mise en gage d'effet., valant a-.11
dessus de $50, pour garantir une somme de $-.'0;

"Considérant (lue les effets-,bieni que valant -aude. tîs de $50
ne sont retenues pair le défendeur, suivant sa prétentioni, qule

(1) Voyez 9 Mareadé, jstr Potit, 2<-mec Edit. p. 654.
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P-Our une sommne de $50, et que la matière eii contestation
W'est que d'une somme inférieure à $50.

" Considér-ant qu'il y a lieu de reviser la décision vendue -1
l'enquête le '7 décembr-e dernier maintenant l'objection faite
Par le demandeur- à la question suivante posée au témoin
JoSeqh Bourgeois: " Mainitenanit, par- rappor-t aux effets que
"(le i)octeurl Peieaul t appor-tait, par- rapport à la dette dont
ii ous avez par-lée, est ce qlue madame D)avid a dit qu'elle se
cpaierait sur ses effets là,ý de quelle mnanière >'est elle expi-
itMée ?
A revisé et revise la <lite décision à l'eniquête, et a r-envoyé

'et l'envoie l'objection du demandeur-, et a permis et permet
la (lite question, avec dépens contr-e le (lit dlemandeur», (lis-
tI'aits à _MM. Curran & Grenier-, avocats (lu dit (défendeuir.

8T. JEAN & CORLI VEAU, avocats dui dernawdeu,'.
CURutAN & G1RENIER,ý acratsý d,0 dét'en<ieni.

DISSOLUTION DE SOCI ETE.-EN REGISTRE-
MENT.

COURE Dl' BAXNC DE1' LA 11EINE-(E's Ami î'u)

.Moutreal, 2f; Janvier, 1887.

prsn/s IDouiOx, J. en (7., MONîK, J., Cnose.s, Il., iAlBY, J.
11ODGSON, et ai., & LA BANQUE D'HO(UHEIACA, et/ai.,

JU :(Par la Cour Supérieure, Johnson, J.) Qu'une dissolution dle société,
e-n noni collectif; pour être effective vis-à-vis des tiers, doit être cons-
tatée par une déclaration dument cnregistrée, signée par tous les Incm-
bres de la société (1) (1834, 1835, C.C.)

(1) Dans la cause de Milurphy vs Paile et ai., C'. s., montréal, 30 Novemi-
bre, 1861, Smith, J., 5 J., p. 335, il a été jugéý que les associés, (lui ont lait
#'elégigtreýr une déclaration (le société, jontinluent à être resp)onsables comnme
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(Par la Cour d'Appel) Qu'un paiement fait par un débiteur insolvable à
un créancier qui connait cette insolvabilité, est nul, et que le créancier sera
tenu de remettre la somme reçue, au préjudice des autres créanciers.

Deux jugements furent rendus contre Thomas Hodgson,
dans la Cour Supérieure, à Montréal, l'un en faveur de Perci-
val Tibbs, pour $4,923.16, et l'autre en faveur de la Banque
de Montréal, pour $21,599.49. En vertu de ces deux juge-
ments, des exécutions émanèrent, contre les biens mobiliers
du défendeur, et la somme de $6,998.60 fut prélevée et rap-
portée en cour. Les deux exécutions furent alors réunies et
les créanciers du défendeur furent appelés. Les appelants
Abraham Hodgson, Joseph Utley Hodgson et James Hodg-
son, tous de la cité de Liverpool, et John H. Hodgson, de la
cité de New-York, faisant affaire ensemble en société, à Li-
verpool, sous le nom de Hodgson & Bros, et à New-York,
sou1s le nom de Abrm. lodgson et Sons, produisirent une
opposition afin (le conserver pour $120,940.72. La Banque
de Montréal, en sus du montant de son jugement pour
$21,599.49, produisit une opposition afin de conserver pour
$118,615.18. Les appelants Hodgson Bros. furent collo-
qués, sur le montant de leur opposition, pour $2,091.18, mais
la Banque de Montréal ne fût, par erreur du protonotaire,
colloquée que pour le montant de son opposition afin de con-
server, $118,615.18; mais ne fût pas colloquée sur le mon-
tant je son jugement de $21,599.49. Le montant de la col-
location de la Banque <le Montréal était de $2,050.94. Des
oppositions afin (le conserver furent aussi faites par la
Banque d'Hochelaga pour $16,157.60, montant d'une lettre
de change du 18 décembre 1882, signée par Thomas Harris
H[odgson, comme suit: " Ab. Hodgson & Sons,"> tirée sur
Robert Prowse & Co., à soixante jours, et acceptée par ces
derniers, payable à l'ordre de Ab. Hodgson & Sons, et pro-

associés, s'ils ont omis de faire enregistrer une déclaration de la dissolution
de cette société.

Voyez, dans le même sens, C. S., Montréal, 27 mars 1862, Berthelot J.
.Jackson vs Pauje et al., 6 J., p. 105. Dans ces causes, aucune déclaration
de dissolution n'avait été enregistrée.
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testée pour non paiement, et par la Banque Molson pour$11,427.12, montant d'une lettre de change tirée par Ab.
Haodgson & Sons, sur Hodgson & Bros., datée du 28 février
1883, à soixante jours, et protestée pour non paiement. La
Banque d'Hochelaga fut colloquée pour $277.63, et la
Banque Molson, pour $195.26. Les collocations de la
Banque de Montréal et de Hodgson Bros., furent contestées
Par la Banque d'Hochelaga et la Banque Molson, par une
contestation conjointe, produite le 23 octobre 1883. Par leur
contestation, la Banque d'Hochelaga et la Banque Molson
alléguaient que les appelants désignés comme faisant
affaires à Liverpool, sous le nom de Hodgson Bros., et à
-New-Yor.k, Abrm. Hodgson & Sons, étaient associés (lu défen-(eur, dans la société faisant affaires à Montréal, sous le nom
d.e Abem. Hodgson & Sons, et que le défendeur était alors asso-
eié des appelants désignés comme susdit, et que comme tel
associé il avait reçu valeur et considération pour les dites
lettres de change. La contestation de la collocation de la
Banque de Montréal alléguait aussi que les appelants Hodg-
son et al., étaient associés du défendeur; que le 6 avril 1883,
lorsque le défendeur était notoirement insolvable, à la con-
naissance de la dite Banque de Montréal, le défendeur, agis-
sant par les dites sociétés de Hodgson et al., et les membres
(l'icelle, paya à la dite banque de Montréal illégalement la
somIne de $G0,000 en règlement de sa réclamation de

>118,615.18, pour lequel montant la banque le Montréal est
r'esponsable aux créanciers du défendeur; que la banque de
Montréal n'est créancière (lu défendeur pour aucun montant,
et (ue sa collocation pour $2,050.94 a été faite sans droit -
que l'opposition afin de conserver de la banque de Montréal,
Pour $118,615.18, a été produite et que la collocation sur
icelle a été obtenue pour le seul avantage du défendeur etde
"es (lits associés.

Il s'agissait donc de savoir si les appelants étaient
nYeMbres le la société Abrahano Hodgson & Sons, faisant
aFaires à Montréal au temps oui la dette des contes-
tants fût contractée. Si oui, ces dettes avant été contrac-
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tées au nom de lat société, en vertu de lettres dle change si-
gnées de son nom par un membre d 'icelle, les appelants se
trouvaient conjointement et solidairement responsables pour
ces dettes avec le défendeur, et ne pouvaient partager au
marc la livre avec les contestants sur les biens du défendeur.

Par lit déclaration de société enregistrée en 1874, tel que
prescrit par la loi, Abraham Ilodgsonjoseph Utley Ilodgson,
John Holmes, Hodgson trois des appelants, et Thomas Har-
ris Hodgson, le défendeur, déclarèrent leur intentioni de faire
affaire en société, comme marchiands de produits, américains
et Canadiens à Lji'7-rpool, sous le nom de Ilodgson Bros, et à
New York, Montréal, Belleville et Brockvile, sous le nom
de -Abraham llodgson & Sons. En 1875, James llodgson,
l'aut 're créancier colloqué fût admis comme membre (le cette
société.

Les appelants ont prétendut qu cet te société, avec le
défendeur, avait été dissoute en 1879* et pour prouv~er cette
dissolution ils ont produit un extrait imprimé de la "London

Uaztte'' u 4avril 1879. publiant un avis (le (dislto
les dites sociétés, ainsi qu'une circulaire imprimée datée du
1er avril 1879, signée Hod-son Bros. et qui contenait le pas-
sage suivant.: "Cher M. refer»aîît, à la circulaire accompa-
grnant la j)r&,ente, [tous Vous. inftormlons (,tie MMN. %brallai
llodgsoiî & Sons (le Montr'éal. Belleville et lrkileagi-
ront pou r nous en aadet (Iue iostraisact ioiis fut ures
avec votre pays seront c-onduites pour nous par eux, comme
et-devant.'" Ils produisirent copie d7uie déclaration signée
patr le défenideur Thomnas llarris Ilodgsoii seul, le 14 mnai
18:9 déclarant qule lat société ci-devaint existatnte à IXtontréal
entre lui et Abraham liodgson, Josep1 h UtIev Iodgson,
John liolmes illodg.son et James Hodgson sous le nom de
Abraham llodgson & Sonýs, avait été dissoute le (j mars 1879,
par consentement. mutuel et qu'il entendait fatire affaire seul
comme marchand de produit canaidien à Montréal, sous le
nom de Abraham Hodgson & Sons. Les contestants ont
soutenu qtîe cette pruv n'était pas suffisante poutr consta-
ter' la dissolution (le la1 société, vut (Ile lat dissolution d'une
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8ociété ainsi formée ne pouvait être dissoute que par une dé-
ciar'ation signée par tous les membres de cette société et

<lurnent enregistrée, et ils ont aussi demandé que la preuve
testimoniale faite par les colloqués tendant à établir cette

d155O1ntjon dle société, fût déclarée illégale.

lc ;M juin 1885, la Cour Suipérieure, à Mont réal, JTohnson
J5a rendui le jugement suivaînt, miaintenanI la eontestu-

J V EM E NT.

'rite Couuîil. laigIeard thleC (litb rs riAloeated, and the

Con)'tesitat. 1) y ilieir respective eouinsel. ass weil upon the
Mo1tiony ut 1 , neut of* the nirîeteeîxth dlay of December
lasi, thai ail anxd eaelî of'the objeetions natie liv themn at

LrýIqIeft le iiut ained. anîd Itirthei- that ail evidieixc(e tending
t() pro(veý bv parole I be disltof' utprtesi med be-

tween ille lnities nient jojicil iii Kxhibit Ji -7 idContestants

JC deelived illegal mîd exciuided. is ot ihe motîon u of'ntest-
Ot 5 < aînenl t ei r 1iut s a Oi m;ke thein agree vii h

taid, t endn and Pi<>n tvpaoe te ts <>aiio t<droed
fIiugîne( prctw'Ieen rad parnde mn ind iwd .aid oiit tB e
WhViti i l Jnl îih is) rnttlie ,-an< t i<>iiai motio iiiieii

Wîtl(>îî COsis.ed nd i e

&nd djîIIî&t ie anis (eýa ai l hig t- eiet te,- conte-
8 - te iang c Iiv- e Mobus y n îiw ()I iBaîîquerllO

cunetie cioca iolitnbes2 aid 28 ut h -4,y

Alitait en Ilioadgo &1)l ais) .. l Illte sUns thercions( nes eivly

.&tfli tiju the e bendnts Cinder to th stid contes-
taints, las ieuve te a Abandam Bn ai., cOll(-

~t' afoid, WCrpartnQr5 <l)( tBa nki >fîat and

-< '10able fr lu hs behts.
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Constider-ing, that, the said Contestants have pr-oved the
said allegations of their contestation; and finit, i appeans~
by due proof of r-eor-d that in the year- 1874, a partiier-shilp
wvas duly madie and agr-eed i pon and registereti as pr-escr-i bcd
by law, l)y anti between Abr-ahuni llodgson , Joseph tliey
ilodgson, John tllies llcdgsoîî, three )t* the cidi ousc-
lccated, andi Thomnas 1ir-is 11otlgsori the Defenîdant, to car-

r'y on buisiness as Aincr-ican andi Caîautian pr-oduee rimer-
chants, ai, Liver-pool, tîder- the style of Llotlgs>nBrte
anti at New Yoirk, Xlontr-eal, Belleville andi Birockville bv
the naine andt style cf Abra.,h.iin Ilodgsoîî & Sons :uold tia 1
in the yeair 1875, .Jame,- llodgson, the otiei- t-e<lifin collo-
cated, was adînitted a inember- otfilic sai>1 fiirn.

Corisiderin 4, that the said cr-editors colloeat-ed a-llege a1nd
eonteni( (>11 theri part, that thiri sai 1a'iiih wil h the(
1)efindant wvas dissolveti in i 8ý79, anti aseidnetrot
produce tteïr- Exhibit inaiuked -A2 at, Entquêtt, piirportin.g t o
be a printeti extr-act fr-oit thle Londv». Gan: vtt<' of the
tourtli of Apr-il, 1879, giviiig notiýe >4 tht dissoluition offtut
said Ipar»tniersliip, together withI a prîitedl tircffar iteti firsi
Apr-il, 1879 ;and also pr-oduice I heiir 14xh'ibit -A3 ut., Enquête'.
being copy of a tieclai-atioti sigied b:y flhc i)cfenudnt, Tho-
mas Ijar-ris llod-soîî, alone .1îîîd 1fou lîimseif andt withlîot tlic
authoi-ity f roim any on ic o lcfoienlio Ma, 179
ce rtifying that flic said )ti atncriship tlher»etof*oi- exisi in1g be-
tween hum- andti li said Abr-aliani lIc((soni the sii Tobil

i 1[cimes llodgson, tle said joseph Ut Iey lllodgson andi thte
said Jfames llotigson, utîder- the style of AbialiaMI- Hiod0g-
son & Son-s, liati heen tlissolveti on the sixth oMah,1879.,
l'y mutuial consent, and thal, lie intendedti 0îr* on buisi-
ness alone u1t Motral ndei the, naine of Ahîiiaij l11od14-
son1 & sons.

Cotitsider-ii, that flic said xhitA 2 aods10legail or
sufiejent, evîieîite of tue dissolution O ot ie saint partîîer-shilp
lherein inentioned ;anti that the s-iiI Exlîbjt, A sgedb

t he 1)eftiind.ant aloîîe, was itot a111( is, ]lot Iind<iiig 1111 li i
issoeiates w illb>otit m y atuthot-ilI t liurtýIt >î iroî ilteii m aiV

of theri.
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C;onsidering, therefbi'u, that by lawv the sajîl p>utîîrship
between the parties collocated 'aund the flefendant bas flot
been dissolved ; but that before and at the tinme t he debt of
the IDefendant to the Contestants (whicb is duly prove(1) was
filtCurred, they, the said p)arties colloca.ted, wure stili partners
Weith the Defýn<hiant, and as sueh. the del>tor., as weII as bu,
(If the parties eon 1te:stants

Iboth adjudge that the 'said eollocations ot' the Bank of'
-Montreaî, and of' the said Abiraham 11odgson et ai, beiiîg
item8s No. 25 and No. 27 of'the said report of distribution bu
4fld the saine are sei aside. and the amouint thereofis order-
e'd to be distrihuted hl the othur ceidors ï1ceordîng to the
18-W and praetice.

'Cette cause fut portée on appelI. et lu jugemnent fuit confit-
tué mais pour <autres motifs.

Voiej les remarques des.auges en app1el:
CROSS, .J.-On the 2Oth October, 1874, a (leclaration of'

Pat'tiiei.,hip, daied tbe lSîh Outober, 1874, was reg(istered
I1the p roth ono taries' and regristrar's offices, at Montreal,

W'herein it wvas deelared as follows -"We, the iindet-signjed.
Â'br'aham llodgson ai-d Joseph W. llodgson late of lime citý'-

0f Lvemoolin the eounty of Lancaster, in that. part of*thu
Uýnited Kingdon of'CGreat Britain and Ireamd ualled -,'ii~gland.
Johnl ilodgson, of*the eity of New-York, in the Si a te ot. New-
York, onu of the United States of America, anid Thomas IL

flgson tthe eiltv and district otMît'a.in thle Province
fQuebe and D)ominion 0f Canadat. produce and Comimis-

imerehants, hereby certify thatï we hia\v 1bri-ed and
'entCl.Cd into a co-partnership and ittnd t<) crrv ou1 )usines,
in4 the said eity of' -,iitteal and in the sai i<l yi ()t'New-

yo'funder the na-ime, style and tirm of Abrim'î l1lodgsoi 1
& sonls, and in the said city of* Liverpool under thme niane and
iirii Of lHodgson Bi-os.;- that said partnership) bath existed
""'Ce the first day of July last (1874), and we a-re the sole
,and (OnlY members of said tirms. Witniess our hands to wit:
the Said Abraham iHodgson aind Joseph W. llodgson, at Li-
'ý'OrPO0 afbresaid , the 28th day of Septemmur. 187 4. a nd J ohni
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-11. Il(>(tdII. at te eity f c-okaftbr. aid. the 14th day
oft Oetobel', 1874, and the said Thoinas H-. Hodgson at Mont-
real atbresaid. the 15t14 of' October, 1874. signed by ail the

p)arties mleînîio ned ini lte declaratioîî. The parties were re-
lated as tbllows :-Ahr-ahamn lodgsox was the titther, the
.)thers were 1îis sons. In 1875 JIames I1odgon , n>i o

Abraain Ilo(igsoti's sons, tvas adrinitted a meîîibeî' of the
tirm;i> but nto change was miade ini the registration. Large
butsiness tranîsactions were carried on by the tirmi ut -Moîtreal,
îs NweIl ini the Ioctîlit-v as with the firîn in Liverpool. On
t lie i 4tlî May, 1879. a dechîaration signed by Thomas If.

IIt.oîalone was regîster-ed at Montreal in the offices of
he pitthoiiotar-y and the a'egistî'ar, deaii litit lie, the

1'11id itlîOmas -11. tlodgson, did thereby certifVý t bat the part-

îîership theretotore subsistiîîg ut Monttreai betw'een iîi a nd
Abraltaia .lodgsoit, John 1-llohnes Ilodgsoi, .Joseph WV.
hLotlgrst>it and James llodgson utîder the riame.style and firm of
Abrahiani 1lodgson & Sons haut becît (issolved on the 26th ot'
Niarli . of, the previous year. by mnuttial consent, and hle did
t.hereby cer:it:y that lie liad ùcarried 011 and iliten(ted to carry

otrade adbusiness underthfle naine anîd iriaé of Abraharn
llod<tsoitt& Sols, aloîte. andi titat said tlîtu had sul.bsisted silice
the 26tli of Maich then last past. andi tliat hie had been sinice
the said day the only partrier of the said tivrn. A notice ot'
the dissolution of the partiîeîship appeared in the London)
.Uazette corresp)onding in terins withi the declaration made

:ii yled at -Lontreat bv Thoutîns W. llodgsoiî Oit the
tirst establishmnît of the business att Nioitreal. il %vam so-
perous,> but in the laier Years it wNvs unfoituiiate. eventit-

:îtiiig ultimately ini coin plete t'ii l re.

A complote stoppage ot 1Jayniet- occurred at Niontreai,
:tnd two creditors proceeded to judgmtent agains, thie firatii
or rather against Thoias Il. Ilodgson at Motteni viz.,
J-ereival Tibbs and the Batik of Montrent. both fi,î consider-
able amounits. Execution issued thereoti and the property,
both personal and immoveable. of* Thomas 11. H-odgson, wais
vealized and the proceeds returnied to the court. Chîtims for
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lar"ge ainomits wvere fv-led, aniong whichi was dhal of t.he
-Bank ofMontreal fi)r $118,tU5.18, this wa.4 exe1u.'sive ot»
thei1».i.udginelit. -1Iod(Ison I3ros.. of LiverpooI, ai Abrahami
lodgsoil & Sons, of'New Yok a lainied l() be a separate4

Pli"ri e ishi 1, elairned for $120,940.72. The fir-st wa cohuec-
Utedi mi theji oppJositionfl t<>r a (livilel oft $2,050.94; theiir
jntdgrni seelus to have been ovelook-e(1 andl was not

(OiueteI.Abraham IIudgsorui & Sonis, of New Yorklç. andl
110(dg1-o101 1311S., ut> Iiiverpool , xvere volloeated flbr a dlividenîl

4)f'$2,091.18 on, theiu elaini. La B3aiiie (.I*Iloc-helatga- ami
the whai'Bau,~Iieh had l>oth tlyiedl elajitrs, eombînedl

in~ coutesiing the edaims of'Iogou and of' the Bank of
NIont.iea4 ai ieging as regardls the formner tui it te elaimun-ts

had ontiniied lu h e arue ai iuutreal wit1h Thomas~ iI.
110dgsun, (Ioing~ butsiness there, iîrider the naine anud firin ot'ý

-Abin. Ilud(gSunl & Sons, aîil 'of, woirn were inyad
.'Seî.tîîlNe 1for the da1,ins ut, the eolitestauîts, therefbre

Cuuld 1101 raiîk oi the pueed t*tlie estate of Thomas H.
lLudgson ho their peuiealso, liat. ývithiu (lie iast tweive
ITtiunths and while the c(>ntesh:ivuts were eredlitors, t-be Claim-

*111t 5  <i(go cing in eoiltimioiî wi;th Thumaýs IL. llodgsun
îiîide* the preteuice uf r-eeeiviiig the same as payuneîuts,

-tsiactett andi mnade away with the grealer part of the
zsmets of'Ahin. Ilodgsun & Sons ai. Muntreal tu the amount of
43OOOO0, and îhereby r-euudler-ed the business ai Montreai

hOPelessly irusuivent.'The saine gr(>un(ls were takzen aoainut
the lam of' the Bankl. of* Munireai, with tie additional

,9round that ibis bank had reahly iio elaim; thai they were
'Il fit cIaiming for tue use and benetits of' tlie Hudgsons.
1?u this special objection lu the lam of t.he Bank of' Mont-

l'eai they replied that on the 5th April, 1883, the Hodgsons
<l-aiîrîitnts had paid themi $58,320, in consideration whereot'

theY (the Bank of Montreal) had transièrred their dlaim,
llOUnitilig to $145,000, to the claimanté; Hodgsons, withi

]POWer to prosecute the daim in the name of' the Bank, and
týhat the transaction wvas in good'iUth. The proof shows that
thlle finaneial Standing of the business of Montreal began
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seriously te (lecliflo as early as the year 1881. In the mnontlî

et October et that yoar Thomnas H. .llodgsori had te get

assistance trom the Liverpool firm to the. extont of £6,004
stg., anld ini Novembor fbr £5,0O0 stg. Hoe, in Decomrnh, grave

them a mortgage for £6,000, whieh ho (tesired iiot te hoe

i'eoisterod. li the spriiig ot 1882 they wero pressingr hiii

for remittancos ;they were thon holding lia' him iii a talion

market, chooso to the amounit ot $300,OO0, on whichi it wa',

evident there was to bo a hcavy loss. On the 4th of July ((t

that year hoe wrote a prssing privatc lctter to luis brother

John Il. ilodgsoir, ili which hoe retorred Io oneofu simihiîr

tenou' ho htud written to the hurm. lii this private lettot' ho

statod tlîat it woiild huit 1dm eousidorably to have his pro-

perty rogistored as a sale or o11 mort gago ; iii tact, it woult

be impossible for iîn to do any business. As it was the

Bank of Nlont-ouuýl liad oonfidenrc in hlm, and would help,

hlm t.o niake up his lossos toi the proviens yoar hoe hiait

told Joe and James that hie was ataid it would iijuiro hillm
and they botlu sait if yeni cati guiv us a good socuity with-

eut ail righit; ho did thinik that what ho had already pro-

posed was good, aud if ho wvas in thoir position hie woul(t

neot hositate to have sueh security uu(lor ail tho circumstani-

("es. Ilc thon ouumerated a series of' assets, chiefi y stock,.:

and insuiranco policies, iuorinally et' lar-go aneunt, whieh,

were te bc Irntèrd.l a lin'theu' letter of the, l8th July,
1882, ho tiays: 1 am ploased and thainkfull te sec a dispoesi-

tien te help me in overy way possible. To tie up my pr*o-

perty would simply muin me at presenit time. The lessos oit

last season's business to us is terrible.

lle writes again on the 2lst July initima-tinig the moiasure>,

hoe was taking te have the securities transtù'red, which. was.

effected, and subsequently ho gave thenr a furthor mortgagu

for £13,0O0 sterling, expressing the desire that it should net

be registered. On tho Sthi or l2th of January, 1883, his.;

iNew York brether came te Montreal and insisted on hi,,.

brother here remitting him £7,150 stg.-$37,500-fei theo

Liverpool firmn, which was then and there donc lu cas1i.
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r'eiitted bv (lraf.is on New York. This was f0 Cover three
bis of exchange, wbich Thomas IL llodgson had drawn on
the Liverpool firm; one whcreof for £2275 stg. had been
paid, another for £2,500 stg., accepted but, not, paid, and a
third for £2,300 stg., nof. accepfed. On the l7th Mardi.
1883, John IL Ilodgson wvas ari'ested at the suit of the Bank
Icf Mlontieal on a criminal prosectition tbor having made away
MWith a large quanfity of cheese. whieh lie hiad pledged to
theni by warehouse receipts ai-d which ther-e is every pro-
bability lie had uscd in making renîiftanees fo the Liverpool
tirm. On the 21sf of iNlarch lie was arresf cd li a, civil pro-
,ueOss of eapias, issucd at the suit of the Bank of Montrent.
B'xpei-ien-cing difliclcty iii procuirin g bail, the elaimants
(ll-Iodgsoni)ine-Iosed, and paid flic Bank of Montreal $561320
for» a transfer ot their dlaim, with the righf to realize it in the
Ilamne of the bank. Thomas 11. Ilodgson being. hy this mnean,
i.elieved, lcft. iMoiîlreal in the latter endl of* Marcli or carly
in? April. 1883. John il. llod2soiî. in bis testimony griveti
in the case, admifs that bctween the end of 1881 aral 1882
lhe learned thaf, the losses oft fli Montreal buisiniess had been
heavy, anda it was partlv on flînt aceoinif thiat lie had
Itç3ked Thomas il1. Ilodgsoi Io transfer the differentf securi-
tics whieh lie had made over f0 flic Ilodgsons (dlaimants.)
At this finie Thomas 1-1. llodgson. as Abrahain Ilodgson &
8o,8 had large oufstanding Labilifies. Ilis liabilities when
he leff Mjonfîc-al wepe ovel. $300,000, while bis properfy
onlv realized $22,000. If is obvious froni the admissions
Mlade, as well in flic cvideiîee of *.John IL llodgsouî as of' Tho-
mlls IL 1llodgson, that fleic îsolveney of' the latter- was
knowîî lo loth of themn at the finie of flie fiansfer of the
Securities. By a stateunent, fron bis books, if is shown thaf
the consiguiiment, y flic firn at MNontreal to the Liverpool fiî'm
af ter. 1sf October, 1882, rcalized an excess ovei- flic advances
Mlade on hlin by t he Liverpool fin fo the extent of £552
19. 10d. It is obvions thaf flicllodgsons (claimants) got a

Preferenîce fo this exteîît ofth flcfwo bills of' exehange, whiclî
theY had horîoîed before John -11. Iio(ld ng> rmToa
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Il. llodgsoîî the remittance of' $37,500, frn .JailluaI*V 188:3. I

ain. satisfied these a(lvantages so obtained, and wlîich the

claimants (Ilodgsons) are bouind to accoiint foi- are more

Ihan at sufflieîît set off against the (lividenfis for- whieh thev

have been collocated. The dlaim of Molsons l>ank, datino'

f'rom 26th February. 1883, may not be effective to dispute

previous transactions, bîut that of La Banque d'Hlochelaga is

sufficiently early. The traiistèr fr-ont the Bank of MNontireal

t<) the vlaimnts 110dg50115t places thc (tividdfld the bank

WOtl( have been entitled t() 1111er the same <isabilities as

that the Ilod-soiis elaini for tbemselves, if the IJodrsons

have already beeii p)Ieterlcd to aui extent that woîîld coveî-

hoth (livi(lel)(s. 1 think that this lias heen miade out, but I

have lîeen less carefîîl ini appreeiatiuig tic evi(lcnce oit thi

questioni if* pretcýreiice. l)ealisc 1 tliink the coîitestatioil ist

be sustai îicd ont ani otheV r l()Illll particiilarly rcferre<t te iii the

.judgînent of the Stîpci'ior !ourt wlîerebvy the contention wvas

sus ajucut and flic eo)l(>atn)ns of tle liotdgsoiis claîiatiits dis,-

:illowVc(. Thint is, thai, the 1 iartiters in ifverpoo)l and1( New

YTork coiiiiied be lue able for flthe aisc in of Thoînas

H. 1-l(>l&rS(>il ai Mlintreal atter and nlotwithstandino' bis dle1a-

rattioni et <Iisso)itttiolit t>11 fl14th of iWav 187) iii conse-

<1ienue ol tue iiisîihcîciic-y of* lic tormalities ebserveul tbîr

lte dissolution of' the~ original tuuin (if Abrihiant II<sgsoii &

Sons at -Mouitreal. A p)uaraîitee <ut flic lil)ility ut tlat Ipart-

nershîip was offèrcd to tue pulie ly its coîuî>lete re.gistra-

tion ini 1874, whiich riained iuiîaltered iiiiless anîd uintil the

uîeessîy ui~tccliigsanîd h)ornîaljtîcs shi<uild he t akuil te

rehieve the sevcral îî:îîiieî's <t f'lie thonî fil-n 0, -Abrahami

Irhodgsoun & Sons freint liability for tranisaci huis nmade iln that

namle.
The arts. 1834 arid 1835 et the Civil C1ode, as well as sec. 1.

cap. <35 oft fle C. S. L. C., vIvarly reqiire the Sig1ýnatut res of'

ail the îatnieîs by thieniselves, or their duly aut.horized

.ttoineys, to the (leclaratioli, whieh lias to lbe registered.

Art. 1835, Ci. C., deelares tliat 1, the allegatioîis volitained in

the uleclarat ion uicntioncd iii flie l1ist preeedi ng article ean-
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110t be cont.roverted by any person who has signed the samfeiC
nr can thev ho eontroverted by any peison as against, i yParty not being a partnier by a person who has not signed,
1",it, who really w-as a member of the partnership at tht. time
the deelairatioiî was made, and n0 pairtner, whether he hasNîgn1ed or not, is decmed to have eae oh ate ni
4- new deelaraioî lias been made and fvlel as afioresaid,
Ntatirîg the alteration in the l)artneiship, 0or, as expressed ini
the French -àsonL moins quît n'ait ét fiaite et produite
Inf la même manièr'e une nouvelle décharation. Blid Thomas

Slodgson, lw registering the (leelaratiori he did, Puit anl
Oiito the liahiljtv of ail the other partners ? 1 thin4< a eare-

fi reading of the artieles in question 'viii not warrant thaï
'0iistruin. It iwiv ho sai d that ho advertised biiiuself'oit
.'If the partnership, and that, was ail that hie bimselfeould (I0.
Ife advertised binmself out <)tthe p«iartnietrhip, x'et he clainlied
the firm name tor biraseif. and the right to aci fo)r and 1)0
l1flùse1f that finuî. Thie other pa1Uties were tiot Ciseitiîig
Iliereto, and', therefore. did flot give u11 the mame or advant-

ag5 of being inierners ot that firm. rior relieve theinselves
il)lthe responsibilitv* ot that tirai ereatedlbvte esi

Wb7on- Lhey had made their- agent fbir the traîîsaetîoi of the
11,18jiess of that firni. Lt is true t luit, Trfh<>ît. lo(Igsojt
l'ia-Seif repudiated lhat, agency. and elaimned tb act for him-
'df; but the other parties had not revoked the agenex- whielî
tlleY had contracted fi-m, and had the right tb avail tiiie~e
of bis acts, anld inleiurred the liability cornsequeîît thereoîî. Bv
'igliilig the tamll narne Thoma., Il. llodgson i ili(IOli)edl
boliiid hiniselt: h.li also iuid the partiners wh'o lîad nlot takeil
the feees-sary ineasires to withdraw from the tirmî. The,

ohrpartners had eertainly not efteeled a diss<,lutimi of thefim They reiuained )artIieis uîuter the tirin of' Abn.
lRodgsoni & Sons. It. is an irratiotial position ti>r T. Il.
11odgson to take thaï there were two tiins ot thati iame ai
MO01treaJ, lie heiiig one of them, and the rest of, the faîilvl
the other- and although his own signtatuire wvas ail thaï, mas
]4eeessai.3, to bind in eaehi ease, lie oiîly Iîoîid lîinselt lY
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ilbat si guîature. Agaiti, il %vas mjisleadn ail] ound ; the
ihther's itaîe was Abraham . is sort had claiîned to have
:ippiopiited tbaf niaie fb.- himscif here. xvhile the other-s
aîre ciig busiiiess yta name in NXew Yor-k. It is the

1 àtbervs manie that the oits aet under, whilc lie takes their
tuim lu ý Enlî I t mav ,aid that the parties (leaiing with
1dmi rave (.e<Iit i> bli alonre oni the strength of the iregistr-a-

t loti le mîade tf 'r hme but not necessarily so they had a
to le'l11HnII the i'nsuthffcienCy of' the r-egistr-ation foi-

iciv l$the iiii-ieu(',iïsteiiing- partîîers from liability and
iheir oîiiîîed Iiability aeeor-dinig to the existing registi-a-
tii . 'Fhe partuers remaiued lhable on tho
origlaieitatn whieh they eould riot eontradict except

liv aî doo. il<I:nti ari tiii egist:rtB)lî. It was therefore not
îTlîliît 1 the Ilocigsont Brothers, of Livcrpool, and Abm.

11(igsoI & Sons, oi'Newx York. to eoii-e inc ompetition witl
the othier ('viiiittiltS who wer-e ereditor-s et ail the firms of the

lleg~oîs. For thîs 1Ieilso1î the Juîigrneîît appealed froîn
siieuid be cmifi ri ied. I aiii fot liiepared to pronounce on1
i lie sievidi poiniit iitisec i rwanft oc' se thorough an investi-
*gatiimn as i W<iuId like tii give it., but rny leamning r-especting
il Ii~ il ta voi ii lte re.siondlent. [t is not necessar-y to do so.
.1 e itelî i 1vselt withi sàyin&g the juligment should be eoii-
iîrnx. 1bri. th l)ve 1reasoni.

-)oîuoN. C . J., oeurn ini thejuîdginent, based bis opi-
îiînlî ebliefly 1upom lthe thet that there wvas frauduient prefer-
etîr(e ibrv îs Ir[. Ilgosci to the elaimants. There wvus,
filst. the filet ibat Itodgsoi n gave a moî.tgag()e on bis pro-
tî e iv l,àI Eill i.m. The rnortgage was not thon re-

gise td, ~u u 182they pressed to have it r-egistercd and
Tlhetîas Il. I lodgsoîî replied that il woutd ruin him to have
il tegisiered. Iii î>rîer- te avoid titat, they combined to de-

eeî(lve thec er-editors. Tfley took a transfer of shares, etc.,
Nlîielî wa: n101 etiterei iii the book., cf Ilodgson bere. Sub-

sequeni ly they got $37,O0O froin itodgson, wbieh was
appiied ti the payinents ot debts airea-.dy existing. Did they
kriow at ti i lne lthe state ofThornas Ilodgson's aflairs ? lis
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[lonrit was of opinion fr-om the evidence that they mnust have
beenl aware of his position, and that a fi-audulent pi-efer-ence
Was given to them. This was sufficient to sustain the judg-
Mfent without going into the question of r-egistration. of the
dissolution of the partnei-ship.

BABY, J1., concui-ied in thc opinion of the Chief Justice.
MONK, .1., eoneiurriing. sai(1li b1ased bis opinion irpon the

fl'tud in the ease.

JfUG;EMENT DE LA COUR DAPPEL.

(1 onsidering that it appeai-s, by the evidenee, that since
the yeair 1879, t.he defimudant Thoinas il1ariris Ilodgson lias
earrjN on a large business, as produce ineichant, and that
the firmr of Hodgson & Brother-s, composed of Abrahani
ItldSon,ý lus fatheir, of' .Joseph lJtley llodgson, .James
Iflodgson andl .John Ilolnies tîdsou is br-others, werec
arnong lus eh jefeorrespondents, in Englanl, to whorn bu con-
Migned rnost of ihe prouluce which lie expoi-ted

.And couisiderin- Itti, on the lst, (la (u .f ua 1881,
the deReiiudant, was indebted to 'the said tirnm <uf lodgson &
]Brothei»s, in a balance of £11.000 ster-ling

And consideringy that, in the nionth of November. 1881,
the appellatits, to secureo their chaim agaiwst the defendant,
Obtainied, trom hun, a inorig(age onr bis i-uai estate, foi- ai sum
(0f'£6000 sterling;

"And cnieigthat, iii the inonti ot Au(ust, 1 882,.and
fO' 18on11 tinue pr*evionsý, th ppellaits, whose claim against

the Defendaiuts hiad reaehed the surni of' atbout £16000 ster'-
ling, pl'esse(l the said dlefendant, to reoïster the mor-tgage
'Whieh lie had given tbem in Nouue,1881, and that it
appears, 1)bv the eorr-espondence produced in tlie cauise, that
the det*endaiuî tien repr-esunted to the appel lants that, ifthey
lflsisted taporn the moi-tgage bcing i-egistcre(l, it would cer-
tainly destrov bis er-edit witb bis ol bers cweditor-s and muin
his businessI

"And c<nscduring thiat the defendant, di(l nut thun r-egis-
te,. the saidI mioi-tglige, but eonsented to trnfrto the said
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appellants, as steirity tbr their elaim, certain shares which
he held in a Steamship Company and in varions inanultactur-
ing companies to the arn(uiit ot $34000 and for which credit
was subsequently Igiveni, by the appellanits to the said -defecii-
<lant, for the s un of' £3460,19,7 sterlinig, beinig their actital
value at the time >t* said tranter;

"And enieiî thal. iii t1e said inîîntl of* Auiglust. 1882",
the said defendîant also t ranist-rrcd to 1 he said appellant-S.
certain liti' insuir:aeie pOlieies aîid other ý,eeiîrities of the
nlomina-l value î>f $t7000;

"Anid eosdrîgtha! il :ppears hY the ctorresl)oil(leiee
wvhieh took plaee atir ths liO5C minir VV~nade, that it

'vas agree.I aiii iiîlrtoî,et weeîi tue ilefeitiant ani the
Appellants. tlîat the lat ter were onlly tii aee 1 t the îlratts or
bills of exeiaîige i f'tlw et~iiî wheni steli il rafs or bis

<if exchaiige wotild lie aevonipatiied by hbis iîf ladfing Of* Pro-
uliiee ii stiitiiiieit vaIlue 11) cov IV*tlle ai v:iuiees oIl siteh dr1afts

Orl bis iexlai'

iiigr or' igreeni(iit, the leIteiiil;ut direwv, (>1 the :ioti Novein-
ber, 1882, mi th 1w ppel lamts, a billf xhag for- £2750
sterlin-, aniother (me ic the i 21st ofbcn e.1882, for
£2500 sterling aitl tlliird otie onl the 4)9 ofieerbr

1882. for- £2300 telnwithott aecompanY, ing theni with
the S'tipulateil blIls oh' ladimîg or ýscrîe.s.

And eoflsi(ierinig tluit I lie tirst of* these three hbis of
Exhlinge was btcpelly the appeiaits, on or aiboiit tihe
23r-d of -Deveniher. 1882, the seeond oni or aibout the 3rd of'
Janiiary 1 883. at the thiril omi or aboiut the i 9tb o (tJnnuarvt-t.N
1883.

".And( (5ofsiderilîg that Johnt IJ-. IUoîgson of' New York of'
the Appellnîits, aetîîm, iler the i nstruiet-ios fromi the Liver-
pool firm i>f'Ilodigson & lBrothers, of whieh he wvas a meni-
ber,ý carne lo the City of, Miontreal, on or aibout the 81h daiy
of Jaimary, 1883, ho inquliire after the business of'the defend-
ant, Thornas 11. I[odgsoni, and inflorrned hrni that, if the
ani11ts ot hIe saiuîl I lice draifts we re ii< uovereil. tlîey, andt
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21I other dr-afts cf the.i)efendatit on the said firni would be
P"efuîsed acceptance or payment, as the case inight be, where-
UPon the said IDefendant paid unto the said John Il. Hlodg-
SOR, acting for the said Liverpool firm, the sum of £7550
Ater1irig, being the exact amount of the said three drafts last
above mentioiied, the said paynient being te the extent of
the alnount of the two first bis of Exchanige, a payment of a
Pr'eexisting liability.

"And e.onsidering that on or about the saine time that the
8aid payment was so made, the said DefendLant (11( give 1<>
the said Appellants an()ther hypotheque oii bis re4il estate
ÎOIr a further surn cf' £13,000 sterling;

"And considering that. at the dlate cf the said paiyrent te
the appellants, and fbor sortie time previons therete, the said
'lhomnas Il. leodgson was iiisolvent and unahie te ineet lis
'iQbiliti 5,ý and that trom the faiiy coniwctioîî existing be-
twveen the defendantarid the inmbersofthe said tirrn cfHodg-

BO &lrothers, front theiir I)lIiiiiess relaitionis, the extraordi-
1141.y sectirities eut cf the ordinary cause cf business. which,

4 raonths j)revious, they liad exaeted fronti the defrudant
ai-id the fluets diselosed by the eoITCsI)cIl(iIe between the
Parties, that the said al)pelliiiis wei'e twarCet othe insol-
veel-cy of the said (lefendant ai thte time saidl l)Yflent et
Z155o was made te them;

"'And considernng thiat, 1111(1el die abeve ei reulnstalces,
the payrnent made. unie the appellaiits, by the dlef!rudant cf'
the said SUBI cf £7550 sterlinig, is nuil and veid, as hiavîng
been inade in trand cfthle other creditors cf the said Thomnas

1. Iodgson anîd of the said ]'espoll(tents., and that the said
atPeHanits are bcund te rel urn the said suim cf £7550 stei-

"1te the estate <>1.the said Thomnas I. Iledgson, before
thty eari take t.heir share in thie 1)rcee(ts of' iw lurcPetly
ar' estate cf the said defiendanit.;

"And considering that the suin of $209 1.18 and ot$2050.94
fOr Whicli the appellants, as well in their cwn naine as iii the
71m of the Bank cf Montreal, hai'e been eollocated, býy
'te. 5 iNos. 25 and 27 of* the reporWt of celleaitici pî<e1îaied
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in this cause, do inot amount to the surn of money which the

said appellants lare botund to, rettru to the estate of the said

deendant and that the said. appellants are not entitled t4)

the said two ('ollocttioiis, and that. thereibre, there is nio
evror in the judgment ven<lered by the Superior Court, at

Montreal , on the 30th ofâme 1885, which has set aside the

said collocations Nos. 25 and 27 the said r-eport ot* distribui-

tion and collocation
Tihis Court doth contirm the said Judgment ofthe 301h of>

June 1885, and ýsetting aside the twvo e<)floeati(>us being nuIt-

bers 25 & 2'î of the said r-epo-t, ofdtr(itii Oli, doth order that

the said 1tvo sums of $2091.18 and of*$2050.94 be distivibuted
l>etw'eeîî the creditors of the said iùefendant, or, suel of therm

aîs m4iv be entitlt'd f0 tlic sane aecordic. 1 I aw and prac-
lice. ,,"

KERR, CIARTER & ('uîLDSTEIN. avocats des appelants.
BEiQuE. Mc(üouovN &- 1"I'AP.. avocas de intimiés.

HABEAS CORPUS. EXTRADITION. FORGERY.

('OUL' OF QLJEEN'>; BENCII (Crown Side? IN- CîlÂ-Mitits.

Monitreal, 1887.

Doîtuosý, C. J., and Citoss, J.

lIn re JOHN F. HOKE, Petit iou'rs for' Habeas <Jorpits.

Held :-1. That statements on oafli, sworn before a Judgre of a Couu1nY'
Court of the State of Illinois, whose signature is certified by the clerk of 08e
Court under the' seal of the Court, are admissible as evidence in extraditiOti
proceedings, anid it is imînaterial whether the wituess hias been sworn prior
to his evidence bc'ing reduced to, writing, as in a deposition, or whether lie
lias been sworn thereto after it lias been written down, as in an affidavit.

2. That a coîniitment for extradition for teforgeîr' - is sufficient, tfl
f lot no furfiier particularitv is neceqsary.
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3'rhat upoit kebeas corpas, the Court should see that the facts alleged
by the proscemtîon constitute au extraditable oflence, and that the Court
%bo(îDl exaine the evidence so far as to see that there is sueli proof a
*oUId Warrant a Grand Jury iii fiîidiiig a truce bill, or a Justice or the Peace
In' eOfliitting for trial.

4.Thiat the fillingr up of drafts signf.d iii blank., without authority and
f"' frauQtulent purposes, is forgery.

5. That it is not inecvssary to obLîain a warrant prior to arrest ini cases
114der the Extradition Act.

J. F. Iloke, remanded by ir. Cornrnissioner t)ugas 1*i' extra-
lI1tiOln as reported ante [Vol : 14, p 705 :j, having taken mit a

-HIofIabeas Corpus uridet' the provisions ot'the Extradition
&ýct 18117 ý40 Vie c e: 25> ; the matter carne up 1beflore Dorioit

SJ. , and Cross J., in chamb)er.

JUIt : 31-d andi 4thi.--1)avi.on . for the prisoner.

TUhe daty of the Judge up)on Ifabeas Corpus in extradition
c*ilseS is to satist'y Iiim,-,èlltlat there ih conclusive proof of an

ex'tiad(itable offence haviîîg becit committed. fIn re iReno, 4

CJ. L. J. 321 ; Hall1'8 case 8 Ont: App: :39;- Phipp's case 8
0 îit. App: 91;- Phelan's case, 6 L. N. 260 ; H-arvey's case 8
Pl*aeticie Reports, :345; Burley's case0 1 U. C. L. J. 46

UIlere there is no proof of any offence amounting to for-
4QrY. The prisoner was in the habit of filling up drafts
With the knowledge of the Bank authorities.

tlItnarn V. Sullivan, 4 Mass: 45.
Rk:v. Richairdsou, 3 F. & F., 343.

'lUlere is no evidence that the pris>fel. filled Up the draftf;
arter signature.

14 :v. Batemain, 1 Cox Crim. Law Cases 186. Eno's
(14i,10 Q. L. R. 195, 32 and 33 Vie: c: 19.

It appears from the evidence of T. S. Ely, the assistaxiif
1ýthier of the Bank, and frorn the books of the Bank pro-
dt1eed in court that the prisoner had general autbority to
fill Up drafts and, in fact, to perform ail duties eonnected

~th e Bank.

(-hr/,Q. C., for the prisoner.
oiVhc>nrnient by the commistsioner does not show tha~t
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the inliwination was laid ander oathi. Buiiis J.1 stice of the
PeaOe, vol. 1 vo - Coinmitmetnt..

The offéiiee i,, deseribed iii the eoiniïutinent simply as
fgey"It sioid be spIeeitie-ally set out, wvith particulars

oU the intiirumnts t orge1 anid datýes when offence eonîmitted.
Bains J ustice of the Peace, abi suprà. and also at P. 788,
(Chittv's Buî'-n,.. 27th ed.) Re Hibbs, 7 C. L. Mag. 697.

(Jpon the evdîe Teconfession or stateinejît inade
b)V pr'iSOlLi Io the (Iteetive Ketlert should not have been
admnitted.

JPorion. C'. J1 :-It is entitled to verv lîttle wei.,1ît.
Chuirch.-TIîe de 1 >ositions J)r(dued( shouI(t not have becil

a(hrntted. They t)eal no caption or heauhiig. They are not
tak 'en iiuîder oath. 32 andI 33 Vie., e. 30, sec. 30. They arc
ilot. properlv authenticate1. They allege personal knovv-
ledge by the &epoiieits tup-oii pointsý as to whieli there eould
be Ilo personal kiowledge. T < be admissible, they should
have been takeit ini sonie proeeeding, already iïîstituted in
the Unîited States, and tio eriminal information or pI*ocete 1 -
ing lias heeiî taken there against the prsnr

Kcerr* Q. CT., tiîr the prosecutiovî.
The tbrni ai eominîtment, is iii aceordaiiec- with the Act

ai-id schectule.
See too Piot's case, 15 C'x . L.(Y2.
.J a -ohis ca.se, 46 L. '1. (IN. S.)
r[1 1 e de1 osit ions are stufficienti. The1 AeIt ,asus de positioils

or statements uiîder oaî bl.' Eaech depositioti begins, " A. Be
hciîîg duly13 sworîî. on1 oath says.- vblî' ase (?Il,;~

l)bi< ase (L. Piý. 2 CI. App. 4(;.')
Clarke oi traii p. 142.
The authentication is muffieicîît 1111er the Statute. More-

()Vu], these deposition.s are original.,. anîd require no authel-,
lîcatiozî. Sec Dubois's case (Ubi Sap.)

The admission to Kellert is good evidenee quoa.ntoiunt 0,rataif.
We do not rely upon it as essential.

The dut.y of the Court uipon Ifaleas Uoî pus is ta examineG
the coî»petenev and Iegality af the evidenee pîrltue<I bal
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flot to pass upon the weight of' it. fi' tliCl'C i., Uly lOegil
eVidence, the Court shouid not disuiirb the Cormîssioner's
dlecifiion. Clarke, pp. 155 and 156 atid( Ipp. 106, 185. -11. v.
Maiwrer, 10 L. R. Q. B. Div. 513.

The evidence shows that, the prisoîîer was eniployed am
bookkeepei. and aecountant and lie liait no authority to) per-
14Mif any (411ev duty, except wheîî speeially empowered te

5l 0 b)y certain speeitied officiais of* flic Bak' and that he
reeeived no such special authorîtv to tiii in the seven drafts
Cýhar'ged Upoii. 0f* the 16,000 (Wats prod teed andl examined
'Il tliis cause, oniy 3.34 hiave beeîî tilled in tiit e prisoner,
ll-Icldiuîg the large utimber tùge v lîjîn.

_Doreo0n, C. J tave yoil amly evi<leuîe tli uny 'e-tf these
'even drafts were fi-audtulent. otheî' thami tutfsev addtitionis

1the books kept hy the jpris>iier ?

-Kerr. We sa y thaît these talse addti onis aire sufficicuit
e1Vidence, but. wvitm respect te the draufl for $1,000 dated
'SPt. 2 lst, 1885, payable to Brownu, we have tue depositioam
>f* the payee whieh shows t lit it was applied by the pri-

5 in jpIayment of' Ii, privaîte spevuhitions in wheut miai-
gins.*

pha tue tfilliIfu ini et t hese drafts Illidel. the o-etiniustancues
Ibforgel. appears fri- the tollowaîig authorities.

li, . h art. P. & _H.. (Crowi (Cases Reserved') 486. Wright's
'(5tse 1 Lewin. 135. P. r. Birkett, 11. & P1., Mb. Flower i.

~lia, 2 arrugiou &K irwauî. 70;*-. FKx1ute Il iblis. 7 C. L.

_19,704. R1. v. Bteillait. 1 ('ex, C. L. C'. 186.
r Plie Ct( ini -R. 1. Riie]lird soit (ubi :up are entirely dit»
rle to) the present cause. The expressions relied on by the
deneini Putnaut v. Su11iIai (uIbi .sup:) ire( obitvq. dicta.

lMloieove,. it, was a civil valise.

-bavidson, Q. C~. iii rcply.
Jan 6th: DORIeN, C. J. There are nauv objeetions raised hy

fhe deferuce both upon fbrmal mnatters eonneeted witlî the Pro-
LUedings and upouu the mnerits of* the case. 1 wiIl deai first
With the objections of* fbrm. [t, is'alleged that. the commit-

Inet <lOes flot met out the offenve with sufflelent p)aitieuilarity.
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It is drawn in exact eontbrmity with the statute, the offence
is sufficiently described, and it fulfils ail the requirements
both of'the Extradition Treaty and of'the Act. Piot's case

(ubi sup :) and Jaceo)i's case (ubi sup :) are autherities in
point.

It is furlýiei ocntendcd that the depesitions or affidavits
filed by tlic presecution should itet have been adrnitted i
evidence, but 1 tcol no (iiffiCUlty as te titis. The :tatute
says " depesitien or staternent on oatb," antd these deu-

nents are elearly statemeats on catit. The question was dis-
clussed in Xorns case, 22 L. C. J, P. 109, l.y Rantsay J: and
myseif, aitd we adrnitted sirnilar evidetice. It, is said that the
certificate of» the judge, bet'ore whom tbey were sworn
shows that the catit was itot adrnistered titi af'tcr the evi-
denc'e hait been takzen downvi, but 1 do not se read tite certifi-
cate. FachL statenen t eomfnineiwes witb the utiia i a Ilegatiomi
that the witîîess lias been duly sworn, and even wcre il
a fact that tite catit was amirnistered atterwards, 1 think il
would be immiaterial. Wbct ber they Ibe deposit ions or affi-
davits, tbey are good under the statute.

1 corne now le deal with tite nierits of* tlie case. It itý
urged that we must be satistiedi, coIlusively satislied, titat
-tn extraditable crime lias been cornmitted. Oit tite other
hand, the presedutien comtend that we arc onlv te inquire
into the legaiity of' the evidence, and that if sorne legai
evidence bias been adduced, we are net te, ensider its weight.
1 do not agree with either of these proposit ions. 1 hoid thal.
we must satisftr ourseives that the facts alleged by the pro-
secution constitute an extraditabie effence, but as te th.
sufficieney cf the prooef of those tacts, I censider the truc
ruie te be this; thtat if* there is sueh preooi as, unanswered,
would warrant a verdict of"' Gniity ", it; in short, there is-
such proof, as wouid justiJý a Grand Jury in fanding a truec
bill, or a Justice of> tite Peace iii emmitting for trial, thei
the proof is sufficient te warrant extradition. We have au-
thority and jurisdiction to review the evidence and WC
sheuid sec that the proof satisies tbe ruie I have just stated.
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but wve shouhi flot lightly overrule or' disturh the (cisiofi of
the judge hewý who bias heard ail the evidenc ini (Ctail
during a lev-thy investigationi. In the 1u'esent case we fiuîd
that the 1)roof is quite stufficieuit.

It appears that the prisoîter was boklç-keeper- of' the -Mer'-
hnt'National Bank , of Peeria , Illinois. 11e badl becit a

long tinme il] tHe Service of the Bauîk, ti it seerns to be the
Cas e , as is indeed quite natural, that in the absence ot' anv
0f the Baik effluers, tbeir duties would develve upon anîd
be pe bo'e y the-se present. It wvas the ('ustem of' the
cashieî. or *situt"lii'to sign a certain tuinber of' drafts
lipon the Bank's Chicago and New Yorkc errespondents in
blik and bauid saine to the exuhau±ge clork who kept thern

uPeî1 bis desk adjacent to that etf the prisolier. As cuistom-
er's came in duriïîg the dziv fer di'afts, the exehiange clerk
'Voîth filt ut) the 1 Iuik ter-nis, ami bad thenm out to the pur-
chaseî. in retur'u for casb paid iiîto the Bank. The prisoiei',
XV'bo wtis, as I have said, the J)ook-kee 1)er, not the excbiaige

lekccor(ting Io> the cas~e fior the pi'esectitioîî, filled in cer-
tain 0f t bese I 'tswitbouit .11thority;, app)lied them to his own
Purposes, tbuls dl(ti-ailig tbe 1aik ()t'he tmoîutrepresented

l'Y tbo di-faits, anid covei'ed up tbe tract(es et' bis effeiice by
'flai,î, i~s-~t<1iiei i the Ihiiik b)(oks, ('Orr1espOldiiig

Witlî tbe an1liutîts et' tlue rat iî'ged byhn. at he i.ta
'10 gelleval .11tliority to tilt Ut1) (11-fts qeas frin the evid-

encr1e ut' the cheMr. 8îîuith, amd bis evidence is striongly
<OI'ebertedby the adnited fîiac thait out of' 1tOO draýfts

the stubs ot' wbicb have beeti exaniiîîed during, tbeine-
'gation iii, the Court belew,ý oiily 334~- arc iii the prisoncet"S

Aýiîgst Ille sev i- 'tfï s met ded in dutieiît'utîî
tIPon- whîih tîtese îa'oc'ednîli'S -m-0 btîtc't t Shi Iiefier tg) m(ie

Oilth.t ulit*.-aveur c f'. Bî'oNwt. MI, B'1 ii de>o-sitiouî
Prvstîat t lus (lirait \Vas zlpplîed by Iloke in) Iaymlent of
'fait- poil certatin wheat1- s)ectilit ions' î'ar'î'ed oit I < the

PIisne s a p'i\'ate indiviu.I: 11, is quite evidetît tbat noc
ofli(er cf'te Batk weuld b:îvc mnthorî'zed the pt'iscfler(,I 10
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tilli up a draft fbr suei 11 puîpose. But thecre is 11101e tlîau
tliis. It appears tromn the lelJositliin of* Mr Smith, that the
(1ashier, Assistant-( asie and Eýxehan --e (lerk of' the Bank
alone liad atuthoritv to issue drafts. and tliai the 1) isote ha(
no authority to dIo s) execlît NNhcîî. "speiyl and definitely
Crcquested and iiistIu(ted 5(i to (Io andi til we have tilt

positive oatlî of eaehi mie ot' thîese offleers tiat tie « ,never
mînthorized the prisoîîcr ti) filt t 11)ll olie of* t tîcle SeVeLi
drafts. licre is proo(-t'suifiient; for ajurîlîv. A verdict on tis
evidence could flot lie set aside as unsutppoî»tedI hy thie proof.

There remiains onlly the questioni whether thîs state of'
facts constitutes fororcry. As to the law of» I Ilin-ois, we have
in the record the evidence of'-I1 r. Weî,of* Peoria, Assistant
SratQS Attorney,. a ofiia conversant withi tfie crimnial
Iaiv of' hi., state, and lie swears that under tbit law, law
-which does utot appe-m- inateriallv t) ditier frollx E,îî1-lisli
Iaw. these fluets do anîolîut to fibrge Under (>11 owni law,
the question (tocs not admit ot* dont i. It is quite po.s-sible
thiat a hundred vti -( t lie t rsîesofflee w(>lildl uot
have been held Io lie fbrrecrv, but tuie iiiOe mnoderni deei-
si()fs on the subjeet, to wlnclî 1 need niot relir in detait as
they have been fullv eit cd by the pro»(scet tion. luave rc(idered
the law quite clear aUnd settlcd.

A point was raiscd that tlhe pl-is nier w.is : rselwithott
a warrant haviiig beec n wevioivt1v issiîcd ii nftlie Uki ted
States, anîd tliat lie was arrestedl witholut a warrant hier, t'le
warilrant bein-i issnced atter-wards. he Extradition Aet (toes
uiot reqire thai arty warrant shonild te issuitc in the fbreigîi
state fo îîtf tue arrest hlere toi anl extraditable offiueel
:îîîd aniy irregularity iii the a rrest hiere wVould îîot jnstify the
release of'the tar.ecd if'suthieient. evidence i.s a(lduccd that
lie bas coimiuitted the extraditable offéee of* wlîieh lie standes
ehîarged. Sec the caise of' Bisset, 14 L. J. M. (,12, ndo
Bouvier 44 L. J. Q. B3. 17. Upon the whîole case therereforo
we order finit the prisoner be reemandcd to jail to awatit tho
fiiether directions of'Uic Minister o sie

CROSS, J. eoiieurs.
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RERR, Q. (1. (i.ý[ecGdbvXICihl>on 111d MeILennaln) for
the prosecution.

B)AVIDI)oN, Q. C.- & C'ifRq Q. C. (instiiided ly IDax i(IsOIi
&Bed1u.d),f(r tlhe <letelwe.

(A. B. M.)

'1'ABEAS CORPUS. EXTRADITION. FORGERY.

COURIT 0F QUEEN'S BENCLI, (Montreal 1887).

Cri:DORIoN, C. J., M1o-Nï, Caoss, TEssIER & BAIBY, J.j.

In re JOHN F. HOK1, Pcf itiou erfor Hoabeas ewiis.
II-LTI :-1. That a person commnitted for extradition, b)ut itot actually sur-

r'eud(ered, is entitled to a JJa«beco3 Corpus before thc full Court, under
Con. Statutes L. C., c. 95, sec. 28.

2. That a privid facie case is sufficient to warrant extradition, aud
this May be establislied by circuistantial cvidence ;also, that a st-ati-
MTent by the accused, made under such circumstances as to be admissible

il' evidence, may be contradicted iii part by the otiier evidence for the
prosecutjos, and it is for the jury to decide what weiglît shall be attached
to the varions parts of sucli statemeîit.

3. That it is not necessary ini proceedings for a committal for extra-
<IlitioIi, to prove a deinand for the fugitive frorn the foreign govertneut.

4. That it is sufficicut if the affidavits or depositions fled by theProsecution are read to the accused upon lis voluiîtary examination, the
8Raae having been taken in communication Ly his couusel during the
Previous hearing. The procedure will be prestined to be regular, unless
thse coatrary appears on the face of the record.

1 . li ida/oié, Q. (,., mi lieliailf offtue aeltsed, reniiîaiei
Orext.ýtiditi(>I ws repm-1t<4 aitte (N-(>]. 14, 1>. 705 tud vol. 15

P. 8) ppliel 1bi. a wvit flI'es (-!iy'u.s returnal
Lefo10 ~ ml vot- and I>I,4(11i' app1lication upoîî Cou1.
ttt5 ,L. .,(a*95. se. 2S.
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Kerr, Q. O., for the prosecution contentcd that the aecuseds«m

rights were controlled by the Extradition Aet 1877 (40 Vi.

e. 25), and that hie wats only entitled tbereuiîder to one writ

of JIalbeas Corpus, whieh lie had already had.

-fan. 18. iDOIuoN, C. J.-At first sigbt, t.he objection raised

by the prosecution appeared strong, but, on looking inito the

]natter, we are satisfied filit the provisions of' the xtd-

tion Act are decIatory of the accused person's rights an-d dIo

not deprive himn of bis recourse under the lia beas Corpus Act
(C. S. L. C., c. 95). So long as the accused is within oui»

jurisdiction and bas not been :îetuallv surrendered to the

foreign goveriiment, lie is entitled to :îvail himself of tlie

provisions of flic latter statute. A writ of Hatiieas Corpus is
therefore granted, return.-ble before the fifli court to-niorrow,
31fonk, J,. dissents.

Jlan. 19 ankd 20. A writ oflHabeas Coipits having accord-

ingly been taken out and returned liefore the fuili court.

Davidson, Q. C., and Chuireh, Q. C., for the accused, in addi-
tion to tbe points prcviously raised uponi the argument before

_Dorion, C. .J. & Cros, I1, reported ante (p. 8), cited a deoi-

sion rQlidcrQ( reeiitly l>y Brown, .Ideoft'he Southcii

.District otf c-orc in the extraldition case of TVmni.

. F>le. whio, iupoz)i .1bilat<s Coýms takeni out l>y

Forchle, itîlcd as tbhlows: This~ court hiolds that where tie

pr-occcedinu, i,, instituted b- a i"rso ini bis private capaî-

city, andl iiot as t1e accredited agent of the cxecutive of

flteîn r<>ycjnnient, there iuust be satisfactorvy cvi-

dence betbre thie commnissioner befor-e the procceeling is

(lose(1, that the proceeding is Pr<omotedt by tlic floreigu,

govertinient, o1- cUîried on by its aiitbority; and that othcr-

wise tlie proceeding should be disiiissed fbr want of au-

Ithoritv. in re J<Wlly, 27 Fedl. IRep. 852-856."
There is no proof of record iii this cause tbat the proceed-

ings bave been either instituted or sanctioned by the gover-
ment or trie UCniteci States.

They also contended that there was no evidence to prove

tii ftic accused filled up the seven drafts, upon which the

UNIVERSITÉ [Jý i kA
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information was laid, atfter their signatîure. If he fflled
them -tp first and procured theit' signature afterwards, his
'crime was clearly not, forgery.

They also allegred. that the depositions or affidavits filed
b*y the prosecution were only read. t the prisoner at the
tinme of his voluntar-y examiviation, after the cornmit.rent
e0or extradition.

-Kerr, Q. C., for' the pî'oseecution, aî'gued upon thc whole
<-eto the saine effect, and upon thic saine authorities as

U1pon the liî'st htabeas comaus. Pî'oeeeding to the new points
i'aîsedl, Lie deait tirst with the decision in re Flrrellc.

This is a decision upoii procedure, arising on ait Act of
UOngress. We miust look at ouir own statutadtepo

ý1isiOns of the Extradition Act are quite eleai'. The dernand
for surî'endeî' must corne from the foreign goverrnment but
t1le pi'oeeedings foir cornritment inay be based upofl a
eomnplatint by a private pet-son (Sec. 11.) The delay of
t,ývO ronthis given by sec. 20, is intendeci to pt-ovide a time
durtino. which flic dernand rnav be »rmade. lui the present
('480 the pi-oseecution las dite anid fbrrnal authority front
the UJnited States Govemnrent, but WC pro(llce that author-
it% at Ottawzi, not bore. [t is not a matter for the Court.
TIiel)1.aûtice in extraditioni cases hais heen nniforrn and settled

ulàlWe have 1;>llowedl it.
-X.s t'O pa'oot tiat th l accsed h flied up tlic drafts, thei'e is

aliindauît cîrcul-nstaniti.-l evidence. There is, fte',r direct
I11'0of sueh as should. be leif to the jury ; to' flie acused con-

f 5 t( o the deteetive Kýellert that lic Lad obtained the
dilî«*fts already signed an(d tilled thern up subseqîîenhly. Lt

'tiue Le also maid le Lad authoî'ity to (1<) s0, but tWe have
iICgative0 d tlhis part of' Lis, statement by otlucu evidence.

le11 Whiole staten-ent înust go to tie juî'y and it is foi' them
10Weigh it xvith the other e vi<tence and attaeh sueh ci'edit to

411ly part of' it as thley sec fit. 1 Taylor' on cridece (Gth cd :
X0o. 655.

Lastîy, ais to tile 1-0eadiiig 0f: the afildav-its. They woe
giVe11 in eoinintinieation te counsei fi-i the defence exa-
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mine(l by Iiiin wvitI bis client, argued upoii ly hIni, and
duly tiled. This was suieient, bu-t the usuial course in ma-
gristerial 1)Iocee(lings -%vas Io)llowedt andl tbey were read to,
the prisoner prior- to lus being asked the usuial (jUiiofls

wbieh precede the tbrina I comniittal.
Ifa,~ss ;e/lefdlLaw, (4th (. p. 315.

OIoe' fatTl Syiiopsis p. 787.
1)rIcd,,zoï, Q. C., in reply.
Jan. 22. Dorion C. J It is unneeessary to go over

.îgain the questions previo-asIy diseu-ssed before im-yseif and
Cross J., in chamibers upon the finst writ, as we see no reason
to vary the judgment then given.

Three points have been p)rincipally arguied hefore the full
Court,

Firsi, it is sýaid that there is no evidence that these drafts
were signed betbre tbey were filled by the aceused. This

point did not escape our attention on the previous hearing,
L>ut, as it bas beeu muchi insisted on,ý we -%vilI examine it ini

dleta.,il, and for tis p)urlJose, we nust look at the whole re-

cord. The evidenee of Ely is positive that these drafts were
Iorged. Smith's deposition is equally distinct. We have the
])raetice of the Bank proved and stated in detail. It appears
thal these drafts were sigiued every (lay in blaiuk ai-d plaeed
on the desk of the exclhange clerk, the prisoner oceupying
a part of the ýsýane dcsk. They wvere within bis reaeh and
lie had abundan lopportinity for taking them. It appears
too,-and Ibis is a strong piece of eireunîstantial evidence,
-that they were nnmbered eoiiseeutiveiy, ai-d tbjt, he must

have taken them in this manner to keep up the sequence of'
the numbers. Rie gave no value for theni. As 10 one of themi,
il is direcfly proved that lie used il for bis own plIrposes.
Iii addition to ail this, we have the fact that the prisoner
admitted to Kellert that lie filled the drafts up after they
were signed, and, although we would attaehli tIle weight
to Kellert's evidence, stili il is evidence Ihat cannot be ex-
eluded it must go 10 the jury. It is true that the whole
statement nmust bc taken, including the prisoner's assertioli
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that bu w.Ls autIhovizedî to fil]i up the tas bu1t, if' il WUve
PrOved hy other- evideiice, that lie was not so authorized, as1
is the case bore, the jury raiglit bolieve one part of the
8ttttemen-t and disbelieve the otnler part,. Again, the prisoneor
by his. coujnsel, cross-examined( Ely. le asked bim if certain
Othe1 ras hiad nlot becit signced ajfter- they werc lilled up,
blit ho (11( not a-sk hirn tho saimo question with" respect to
thesedafs What is the unavoidable inifeironco froiln this ?
W0 cannot say, in the face of, ail these Thtthcat thero0 is
flot sufficient evidenue bo go to a jury.

The prisonor is not, now uiponl bis tiai, and it is not nloces-
Xapy that the evidence shouid lue conclusive, but sucli as to
.ifltify bis corniittal (40 Vie. c. 25, soc. 12) Clarke (inE-

rdtinp.p. 181, 188.
To justify the holding of tbc pr-isonler for trial in bbc

higher Cour1t , i not necossary that bhc evidence ,hould
bo suffilicntly conclusîivo to authoriso bis conviction, if the

'crim-e chargo(l wvi within the unagistratc's juisdictioii.
Tho alle-ed offoncoe appcarîing to hyave been oolimitto(i,
probable cauiise bo believe the [)eltndanb to bc the guilby
pOrson is ail that s r»oquirod.'' 1 Bishop On Crimunal Pro-

cedu,.0, § 233. In tbe case of R. v. CGlossop, 41 B. ýan( Aid.,P. 6163, Abbobt, C. J., said: " As to the tirst objection " (that,
it did flot suflicîently appoar that l)echmdauît had cau,'ed bhc
PiaY of ifichard III bo be petrformed) - it is sufliciont to say

that it cannot 1)rcvail, unless the ex-idenco stabed on bbc
face of bbc conviction ho sncb as thiat nio roa.sona bic person
coul(l draw- the conclusion that tbc floflialant causcd this
particu1ar 1)ay bo 1)0 por-formed.''
It is clear, too, thatt sbrong pr-esumptions, rcsnltiiig fvom

Oi'eumstantial exidenco, are a sifficient, grom'id for conuitital
adindcod, for con1viction, and this is woil illustratod b)y

hecase of Il. v. Davis (6 T. R. l17î). Tihis xvas upon a con-
\'iction for keepingr and using a gun- with latent to kili
gafne, thero t)eing no proof that flic gun soon in bbe pos-Meso~of tbc Defondant was used to killiygamo-i. Lord IKerr-
Yon says: - " Ilor-e was evidence tendiiîq to prv bbc
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offene...... is suiifiiieit it c(>ivictions, if there were
suh evidence before the mta2'istrate a, woid be suffheient
to be loft to titejurv. Sec aiso Rl. r. Sinith, 8 T. -PL 588,

( Iarkc on Extradition, 2nd cd., pi). 156, 138-1~39.

In the case of TVedmijan, (14 L. T. (N. s.), 7 19). the Court
(Coekburn, Ci. J., M_.elior and Blackburn, .1. J.), lielit that as
there couIl be no dotubt of the niatutre of' the aets elaarged,
Strict proof tliat the 'v conistitttted the crime of, frauidienolt
bankruptey by the -Frenchi iaw xvas uinccss:u'y.

Ail these authorities show that ail that is required to)

.itstif*y the cormîtmcnt is a primâ facie case, anti that a
prinâfwre case is, made out when there is some evidence
icnding t o piov flie git of. the acuewhich cert.ain-iy
exists here.

We trit îtow t(> the point ruaised by the decision of M.
justice 'Brownt of New Yoriz in flice case of 14errelle, under
a stattute somnewliît similai' b our owît statute. Whiatever
weight titis decision may have in Amneric-an jurisprudence,
it is not auithority here. The xvords of oir statute (sec. 11)
are distinct, titat a juidge inay issue his warrant foi- the arrest
of, the fugitive upon a foreign -war'rant (4 arrest or upon a
c<iiplaiitt made before 1dmi, on sincb evidcnce andi after sncbi
proceedings as in itis opinion wonld jttstity the issue of
bis warrant if lte crime for witich the fugitive is accused
OP Of' wlaci lie lias becît coîîvicted, liai beeiî eommtitted it
tlîis coiitry.

Three is nothing iii any part of the statuite bo support the

preteiision tat lie proueedings sitould be iîtstitiited t'y the
f~egtgoverumient. In the case of Wformns (22 L. C. J.,

109), thec prisoner hiad fiorgeui lte signature of oie of the
s euretiaries of' state f0 a 1 )reteitded conîraet wit lthe Uniited

Stattes Governament. Thle extradition proceedings were takeit
bY a private individiut wito had been defrauded by the acts
of the ateruseti. lThe laite MIr. Justice( IRamnsay wvas the coul-

uttti n jstice in thal. case antd 1 imay Say tat no more0

ex1 >erieîîued aîîd catefuI judge iii crimi-nal inalters evet'

stt ilu tilis C ourt, Itut, altltoigh lthat case wvas fuiiy (unW

m mum- la
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sidered,ý first by himi an'd theuî hy myseif, Sit.ting on1 flabea,ý
Corptis, n0 difticulty of' luis kind suggested itse]f'. In fiact,
'Dur praetiee uin extradition matters has been quite uniforrn
and is in accordance wilh the provisions of' the Statute of
1817, and before that tatinte was, passed, in aeeordance with
the Imperial Statut e of 187é0, which contained the same provi-
Sion. as section il of ouir own statute as regards the arrest of
fulgitives. (Bishop Onitiîa procediire, Vol,l1 s. 22 1) cites the
first section of an Act of Congresq of' 12th February, 1793,
Whieh provides that - whcnever thc executive authority of'

'11Y state in thc Union shall demïand any person as a, fugi-
'ive from justice and shalh produce an indictment fourni
or an affidavit made hefore a.magistrate chai'ging the per-
ý'Of so demanded with having committed treason, ficlon y,
1)v other crime, it shall be the duty of'the exeecutive author-
ity Of lte State or Tcrritory to whieh sueit persort shalt
liave fled 10 cause huaii to ho ar-rested, to Ibc delhvered , etc;

~'ild at s. 223, li-ays -1 "l i fttstgsation of con-
,-,eýss,and for purposes ot'doinestic I)Ôhic'e, stattutes have been
enacteti in most, or ail of' tue States, athorizing the arresi
()f persoils on1 tht' chargre of beîng fuigitives, frloii the jus-
lice of' other states, on a warrant issiteil hy a magistrate
In advance of' the t'xecutivc demand. " We rctér to this

's ishowing the lwactîcc ini lte -Unitedi States in intei'-stte
eXiiradition, but flic provisions of our own E1,xtradition Act
are quite as cicar. rf17ie( delay of'two nititlis g-iven undcr
F3ec, --.0, alter flic decion tL)ofl IIabeaLs Corpus, is pî'ovided
for he ex~pre~ss l)ui'l)(se ot aIl<)wiIg tite toi'cign govct'nmcnt
t0 dcnaii1(t the pisonres ,dliTcnde .

The lhiu'd aîid hast obj),e&tioit calliuîg foi' notice is that the
Ot' deposihos pi'ducd t flic trial wci' 0 ot recad

tb the prisonier piiol' to lus commuttai. The fitets are tat
tules0e affidavits wcrc pi'otueed and filed, and takcn ini coni-
1111unication by thc prisoîa'r'sý couaisel. 111e argucd against
t heir *,drmissibility and comrnonted up1 (>f theiî' contents in

Pit'b rsenei('c f he acc'tscd, Nvlio nevet' askc(t to have thcii
l'ead to Iliiu ; lcewlis tlucu'cfore no hardlip ort irtJti5tice
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donc, even upoîî lus own view of' the facts. Uiîdcr diesec
cir-cumstances we should hold that, ex-en bad the docuientç
not been read to the prisoner, this would fm-iiish no grouîid
flor (Ituashir1gt the (olfmmttal.

iBut bore thoi-o is nothing in the r-eord to indue us to
think that the reading of the depositions 1tolloxvcd the oin-11
mittal. It is conceded that, the dopo-4îions were read to the
prisoner upon tho occasion of bis x-oluntary examination oit
the fifteentb of IDecember and tbc commitmeîut is dated the
same day. WVe ar-e not to assume or ,suppose that theu'c is
any irregulaity w-hon tbc record afiords no ground for such
a supposition. Bishtop's CriuntProcedure, vol. 1, §§ 235,
6-7-8-9. It seerns to us ibat the usual, course was followed;
1 lie volunIary examination was taken and tbc Pbrrnal. com-
mîitment made out afteirwa rtds.

WVe are therefore of opinion that the writ of'Iata
Corpus must be quashed, and the prîisoiier is remianded to
»xvait bis surrender 10 tbe (îoverneît of the Ijaited States
iii (lue course.

C~ross> .1. The stron-est. argument of tc dceiwue bias beoiî
that there is no proof'that, these dra,-f*ts wec filled up at -er
beinçr signed. That a grecat fraud bias been commibbed is
not seriously denied. But bas fizrgery been resorted to in th
commission of' this fi-aud ? Now, tbc cashier and assistant
cashier bave ex.,ainied the b)ooks of thc baiik, and, as ali
resuit, tbey find many and vai-ious fi-auds ýand some cases as
to which they are uncertain. But as to these sex-en drafts
they are positive and Ely is as clJeir as Smith about thîni
No douht, there bas beeîu some looseness in the management
of this bank and that weakens the case for the prosecution,
but the prisoner cannot be disebargeci simply because sonie
(liseredit is thrown on the general bank management, and
there being here quite sufficient evidence to make a prima
facie case against the prisoner, he rnust be held.

As bo Judge Brown's decision, it is no authority under
ou statube anid 1 think it uîunecccssary for us to discuss dcci-
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SlOs laicd ijon the Jaws of the Uniited States. XXe follow

-.,Ion;, .1. As ()ne of the judges wbo (lid not, sit upon ~l
flr'st Iffabeas (Copfs, 1 think it I>roper to CxpiH055 my cutire'
eOncurr-ence in the judgment justi rendcried by the Chief Juis-
tl(0*. It scems 0 mie to be an extrcmely clear case. It is
iumpossible to entertain foi, one moment a doubt as to the
gr'oss br-eaeh of trust eomrnitted by the prisonier, and, in ef-
foo-tingý ibis brceaeb of lie~î ho as had r-ecour-se to extra-
OI'dinary means, to ±0Vorgry.

1 have histcncd cartietul]y 10 the ver-y fuill argument whichi
the case bas reccivc(l at the bar- and it is pei-fectly clear- to
r'Y mmid tbai the c-haire of fbrgcry bas been made oui.

Tesse &f Baby, ,TJT concur..
MIGInN& IICLFNNAIN, à_ ttor>'wys for the pro.secution.

I)A'IvISON & BEwuuD, Attorne(ys for t/wpisnr

,A. B. 1N. i

CORPORATION MUN ICIPALE.-EXPR OPRIA-
TION .- DOM MAGES.

COUR DUJ BANC DE LA REINE, (E-N APPEL.)

Québec, le 4 Décembre 1885.

PeSls&s Siim A. A. DoitioN, J. en C., MoNK, J., RAMSAY, .1., CROSS, J.
et BA.BY, J.

LA CORPORATIJON DE LA CITÉ DE QUÉBEC & HEN~RY ERLE HALL.

J1',:-Qu'une corporationi municipale qui, pour élargir une rue et y cons-
truire un quai, s'empare d'une quantité de terrain, malgré son proprié-
taire, et pi-ive celuii-ci d'un passage communiquant à la grève, doit, oui
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remettre au propriétaire le terrain usurpé ou en payer la valeur et, de
plus, faire construire un passage en r.emiplacenit (le celui enlevé et
payer au propriétaire (les dommages (lotit le montant sert étab)li par
arbitres.

L'appelante s'était, en 1875, emparé d'unie certaine quan-

tité de terre appartenant à l'intimé. Celui-ci avait protesté

contre cct envahissem-ent, mnai-, sans effet, car l'appelante
prit sur la propriété (le fintimé le terrain qu'il lui fallait

pour l'élargissement dle la rue Champlain, à Qutéh)ec, et pourt

construire un quai. Bien plus, l'intimé avait un passage qui

liii servait a commuaniquer avec une aneet l'aI)1)elante

construisit une partie de son quai sur le passage. L'intimé
péteindait avoir souffert depuis 187î5 certains dommnages par

suite 'de la non-location dui terrain envahi par l'appelante.
Il réclamait $2,400, valeur (les 1200 pieds (le terrain usurpé

par l'appelante; plus $1000 pour le fthit d'avoir été privé de
son passage, et $1200 pour donîiagIIes SOUtterts par la non-

jouissance (lu terrain envahi.
L'app)elante a plaidé qu'elle était prête à payer au dem-an-

deur la valeur (lut terrain usurpé, (l'atl>rès estimation d'ex-
poerts; mais elle niait que l'étell(lte dui terrain fut si grande
que le prétendait l'intimé.

Le 2 avril 1885, la Couir Supérieure, a uhc Stuart, J.
en C., a rendu le jugemient suivant:

.JUIE-MENT:

Considerinig that the IPlaintîit' bath pioved the inaterial
4lllegations of bis declaration, and more partieularly that
Erle Ilenry Hall, the Plaintiff's father, 'vas seized and posses-

sed as proprietor undergood andvalid tit les alleged andproved
froni the year cigliteen hundred and thirty seven, and thence
until bis death, of a certain beach lot bouinded towitrds the
north by the floot of the Cape, and towards the south býy 10WN

water mark of the river St. Lawrence, on one side towards
thte east by the line separating the sai(l beach lot front that
of George Black, towards the west Iy the line sepnrating the
said beach lot froin that, of John Bonner, >iluate. lying 11l1t
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'beinig in the Lowei- Towvn, in the city of Quebec, called Dia-
]TIOnd Ilarbour;

"That the saiti Et-le Ilcnr-y h-1all made bis last wvill anti
testamntn before Bignieli, notary public and witness, at
the -city of Quebcc, on the thirtieth dity of I)ecember
Cîighteen hundred andi sixty-nine, and thereby gave,
deviSeti and bequeated ail bis estate andi pr-operty gencrally
Wh'dateve. real andi personal, moveable and immnoveable, and
Wheî.eveî. situate, to the present Plaintiff, to bc hield, possess-
ed andi enjoyeti by him in full and absolute property for
eVer, and that the saiti Erle llenry Hall afterwar-ds, to wvit.
011 tho fifteeîîth. day of January eigliteen hundrod anti
Sýeventy, depar-tcd this lifle without hiaving altered or revoketi
bis said last wvil1 and testament; that the saiti Plaintiff
accePtod andi entereti upon tho propertv so devised anti
bequeathoti to him at the decease of tho saici Et-le -Henry
ItI and1 mor-e partieularly the said beachi lot, wvas hitherto,

4ind stili is the lawfuil ownor andi proprietor tiiereof as fully
t'O all intonts anti ipurposes as thue said Ei-e IHenry Hall was
Ownor ant i )oprietor thereof in bis lifetimo.

"Cori.sidet-ing( that, by an authenitic plan of the saiti beauhi
lomatie oin tle fitteenth. Jainuary one thousand eighit

httndroi anid forty-iue, by .Joseph ilamel, Esquire, a swoirn
lni Nurveyoi. of' this Province, anti then an oficer of 1 lie

ead ity 0f Quebec, kn-own as the roati surveyor of the saiti
eity, it is sliown anti cstablished that Chamnpiain street,
whc, then anti still runs oit the northerly side of the saiti
beach lot of the Plaintiff, wvas orio'inally of unequal widhtl
varyiing fromi twenty-five feet at one endi to sixteen feet
a'boUt the enitre, anti nineteen feet seven inches at the otiier
e'nd, anti shows further the wideningr of the said street by
the befoniauts by means of wharf' thoeon calleti " ncw

of five feet at one endi, fifteen feet about the cent -e,
'Idi ten foot five inches at tho other endi; that the saiti portionu

"0 Marked " new wharf " contai.neti a superficies of thicee
thOusand anti fifteen foot.

"Considering tkat by a jutîgment of this Court, bearing
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date at Quebec the tweifth day of' merayoie thousanid
eighit hunidcd and fifty, ini a certajin petitory action theu
penidiing, wherein the said late Erle Hlenry Hall xvas Plaintiff
:u-<t the iMayor and Councillors of' the eity of Quef>ee* , being
the naine at that lime of' te present BefeiidantS, werle

1)efendants it was adjiudged and (ieelared as tbllows, to-wit:
T j1at the i\Iayor alil C( iuillors of* the citY of'Queb)ee, the,

present Detlendaîît:, do,, withiiî fifteen days f' rm theseic
liIort thein of the said juidgmrieît, desist from, qjuit, and
abandon the possession andl ocupation of' the piece atnd

p arcel of grouîîd anid peiesini the (ieeiaIation iit said
cause (lescribe(t as ltbilows :a strip) of lantd or beachi situlte
by and being in lte Lower Townt, iii te eity otf Qtiebec, at
the plac caiied fliaiond Ilarbonui, bouided Iowards the
soulh cast and south Nwest bv the beachi in possession of' lthe
-said Erlc Hlenry Hatll, ont mie si(ie towar(ls lthe itorîi ca.st by
land belongiriîg 10 George Black or hiis represenlativ-eS, and
ont the north west by the south sidJe of' Champlain sîreel,
belore the, wideiin of the saine, thenc run<rn alonr the
said bouîtdary line towards lthe south east six fýel six incites,
thence towards lthe -,oitlh w~est t\wenity-two ftelt six inches,
tiience towards lthe south east lwo fiéet tituce incites, thence
lowar{ls the south west two lîundred and seventy-eight fecet,
thience towarc, the norîli west ine feet three inches 10 the
soti easl side of' Champlain streel before it cas îcidened,
thence aloî&- the said souith cast side towards the north east
about three hutndred 1-ed 10 the l)laee of beginning, contan-
iiîg an areu of'three lhousand and titteen feet, antd do Viehi up
the samne 10 te said Erie llenriy hal"and il was fthi
ztdc and or -e thde said judginenl thaI t experts

to be named according 10 te course of practice of t1ie court,
te value and damages suistained, and of' lthe v-ents, issues

and profits of the said lot or pareel of land or immo11veablo
property for and during the peried of* the uinjust detentioln
thereof by the said iLefendants, be eslablished, and that the
said experts report to the Court without delay; wbich said

judgment is stili in ful ibirce anti vigor ganîlte s3aid
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-1et na 'isthe sanie Dtot baving becu reversed oi' appcalcd

- Colisjderjîî<r, that the st rip of'land o i- beacli so rnenitionled
411(t descr-ibcd in flc said jugdrncnt, i,, the same uponi which
the ncew wharf rnntioned aed (tesig-nated on the said plan of
the said .Joseph 1laîni was mnade b « the Dflcfndants fior tho,,

Pu'Pose of* wideiîtg, Chainplaiîî Sttcet andi that. the 1I)cfbnd-alnt 5 Si 'cot'e cuitîcî11e to (IIivei- u) the saie as aforesail.
*'Consiîcpjj1<r that iu the yeau eilghtoen hundved and sevenl-ty-tive, flotwitlîstanding the J)totest of' the said Plaintiffl the

-befenitlt'i ilteningiiý stili turltii to eîîcroachi o1 the pr-o-
Perty of the Plainitiff Ivoî~u ly.i lieu of*dlvîn theSaid poýtion, of» I>hîiltitt's beach, lot ,poli1 Nvihci the si
befelidatt lîad made the said necýv whi-r, as adjudged and
O1'dcvcd by the said ju(lgmfent, but inii ifemipt of' the said

appimpriated a, erttain othev tiivthev piec or par-
etcl <>f* the said beach lot f the plic llpo>M of' f'urî-lter widcningthe said (-"liaînp1iii i Stee. anid did enter. upout and ilieg-ally

to-tio(1 IN take 1(Seiof'(i a erltaii <tiîel piecee 01-
ot'the «sti( beach lot (>f'tle 1Piaiîtitf.om 10 l(wfl and1

cîÎtilg1j.~~Çjas nitumber . t th(, nsand live lttdifl1d( and
lety.ix (2526) 111om te officiai pian andi book< of' refer-
fin.r Chiampjlain wavd . bouinded as follows: on the nortli

~dtby nurnbcî t-wo 1hou>san(l five hundred and twcntv-five(2à-25) oi* .,alt offic.iai plaît uo book olrfrnefor Chain-
Ilj>Wari of* the (Uvy of' Quiebcc. on f lie solth. bv lot twothotsad five huudred and twlity-six (25263) il posses-

o~>I f' , 0 Ille sýoutit West by thc sotuth. wester-ly

(ltWOi fllet f th iy f uebee and the sttid lot nunmbertw h* adfv hundr-ed andl tweuîty-s ix (25261) in posses-0fol itPlaintifi, on thc nor-th prt by C hampulain street ofthe eitY of Quebc, altd partly lw the ln coi4î otî
Plaitifl. but tiiin possession ot' Defendants as Chamnplain
,îIc thc said fast mcntioncid land bcing the sauie imcli-

tiOrined anîd descr-ibed iii the hereinbefore mentioned judg-
a'" gainst the Defendants,, of* thc twclfth. Fe-bruary eighit-

Ciihiin(red and fifty, as the said hast n)entîoned piece or
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parcel of flie said beach lot appears ooloi'ed green upon the

plan made and pr-epa-,red upon actuai mecasurement by Alex-

ander Seweli, Dominion land surveyor, filed in the present

cause as forining part of the declaration, -wlieli said piece or

pareel of land so coIorC(1 green contaitîs one îliousand two

two hundred square feet supertieies.

"Considcring t liai. the said pieee or parcel of land stc o-

lored gireen.r, on -said last mentioned plan, as welI as the said

piece and parcel ofland iinentioned ai-d described in the said

judgmcnt, both forin. part ofilie said beach lot belownie to

the Plaint iff as tirst described, and are situate between higli

and low water mnark of the river St. Lawrence, and are part

of the bcd of tle said river St. Lawrence, wliich was granted

1hy Lietters Patent from tlic Crown to the auteurs of the

Plaintiff, and now v est in lîjîti, and are not witliin the limits

uft' ei city of Quebec, and have neyer been acquired by the

(lefendants froin. t1e Plaintiff or fromi bis auteurs, or from

:rny body lîaving a riglit to dispose ofthe saine.

"Considering iliat the IDefbndants, in taking possession Of

ihe said piece or parcel of land so colored crreen and making

on the sanie a whar-f as proved in titis case, not (>niy toi-

i iously appro1>ritited te pîr)pce1V of the Plaintiff, butt in s

doing kiiowingly acted ini eontcmpt of t1w authority of lin'

said judgntent wliiti eondeins lte IDefèndants to deliver up

the land on which the tîtei existing wliarf 'va.s buiît, which

judgînent establisiier lte tilele ot te ýsaid beach1 lot,5 but also

closed up, by means of lte said mcentioned wvharf' lte

roa(1 or access to the said said beach lot f'rom the land side

then existing for tîte convenience and utility of the proprio-

t or Of the said beach lot, a.nd hath not at any lime since res-

îored and opcned the said road for acce-ss ho the said beachl

lot, but oit the contrary hiath closed and kept closed ail accecs
Io the said beach lot trom the land side, lu the damage and

ii Jury of said Plaintiff.
"< Consideruto' thiat mie value of tite said piece or parcel of'

land so colored green on said plan is established to be 0110

dollar per square foot of t1e saine.
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(iXnjy eiitLf ti tite i)etlwi:ttS have s}teuntl ly pleattedt
,4hat they Iitve iteel t ail filme aitti stili tire ready antd xvili-
inlg tu pay lu lthe 1>laîîitîfl Ilte vaille uf:n lîA byhv

(ý'(nvete1 in a st reet, as alleged hy 1laint-iff; if atny siieh i-s
Pro(ved 1> hav beit su t ve e I lei aitti ciettald acdo
(>1 theil* teadiness ti pay:t fiou te s e

ltit ailjue :îttd deelace Ille lPlaiîtîii Io luie lthe ttite aîîd
hiWfhi ~ ~ o <> it Iltle said iv ote p a teel of* land ISo

g:Ltet mi the Saî<l plait tu,îttut&iii part;W 10 iedeela-
il,<n ilis Vattse, l dth ettitietit tlikte ILelentants lu

deýSist f-oilt, quit. atati abandontî Ilte ofss.iî l le salueý
ide<kner li Ille sal 14) th 1'ititfti ii Ilte state, ordet

ad(utlitit1 ats it was at lte limte Ilte 'aid l)efieidaitî
ýt&tk poss n te I o eueley m u i i what

tcel witi ti tittv day> it <Hi thIe i pun tiem oi
t'le I'eýSet jut dgîil.f a ttti ittlel uiit, of the Sait ifet'ent I-

nis(itttttt atud abtttlI)tlill It~lite Itt-:,eSitm aiti ttpt
of> <>sail ltieee ti. >Le <fi lattd, atnd tilieîî 1 i) le
tao1 Ilte i laitttilf iii lthe nutleu ai (tttii j li int whiei

it Was ai Ilite tlimte Ille saidIo l iatts tnnlc posessil of
t he 'Sanie Wititîît Itle saiti tlelIay,ý tiis Cout I olliatjuie

anit eOittiellti Ilite I >eflttd:ttls Io i>av tiîy u1( tIlte saNi(
]ýIiltit le sittt i ofwMelve itîtttrl dollar tts a.s atmt, iwr lte

,WLle or fle S.Ib je <t' tee i tc tI iMttI su et1M% tî t e t ieet
aS .i<(S 1I< leittg aI, tue rte ni, <nie tuaupeý sqtutre oui

with it itteresl, jc1Ot l tis (zlie- tlii S Co urt t lot h
ail.iî tijtge iîti fdetiti lte s:tit i >utedtlttîîîs li) ma-ke

anid eon5j 111( a. irat or slip iji l ittu easy at(ess tf<t ii l:rt
,),i" street t tite Saifi ieaeî lut, lut te lise ut, lunuses, velu-

elJaîîd tlOot taisseiigets as the lace witete nue iýîîîtîeri -
zi8tecI ais lthe ttne lthe matil )eflsttlautls Iititil ie saol laSt
nientiOodý whl-rutanti titerev ioseti lthe s:ttlte t î<, anfi il(le1auîî, 0t flue I)efendanîs u aitga rt)at ut slip as alttu-

84id Within tiiirty dlays t»101hi lte tti ren ing- of I litt' esi
31dmet o pay tc the I>laiîttitt thte sunio ut iw himdreolalmas and toir (lainages ini lieu'-I utsuc-h tuat ;-and1 iast.iv

<3 U0111 <luth adjuge an([d ttC tt, l'y expetsf le <

11.;
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naied :twording to the eourse and pr-actiee of this Court,
the ajnicujtý oft the rents, isssiws ârid protits of' the said piecée

anîd parcel et land s() eelored grec n, tor andi duingi the pe-

riod of'-the unjust deteiîtion ilhereot' by the Detendants, be.

establishcd, and( tliat the said exe i- eport te this Cot t

without delay, this Court reservinlg te itseýll thereuiponl the

righit ot'piefouiiiiflg,ý such fu rther jidgrfienit as tc) law, prao-

tice and justice may appertain, the whole with eosts iin Ilivor

of the -Plaintiff against the iDefondants;- the whele without

prejudiceo f'the rights of the Plaintiff against the said De-

fendants uncl Ille juidgrent herein4bfore mont ioned cender-

cd ini fivr of, Ille said Erl1uilNvv 11li ami seilleil-

tioiîedal leLl b 1).N Plintitf in hls druulavatioum ini this

Ce ue.i nem.mt1(Il 1 eié c('enm Coi. d îîpp f»it uîiî 'un:'-

nimité.

L. Gr. B \LAU.Pr,~e i A,,/,e

PELLETIER& 'i INI.

CARO N. I>EN'JLAND & Sî AT ,en'i~d nié



.1 IAN >lT'E c. 'l'il EM uLAy

VAISSEAU ENREGISTRE.-VENTE PAR AUTO-
RITE DE JUSTICE.-HYPOTHEQUE.

COUR SI' PI IELRE. M[ontrèéal, février 1887.

Présent: MT EJ.

JEAN NOT'fE 'ca. TREMBLAY, et Sur-DENIS, et CANTIN,
eS. TREMBLAY, JlEANNOITE et MONARQUE,

ct LANDRY et al., Exécuteurs testamentaires de
feu JEAN-ETPIEN ,NE LANDRY.

z"- Que lit vente, par autorité de justice, d'un vaisseau enrégistrées à la
dlouane ne purge paxs les hypothèques sur ce vaisseau, enrégistré avant
la réclamiation (lusaisissant ;(1)

(1) D)ans la cause (le Cook vs. Bcniting et ai., Abraham Brouse, reconnut
Par~ acte notarié, dlu 8 juillet 186L), être endetté en vers le demandeur pour une
"oMmne de $120000o, payable le 1er Octobre alors suivant, avec intérêt à 10

Pc- Comme sûreté collatérale, Brouse hivpotlhce 1 naiý en faveur du dlemandeur
lbarge "Canad. 'Maid" dont il était le'proprietaire, et dle lplus, donna au

dei 1andeur. un billet loomissoire, à trois mois, pour la soinne de $1238.45.
Il etait stipulé comme suit en l'ac',te de vente pcar voie d'hypothèque du
vaisseaui, eurégistré à la douane, à Montréal, le 9 juillet 1862 :"If the said

Abrallamn Brouse shail well and trlvl and punctually pay the said surn of
mnley or retire and pay the said niote hereinbefore mientioned, as it matures
ýR( becomes due and ail other costs an([ charges wvhiclh may be ixxcurred ln

tlePremnises for whichi the said Abrahamn Bronse is hiable, as atoresaid, with.
'n" Making any deduction or abatemnxt theref'rom on any acconnt whatso-eVeýr, thlen these presents ammd everythliug hiereini contained shaîl be and he.
.e0noeUtterly void, otlcerwise to be iii fu11 force and eilèect." L'acte contenait
aIUP'8 qu'en cas de défaut, de la part de Brouse, de payer la somme due, le de.lhlalîdeur devenait par là même le lpropriétaire du vaisseau, sans mise en de.

r<Qle et il avait ledroit de vendre la dite barge pour exi retirer la somme

]3rouse avait, le 14 novembre 1861, hypothéqué (ette bargeen faveur d'un
n182 Canitin, pour $996 .99. Ce que connaissait le demiandeur le 8 juillet

Il 26 septembre 1863, Brouse retira le billet donné au demandeur en
"ayant $768.79, et en donnanit un nouveaù billet pour $592.42.
aIle 3 avril 1865, Brouse devait encore à Cantin, sur son hypothèque, $450.00Vee intérêts et dépens, somme que tantin, le 7 décembre 1864, transporta



Qu'une vente, par autorité de justice, d'un vaisseau enregistré sera

annuitlée à la demande de l'adj udicataire, si une hypothèque dtuenclt Oît-

aux dléfendeurs Benning et Bar8alou, lui, du consentement de Bronise, eui

vertu d'une exécuttiont émanée eni lliut-Canada, le 3 avril 186.5, pour $52.
2 1.

firent vendre la barge pui le Sliérif et eni deviurent adjudicataires pour lat

soimme de $147.(JO. Le demandeur, maintenanît, demande l'annulation (te

lat saisie, et réclame le droit (le vendre la barge p<our satisfaîire ,on hîypothèq<ue,

Les défenîdeurs ont d'abord allégué qu'au mîomnent (le la saisie, la barge

était entre les mains tie Caîttin muais le demnamîdeur a répliqué qule Bemmliumg,

et Barsalou etaiemît les seuls et, veritables proprietaires et possesseurs de lit,

barge, Cautinl n'eu ayant (lue lat garde, i cause les reparations qu'il avait titi

y faire. Les detletidetirs onît tenté d'etablir (et c'est la le p)oinmt prinip~al (le

la cauise) que la ventle faîte par le sheritf lu lIant-canlada avait pou etVet d'é-

teindre l'hy<tlmè<îue du demandeur; imais e~n ia, détruit cette défense (il)

prouvutnt claii<uwiut qpu'il y avait eu n <tentte entre les déeimdeurs; Bcuiif 1

Barsalou et Brouse, avanit la vente, et qun'ils eoiasî<iial«rs l'existe<c

de lîsypotllepte lu demsandeur.

Voici le jugemtent (te la Cour Supéieure, Monitréal :20 octobre 186(), 'Tor-

rance J
''Coîîsideriiîg thtat tLb' Detèndatîts 1>elieung & l}arsalu, j<uithased 11wt

barge attaelîed iii this canse by publie sale at anetti froua the Sîseriîf oft te

Unitted conuttes of 8turmîont, Dunldas anid Gleîsgary, to vit: iii thel<-

vimice uof Ontario as appeats by tme ilee frot the said ofett utdate tlwC.

ilurin day 01l A1<rd 011e thouisîild eigttlntt aundi t-t - proda,ýs-d by

the detidauts B îiîtgil, & Baîsaluu, uuîdeî at wîit ofiifci/u<s dr bonis,

initder a jutlnttobtaitiel byv tîtei agaiîmt t1e delèenditit A brahtam Brous<',

anid froin thmat tiîu - tie said 1)emîîîilug & Batsao <1< t ave liail possessin of lt(-

bat' barge, as tiw 1 uo1 <ictots thereut

'usdetîgthat tt is 1,roved tîtat by tho law ot thtl'r> i of u OutariY

%viiere s:id îîmrclîîsv waLs mtade- ly tile satid Bellîttug( & Barsalou, ttWe

eillet <t: tile smaid purcîtasc by thîcmn ses Lu nerg'De the intèerior tte 01

îuu0rtgagous thtcetutore 11<(1d by tite-ut ni said barge, uimder te deed oý
sume b wa ut mnitggeby tise duciîtdaîtt Biotîse tu Augustint Caîttîul

date te touiteentit N uveînber, uite th«usaîîd cuglît htntîled and< sixtyoilei,

Ictère J1. J. Gibb, Notary lPublic, tranlslèrred by tise said Catiin to tite sai(

Beuiung & Barilou by traitsfer uof date the seettDecemuber, ue Llmu-

waitd eighit huudred aîîd sixty-four, ini the superior titie of sale ujade to,

theus as aforesaid froin the said Shermîl? of said Unitud Coitities;

''Cousideritîg titat Iîy tie law ut the said Provimîc.e of Omtarlo, tite eti(
1

'

puîrcltase by tise said Beniing & Barsalon sens subject Lu tIse niortgages a1n<ý

cîtarges tlseretofore exiating ou te sald barge of whielt thmey ltad notice a'

especially subject Lo the clams of the Plaintitf ou the deed of sale by way O

xnortgage declared upon by hins and duly recorded ons te ntth July, 000

thousamtd eicylt huudred antd sixty-L wo, ini the book of registry at the CuStOe

LA, REVVE LÉGALE11 CI



JT1ANNOTTIE P. rE'.%BI.A)-

régastrée sur e, vaisseau ne lui a pas été dénoncée lors (le la vente, comme
une charge dc cette vente.

Que l'adj udicatai re d'un bateau à vapeur qui a payé le prix de sou ad-

'10158e, at the' port of Montreal, and that tihe said purchlase hv tise said Beni-
'ilg & Barsalou fromn the said Sherifr had isot the etrect, by the law of' the
e'tid Provincev of Ontario, of purgfing tht' said niortgage of the Plaintiff

icil continluv( to have tisil force anti effeet uiotwithistauding said pur-
ýchase

'4Considering that the law of the' Province of Ontario must govern the
IPalties as regard the' effleet of the' purchase hy the' said Breiining & Barsa-
1011, front tht' said Sherif*of said Ujnited ('ounties, doth overrule tise pleaî
")f tht' detètîdants Benning &k Barsalotn, litd conisidering that; the defend-
anfts hlave partly proved tht' pleas of paymetit to wvit, (.a.ve and exoept the
antotin11t of byve hundred. and ninty-two dollars- and forty.two cents, witht
'l'terest nt the rate of ten per cent, as specitied iii the Piaintiff's mortgage
frolil the sixth }'cbruatr, onîe thousand eight hundred and sixty.cight.
'fhe Court (lotit ieclare the, saisir rep<ti<'afýi<n mnade iu this causeè tf
file barge or vessel "a daMaid", witiî ail anti every her boats, ant-

Io5 apes, tackle, geai andi appurtenances, good and valid, ani doth
ntliltdge asîd condemun the said detèndant Abrahans Brouse to, pav antid ts

1V OIle Plaintif the' suiu of five hundred and isîetv-two dollars anti
orty cents witit interest thereosi front the' sixth day dl? February one thon-
S""ti9iht hundred andi sixty.eigltt, at tite rate ottet rn nto p er anuM'f

"'usil paid, andt 1,osis of stuit. And the Court; dotit declare the sai(i Plain-
ti to ilave a speciai lieil liii uiortgag e upon, the' said barge or vessel tor

1PaYutt.utt cf tht saiti delît, interest lud costs, anti the saiti Det'fcudauit.ï
h<''iereby itrdered withini tifteen, davs afier servi ce of tte present judg-n

1eltupoi t'nt llhe pîosession of tite satid barge or vessel

Wit ht appurtenasces to tht' sai Plaintif, in order tiat the' samn( ny
sohi is due course of law, anti tite Ctourt doth hereby ortier the said

Iarge or vessel with lier appurtt'nanees to be soldl i iue course of law,
1tite proceedis theseof appliei by special ptriviIegf' to the payunenlt

40f 8aiti tict, interest andi costq.
'' -And il, utethtit of the said Defendants to tieliver up possession of tite

-4nid barge or, vessel andi her appurtenances to the' saiti 1'liuîtitl* the saiti De-
tflîit s are 1i'erehy adj il ged a ild con denle d j oi intly ai id severaliy tojîay sui 1d

satl8fy to the' said Piaintiff the atoresaid sunt of tive hunîired anti ninety-

INV (111«I'sandfory-vo cents, wvith interest titereon, as aforesaiti, anti costs
'ftitis action, diqtraitls in favor of Messiteurs Cross & Lunn, the attorneys of

Ille 'ai(, Piaintifi'"

(-ette calise rut portée e'n appel et le jugement tic la Cour Supérieure fut
~'JnIPmré à Montréal, !) mars 1871, D)uval; J. en C., Caroni, J., iiadgley, J.

Crti1~Cette cause t'st mentionnée Ï- la page 1241 duL lei' vol. tie la R~evue
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jindication a un recours en garantie contre le saisi ptour li- prix Lie l'ad-

judication, les fi-ais et les dlommanges-iutérets, lorsittu cette adjudicationî

e-st annulée ià la demandîe tic l'adjudicataire ptarce qu'unie hîypothèéque

Dans la cause de Ki/clo,ïtiî l. licen & Dieimsoae, app -la1ut, C. B. R.. cii

Angleterre, 19 janvier 1858, Campbell J. eii C., Coleridge, .1 .,Wigtmaîi.

.1., et Crotupton. J., ,- J. [aiîglais] 1ère- partie, p). 11S, le dée-ndteur, étant le

propriétaire du vaisseau Il La Taiise,'' l'hypothéqua à Dick-iiuson le 14 juil

jet 18.57, sous lt-sdispositioiis de Il l'Acte de la Marine Marchantde,'' dle 1854,

17, 18 Vict., c. 10>4, avec nue clause, retardanît le pouvoir de vendre, eîî ces

termies - Il J e déclaré tine cette liypotlîe1 iie est consentie à condition que

le pouvoir de vendre, (lui, par l'Acte de la Marine Marchande de 1854 est ae-

cordée au dit J osepli ll-ry Dickinsonî, ne sera pas exercé avant le dlit 14 sept-

teitnbre." Le (i octobre 1857, Kitélhen obtint jugement contre Irviung poul

£43.4.2, pour ouvrages faits il ce vaisseau et à d'autres vaiseaux 'lu défendeur

et le 9 octobre dle la même aunée, il saisit. Illa Tai en i exécutioni de, ce

jnigeùîeiit. Djickinson, ciéaucier hypothécaire, s'opposa à la venîte du vais

.sau, allégnuaiît soit bvpothètjue qlui avait été enrégistree an port (le Liver-

pool, le 20 juillet 18.57. Cette hypothèque n'avait pas été endossée sur le

-eritiîcat dit règistre des vaisseaux. 1Il a été jugé qtue la propriété (lit

v-aisseau était ptassée au '-rélalcier hypothécaire potr assurer le liaiellent de

se créance, et qlue la sect. 7o d[ii dit Acte de la Mairinîe Marclliîde le proté-

geait conttre l'exécution ou la poursuite dui demndeur t-t l'opposition de

Dickinsont a été nmainteinue, reilvi rs.tiit le jugement de la Cour de Couité.

La sect. 70 à laquelle- il t-st rélere dants ce jugement, e-st eti cesteî-îes "ii

créanicier hypothécaire ne scra pas ei raison (le soit bypotîeqtie, censé étre

le proptriétaire d'un bâtimient ou part de batinient, et le débiteur hiypothev-

caire ne ser-a pas censé avoir cessé d'être propriétaire dtu dit bâtiment ou part

de hâtimenît hypothéqué, excepté' en autant qu'il peut etie nécessaire pouir

rendre le dit batinient ou part dt- Iatineut disponible comume garantie doit-

née piour la dlette hîypothécaire."

Dans la cause (le Kelly t-t llcam il/ou, C.B.R., Montiéal, 21 juin 18î2, ])u-

val, -J. eu C., Citron, J.. Drnnîîuoiid, J., tdissidet), Badgh-y, J., et Monk,

J , (dissidenît) 16 J., 1). 320, il a été jugé, confirtuait le jugemnelt dela Cotur

S ipérieure, en. Révisionm, Monttréal, 30 jaîîvier 1871, Berthtelot, J -, MackaY

J., tt Bî-audry, J., 2 R. L., 1). 735, et 0, Rl. L., p). 564, qui renversait le

,ugement de le Cour Supérieure, Mondelet, J., qu'un créanîcier- ayanît ue

liypotîtèque sur nu vaisseau, porteur dtu certiticat (le piropiété, peut revendi-

quer le vaisseau dans les muainîs d'nu adjudicataire àunle vente judiciaire fait"

em vertu d'uii jugement conître le proptriétaire qui a coniseniti l'hypothèque

même si ce propr-iétaire est toujours restéeu pi ossession. du vaisseau depiSi

l'lîypotlitque justqu'à l'adjudication.
Daens la cause de Daotust a-,s. A4I-Doiuild et Nm-iopposanit, C. S. W

Montréal, 5 avril 1878, Torraîîce, J ., dissidenît, Dorioii, J., et Ilainville, -

1 t. N.,> p. 218, il a eté jugé, renîversant le jugemnenlt de la Cour Supérieure

1lachay, J.. qu'un créancier, ayanît uîîe hiypothièqle sur- it vatisseau rCî
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affectant le bateau ît vapeur, ne lui a pas (» été tnîcée lors de l'adjudica-
tion. <1)

Que l'adjudicataire a aussi un recours contre les CiaI'escolloqués
oit contre le demntdeur (lui a <'te p)aye dlu monîtant dle sa ci caiice it

l' e peut eia empêl)cher la saisie et la vente, à la poursuite d'unî autre créani-
cier, et qune ies créanciers di propriétaire du vaisseau em-eistr et hiypothié-
qué p)euvent toujoursý faire vendre par autorité de justice les droits de leuir
débiteur dans le vaisseau ;mais que cette venite ne p)rejuidiîie pas aux creaii-
C-ie'rs hiypotwecaires sur icelui.

Dans la cause (le Kenîpt ils. SwifI, et (jeotu<, opp)osaiit, C. S., Montréal,
29 liai 1879, Sicotte, J., 2 1,. N., p). 190, le demnandeur (lui avaiit obtetujui-
gelleiit contre le déenmdeur pîour la somume de $141, lit saisir surce défeèndeur
le bateau à vapeur, '' (at l, ui était en sa possession. Canti>, l'opposant,
'lO0 PPostàecette saisie alléguant qu'il etait créancier du dc'tdn(tr et avait
l'le hypotilique tuaient enregistrée sur ce vaisseau. La cou~r a muainten
îOpp)ositioni do. Catitin, et a décidé qu'un créancier d'îun proprié ta ire enregis-
tré (l'un vaisseau aflècté <'une hypothèque, lie p)ouvait etre vecndu à l'en-
Conitre du creancier hypothiécaire qui est censé p)ropiéiret pour la ga1rantie-
de sa dette hypothécaire.

Dans la catibe (le leoss et al, ?-S. <Sî,î </1, etci Conie, ojqî)osant, C'. S., Monl-
tl'éal, 31 octobre 1879, Jetté, J., 2 L. IN ., p. 362. les demandeurs allégulanit
qu'ils étaient les dlerniers équip)eurs du bateau à vapeur"I Caîttii,'' le firenît sai-
8ur contre le défendeur par saisie-arrêýt avanît julgemnent, en janvier 1876. 1Lý
25 janvier 1876, jugement fût îendu contre le défenîdeur par défaut. et les
1elnaalldeuirS firent annoncer le vaisseau eii vente, vit výertui l'ii 1 tcf îexeeni-
thO", émane eii vertu dtu <lit jugement. L'opqposant s'ol)lposai à cette vente
alléguant~ qu'il était crcancier avec lhypotlièqu1-e enrtegistrée s.ur ce, vaisseau de-
PUlis Mai 1875, et <lue les dlemandeurs lie pouvaiettle saisir et le vendre atu
Préjudice dle ses droits. L,'opplositiont fût îuaiiiteîue et la veite annulée. C'e
'Jugellleli l'ut co-iliriné- par la Cour Suîî)éiietir-ep isin 28 lévrierl 1880,

JonoJ., Torrance, J., et 1Liiivilleý, J., (dissidlIt), 3 L. N., p. 76-.

(1) 10. L-'adjudihcataire a une triple action :-conitre le ceaîlcier poursui-
ý'«llt-cnt b-l débiteur saisi, contre les rénrscoiloqjués tcoidicl<O

t<idebîti) pour les sommes qu'ils ailraient touch(Jes ct dont il leuir demandera
restitution. P>ersil, Quest., t. 2, p. 217.
2,_ Il a l'action en garantie conître le débiteur saîisi, et 1'< etiin rèl)etîon

toiltre les créanciers colloqués. Il îî'a d'actionî contre le créancier poursui-
V'a1t qu'en cas de faute <le la parit dle celui-ci, en vertu <le l'art. 1382. Tar-

rleép., vo. Saisie iiînmob., par. 7 ; l3erriiat-Sint:l'lix, Cours de Proù.
P., 661 Delaporte, t. 2, p. 329 ; Carré, ni. 2177 ;IPigeait l'eue. civ., t. '2,
P.* 252 Favard, iép., t. 5,p1. 73, iî. 2 ;. Duiverg,,ier,tt. 1, il. ")4.7 et 346;
persil, fils, Vente judic., il. 291 ; Marcadé, art. 1626, il. 3î ; Aubry et ait

~ , Pau. :355, P. 375 et -376 - Zachari e, édit. i\1aisé et Véegéý, t-., par. 685,
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mnêmîe les deniers prélevés ;mais qu'il n'a pas de recours, lorsque, par
Pllet (le ce p)ayemnt, le créaicier a pe<rdtu le privilége qu'il avait sur le
bateau; (1>

p). 294, note 4 ;Rodière, ('onipét. et proc., t. 2, 1). '299 Laurent, t. 24,
i. 226 et s.-V. encore ('n et de Satiterre, t. 7, n1. 76 bis 2 et s., qui fait

luîsieuîrs distittetious.
:10. Suivant 'lroi doitg, ii . 4:32 et 498, oit ne peut diriger aiuune poursuite,

nii contre le créanceier poursuivant, ni coutre le débiteur saisi, mais les créan-

ciers colloques pleuvcrt être actiotés en répétitiou.-V . dlants ce sens, (Sou-

]oit, Quesi . (le droit, t. '2, p). 271 ;lRolland de Villargus, l3ép. dul not. , vo.
Exi<rop., n. 85 Tîtoinie, n1. 837 ; ('balnveau, sur L'arré, q. 2409 ; Massé
et Vergé, toc. vit. l

4. Suivitît Delvinîcourt, t. q3, p). 374, et Duirantoti, t. 16, nl. 265, oit peut

agir par %,oie d'action en garanttie coitte le débiteur saisi et liii réclamer le

prix, les ilntéets et mêmlle les trais et Inyttvux coîits dîti conîtrat. Mais, d'apîrès
ces auteurs, il n'y a jaiiiais lien ià répetitioni contre les créatnciers qui ont
tutîcté be prix, iii action en garantie contre le créancier pottrsiivaiit. V. Del-
viîicourt, toc. vit., et 1)uraiiton, t. 13, nl. 686.

Jué<jt l'ttjdicata're ul'ttni bienl venidut sur saisie muninobilière n'a pas, emi
cas d'éviction, dte recours en garaittie conitre le créancier qlui a poursuivi la

saisie.-13ru~~elles, 12 Déc. 1807.-('ass. If; Déc. 1828;3jtl.13,S

:ýIl,3.--Ti-ib. de Lyon, ') aout 1839, S. 42. 2. 16.-P. 42. 1. 445.-
iume,25 juin 1849, S. r50. 2. 381-P. 50. 12. 10.I)5,2, 146.--ioi,

30< janiv. 1850', ,J. des avamries, t. 7-5, If. 242.-Ajen, 19août 1867, S, 68, 2,

Id. . . . iniie pour le luaiemiienit (les frais qu'il a payés. -l'ail, 20 tout 1836,
S. 3 7, 2, '2)7 8.

Id .. . lorsi1 iie d'ailleurs l'é'viction pr'ovien~t linom d'un vice dle la procédure.
muais dlit dtéfaut de proprité, <lauts la puersonnte dtîi saisi.-Colînar, 22 mtars

1836. S. -,1, 2, .551 .-- P-* 37, 1, 386.

(I> l)o 11litu, l'adj Ii livatairie ui, aprèýs avoir p:Y Oirix aux créaticierO

culqé,vîctit -à être évîicé, al, coittie ces créaniciers, unie action eii répiéti-

tioti îles 'oi1ites itu'irs ont touchlées .-L'voi, 2- juitll. 1,825.-Colutanu, 222
niais 1836, ''. 36, 2, .551 .-- Lvon, 15 lé.1841, S. 42, 2, 168.-P. 42, Ir
415.-ii n, 23juint 1855, S. 5.5, 2, 63.-1.57, 77.-D. 56, 2, 1316.--Sic.
P<ersil, Quest. hyi., t. 2, 1<. 217 'l'arrible, Rét>. vo. Saisie iminob., par. 7,
nl. 2 ; Favarît, eé. oul, vo. par. '2, art. 731, n1. 2 ; Duvergier, Vente, t-
4, 11. 246 ;''ologibid., t. 1, nl. 422 et 498 -Auhury et Rau, t. 4, par.
,).5, texte et iîcte.24; Masse et Verg, t. 1, patr. 68.,, ntote, 4. p. 294 ; Laromn-

bitère, art. 1377, nl. 15 ; Carré, Lois de la proc. q. 2477 ; Berriat, Cours de

1<10<: 1<. (6 Tthiniie-lI)esmxuires,, Coinnui. dtu Cod. (le piec., t. ?, n. 837;
1Eollaîîd (te Viltaigues , ep. vo. Expropr., îî. 8-5 ; C'ouloii, Quest. de droit,
t2, 1). -2-11 , 'htuive'uil Sur Carré, ql. 24019 ;Coîmnet de Samiterre, t. 7, nl. 76



Qutie ceilli qui paye volon1taiirement la dette d'un tiers, ne peut répéter
le iiioiitaiît par lui pavé, parce qu'il y autrait erreur daus le motif qui l'a
'lîgné à payer cette dette, si d'ailleurs la dette existait i llment(1

Que le propriétaire d'un bassini de radoub à qui un bateau à vapeur
est confié pouir y intre réparé, a un privilège, mêmne avant les créanciersI
1lypothccaires sur ce bateau pour le coûit de l'occupation de soit bassin dle
radoublll et pour les li-ais de réparations faites sur le bateau.

.j , GE NiEN'l':

A ttenîdu que les Ectits ci-aîprès mnentionnés sont, ('olsliltés

JcUP les padore et laj pr1euv-e falite (his (ces causes

1ie, 2 intui 1882, le lInteau à vapeur, I-ortiîeul, dont Alfrecd
1.~'eIbla, aviater(le 'St. Tho~mas, dlans le Comté de

liOnttrny~ était a lors propriétair-e, fût hypothéqué en
t Iv'eul' de Jean 1.t jeune Landr-y, poul' la somme de $4>500>
ee intérêt aui faux de 7 010) l'ai. C'ette hypothèque fût en-

iegi51'it.ée à la domuane au po(rt <le Québee, le imai 1882. Le

Laurent, t. 2_4, nl. C2.--oritra, Dutrauton., t. 1.", 686, et t. 16,
.26 5 ;Delvittcaurt, t. 1. p. 87<;, édit de 1819<
(1) Supposons îrîaînitenaîî t que l'acquéreur, par aliéna itioni voloîttire d'un

"1umeuible, oit l'adýju-dicataire, pair exprp9priation forcée, a pavé Sou prix à
d< éîe r dje sou îl, n 01, du1 saisi.

-Poiirat-iî, dlaits certainis cas, exercer conItre *cesý créanaers, la répétition dle
f'e Paieillet ?-Et quels sont oe, cas

La quecstion peut s'lvelaits deux espèces difPýreIlteS
lot Dans celle oùl, sans stlll l'viction, l'acquéreur, après avoir payé, cer-

taI-ti, créanciers, se trouve cîoutraint de payer (tVautres créancviers (lui seraienît

aiééul, 'enx qu'il a payé
I

2 o. )aws celle oit, après avoir pavé les urealiiers dle soit veiileiir, il subit
lévietion de( 1' iînmIelble parI lui acquis,

y' a d'r<or ue solutioni, qui est coiiununiie à, ces deux espèces.
Ilie nons parait las, cien ft dtouteux qule l'"acquéreur nî'aurait, ni dans
1
'ueid<als l'autre, aucuni recours îui repéI)ititioni contre les créanciers de soit
Vnurpar lui payés, s'il les avait payè~s spoîit.anéîîîieit pouîr le conmpte (Ili

1dusalis qu'il y ait el, une legto cneîioîe on une cloa
boî udiciair.
Làe8 deux conîditionis nlécessaires P(a111 (Ille vilO '.1 pétit<o puisse

* huître, feraienIt ajlrs détaIt, puisque, d'une paît, le paiemtent ni'aiurait pas été
luit P)ar erreur, ef quîe d'autre part, il aimuit été fait par, l'acquéreur, liou pas
Pour son comupte, qéiausi ipxî dî'1heff, mais pour le coîîîptfe duit<er 31 De-
111lol'be nos. 298 et 291<.

.1 EAN Si ý 'pli' E ('. VR Ni Tt LA y
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16 mai 1882, ce vaisseau fut placé dansý, le bassin (le radoub
d'A.ugustin Canti, attenant le canal L achine, dans la ville (le
Ste. Cunêègonde, sujet à unie charge de (!ciuante centins par
jour; Honoré St. DJenis, chiarpenitier, de la ville de Ste. Cii-
négonide, eu fut iiominué le gardienl.

Le 7 septembre 1883, 110o101ré St. ]Ienlis (>lt ilit jugemient
contre Alfr-ed ireinblay, pour ha sommen de $210, pour ai
de garde dlu dit vaisseau, dans le dit, ba.,siii de radoub (de
Cantîi, plus $82. 50 pou~r Irajis.

Le '28 septemnbre 188:3, St. IDeniis ft émnaner lun br-ef d'exé-
Cutio]l, cotre les, bienis meul(les de Telapour~ le recoui-
vremient dle ees deuix omeplus :.8,(*oùt. dut bref.
lie 29 septembre 1883, J. A. inatid, lui (les huissiers dle
cette couir saisit le b~ateaui à vapeur i-dsu menîtionné et
en annonça la vente pour le 9 octobre suivant. Le 9 Oo
bue, il vendit et' adjug-ea ce býateau aà vapeur à IliisdttS
Jeaituotte, pour le prix de $400. Cer-tainis autres effets mo-
biliers avaient été saisis et turent vend(us le miêine jour (Iule

cbatiment ; et le montant total (le la --ente lut de $517. 2.
i)éduetion faite de ses fi-ais et déb)our-sés, l'huiissier- préleva

une somme de $4-69.68 qul'il paiya, le I.e ou, le 9 octobre,

àL IMM. Sarrazîn et .icanmiotte, aotsde St. Deriis. Le '244

octobr-e 1883, J.iaanot te vendit ce lntatalà apu à a tiennei(

Monarque, niavigateur dle Lachine, pouri le prix de $600. Le
26 octobre 188:3, .leamnotte pava a Canitin, un)e SOMMeI de
$275, dont $264 pour- 528 jours de loyer dii bassini (le radoub
à cinquante centinis par jourý, et $11 pour ourgsde répua-
t-ation Ihite au batiment. Le mêmne loi,2 ctbe o

narque prîit possession du bainen, coiiieJeanniotte l'îl(-
met dans ses réponses aux articulations. de faits de Cantimi,
le sortit, lui-même du dit bassini de radoub, et, le passant parl

le canal Lachine, le tranisporta danis la cale s,èche dut dit
.Auc'utiii Cni, pour l'y taire réparwer.. A.près glue ce vais-
seau fut transporté dans la cale sèche (lu dit Cantin, Jeanl-
notte fût iiifornéi le 6 novembre 188:3, que la vente fiaite -1
Monariiquie ne pouvait êtr-e enriégistrée à la douane à QuébeC,
si ce n'est al hi cliam-ge (le l'livpotlièliite (le Lan-dr-y qu1e Jeawl
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fnotte ne connaissait pas auparavant. Jeaniotte informa
alors Monarque que cette hypothèque affectait le vaisseau,
et, le 15 novembre 1883, Monarque rétrocéda le vaisseau à
Jeannotte qui l'accepta ; la vente de Jeannotte à Monarque
se trouvant ainsi résiliée, de consentement mutuel. Monar-
que alors informa Cantin qu'il avait rétrocédé ce vaisseau
à Jeainnotte, et qu'il n'entendait plus être responsable des
dépeises laites par Cantin sur ce vaisseau. Cependant Can-
tiii avait commencé à faire quelques réparations sur le vais-
seau, dans sa cale sèche, avant la résiliation de cette vente
par Jeannotte à Monarque et dans tous les cas il lui était dû
quelque chose pour occupation de sa cale sèche. Après cette
lésiliation, le vaisseau demeura en la possession de Cantin,

Attendu que, le 7 avril 1884, Jeannotte intenta une pour-
suite, contre Alfred Tremblay, comme défendeur, et Honoré
St. Denis et Augustin Cantin, comme mis en cause alléguant
(ue, lors de la vente du dit bateau à vapeur, le 9 octobre
1883, il ne connaissait pas l'hypothèque de Landry ; qu'il

lvait entendu acheter ce vaisseau libre de toute hypothèque ;
qu'il avait payé $177.76 au dit ilonoré St. Denis, le 27 Octo-
bre 1883, et la somme de $275.49 au dit Augustin Cantin
le 26 octobre de la même année ; qu'il avait, en outre, payé
à diverses personnes, pour la conservation et les réparations
du dit vaisseau à vapeur, $350, et conclut à ce que la dite
vente et adjudication du 9 octobre 1883 soit annulée ; à ce
que le défendeur, Alfred Tremblay, soit condamné à lui payé
la dite somme de $350, avec intérèt ; à ce que le dit Honoré
St. Denis soit condamné à lui payer la dite somme de $177.-
76, avec intérêt depuis le 27 octobre 1883 ; à ce que le dit
Akugustin Cantin soit condamné à lui payer la dite somme
de $275.49 avec intérêt du 26 octobre 1883, et à ce que les
Parties soient remises dans le même état qu'elles étaient
'avant la dite vente.

Le mis en cause Cantin plaida à cette action que Jean-
notte lui avait payé volontairement la dite somme de $275.-
49, pour laquelle il avait alors un privilége, sur le vaisseau
en1 autant cependant qu'il en garderait la possession ; que ce
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paiement lui fut fait pendant qu'il avait encore la possession
du dit vaisseau ; mais, qu'après ce paiement, Monarque, a
qui Jeannotte avait vendu le vaisseau, en prit possession, ce
qui fit perdre au dit Cantin son privilége ; que Jeainnotte ne
peut remettre Cantin dans la même position qu'il était aupa-
ravant, et faire revivre son privilége qui s'est trouvé éteint

par la remise du vaisseau à Monarque comme susdit ;
Attendu que le demandeur Jeannotte allégue, dans sa

réponse au plaidoyer du mis en cause, Cantin; que ce der-
nier est toujours resté, comme il est encore, en possession du
dit bateau à vapeur, depuis la vente judiciaire du 9 octobre
1883, et qu'il n'a pas perdu son privilége

Attendu que le 18 octobre 1884, Cantin intenta une poursuite
contre Alfred Trembray, Ilormidas Jeantnotte, Etienne Mo-
narque, comme défendeurs, et Philippe Landry G(eorge An-
toine Larue, Clément Vincelette et Clarles A. Verge en leur
qualité d'exécuteurs testamentaires de feu Jean Etienne Lan-
dry, demandant que le dit Alfred Tremblay, Hlormidas Jean-
notte et, Etienne Monarque fussent conaimnés conjointement
et solidairement àt lui pay'er une somme de $631.72, pour frais
de garde et répairation du dit bateau à vapeur qui était resté
dans sa cale sòehe, et son bassin de radoub, depuis le 2(
octobre 1883 jusqu'au 15 août 1884 ; que cette réclamation
fût déclarée constituer un privilège sur le (lit vaisseau paya-
ble sur le produit de la vente d'icelui par préférence .à tous
autres créanciers, même hypothécaires et de préférence à la
réclamation des héritiers Landrv.

Le défendeur Jeannotte plaida à cette dlernière action
qu'il a demandé comme susdit la r,ésiliatioi de la vente judi-
ciaire du 9 octobre 1883, et que si cette vente est résiliée, la
créance qu'il réclame est préférable à celle de Canitin et, bien
qu'admettant avoir acheté le vaisseau *à la dite vente judi-
ciaire et l'avoir repris (le Monarque, il plaide qu'il n'est pas
responsable envers Cantin pour le montant de sa réclama-
tion, n'ayant jamais contracté avec liii. Le demandeur
Cantin répondit que, même si Jeannotte était déchargé de
l'adjulication du 9 octobre 1883, il n'en resterait p:Is moi

LA REVUE LÉGALE
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obligé au paienent le sa réclamation par l'obligation résul-
tant de sa qualité de propriétaire pendant l'intervalle.

Monarque a comparu et, à déclaré quil avait retrocédé le
vaisseau comme susdit à JeaInotte, le 11 novembre 1883, et
qu'il ne peut être responsable que pour les quelques jours
que le vaisseau est demeuré en sa possession, sous la foi de
la vente que lui a consentie Jearnotte, et il s'en rapporte à
justice. Les autres parties n'ont pas comparu dans la
cause.

Le 20 avril 1885, ces deux causes furent réunies par juge-
Inent de cette cour.

" Considérant qu'il est constaté (lue, lors de la dite vente
du 9 octobre 1883, le demandeur Jeannotte ne connaissait
pas l'hypothèque de Jean Etienne Landry, sus-mentionné ;

" Considérant que l'existence de cefte hypothèque qui ne
lui a pas été déclarée comma susdit, au temps le la vente,
est une cause suffisante pour faire annuler la dite adjudica-
tion;

" A déclaré et déclare la dite vente et adjudication du dit
bateau à vapeur Portnetf, faite comme susdit, le 9 octobre
1883, nulle et résiliée à toutes fins que de droit

" Considérant que le demandeur Jeannotte a prouvé
qu'Etienniie Moniarque a dépensé sur le dit bateau-à-vapeur*,
après la dite adjudication et avant qu'il eut connaissance de
la dite hypothèque de Jean Etienne Landry, tant pour tenir
le dit bateau-à-vapeur à flot, que pour réparations sur icelui,
'ue somme de deux cent quatre-vingt-trois piastres et quinze
(enttiins que le demandeur Jeannotte lui a payée ;

Considérant que, par l'article 1507 du Code Civil, la ga-
rantie légale est suppléée de droit, sans stipulation, dans le
contrat <le vente ;

" Considérant que les dispositions de cet article s'ap-
Pliquent au saisi, qui a la position du vendeur, et que,
quoique dans une vente judiciair.e il n'y ait pas de stipula-
tion de garantie, néanmoins l'adjudicataire a une action en
garantie contre le débiteur saisi pour se faire rembourser du
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prix de l'ajudienîtion, les frais et les dommages-iltérêts
qu'il souffie ;

" Considérant que le défiendeur Tremblay est en consé-

quence tenu de rembourser au <lit demandeur Jeannôtte la
dite somme de deux cent quatre-vingt-trois piastres et quinze
centins courant;

" Considérant que l'adjudicataire qui, après avoir payé

son prix aux créanciers colloqués, vient à être évincé, a
contre ces créanciers une action en répétition des sommes
qu'ils ont touchées ;

" Considérant que le défendeur Honoré Saint-Denis, quoi-
que ayant été payé directement par le demandeur Jeannotte,
sans distribution judiciaire des deniers prélevés, occupe
cependant la position de créancier colloqué, vu qu'il avait

le droit d'être ainsi payé directement, aucune opposition afin
de conserver ne paraissant avoir été faite sur les deniers pré-
levés ;

"Considérant que le dit Honoré Saint-Denis est, en consé-
quence, tenu de rembourser au dit demandeur Jeannotte
somme par lui reçue, savoir, cent soixante-dix-sept piastres
el soixante-seize centins courant ;

"Considérant que, par l'article 1047 du Code Civil, celui
qui reçoit par erreur de droit ou de fait ce qui ne lui est pas
dû, est obligé de le restituer, et que, par l'article 1048 du
même Code, celui qui paye une dette s'en croyant erronné-
ment débiteur, a droit de répétition contre le créancier ;
niais que néanmoins ce droit cesse, lorsque le titre a été de
bonne foi anéanti ou devenu sans effet par suite du payement;
sauf le recours de celui qui a payé contre le véritable débi-
teur ;

"Considérant que trois conditions sont nécessaires pour
que le quasi contrat, qui résulte du payement de l'indu
puisse se former; 10. Qu'il y ait eu un payement; 2o. Qu'il
ni'y ait pas eu de dette ; et, 3o. Que le payement ait été fait
par erreur;

"Considérant que la première condition seule parait exis-
ter dans le payement fait par Jeannotte à Cantin;

12(i
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"Considéran t que Jeannotte, en payant à Cantin la dite
somme de $275.49 a entendu payer la dette d'Alfred Trem-
blay due au dit Cantin, et qu'il est prouvé que cette dette
eXistait réellement, à la connaissance lu dit Jeannotte, et
qu'il n'y a pas eu d'erreur de la part (le Jeannotte dans le
Payement de la dette qu'il a entendu payer;

"Considérant que l'erreur (le la part de Jeannotte n'exis-
tait que dans le motif qui lui a fait payer cette dette ;

"Considérant que, si Jeannotte au lieu de payer cette eré-
ance de Cantin, avait fait distribuer par la Cour le montant
du prix du dit vaisseau, les créanciers eussent été notifiés
par avis public, et probablenent se seraient présentés, et
alors les droits (les parties eussent pu être discutés et déci-
dés avant le payement du produit de la vente ;

Considérant que Jeannotte n'avait aucun droit de toucher
le produit de l'adjudication et le payer lui-même avec ce
Produit les créanciers <lu (lit Alfred Tremblay ; mais que le
Produit de la vente, après le payement de la créance du De-
'fandeur St-Deniis, devait retourner, en labsence d'une dis-
tribution légale au Défendeur Tremblav;

"Considérant que Jeannotte doit ètre présumé avoir payé
Cantin avec les deniers di Défendeur Tremblay;

"Considérant que, pour qu'il ait lieu à la répétition de l'in-
du, il faut que celui qui a payé la dette d'un autre l'ait
Payée en son nom personnel, pour son propre compte et non
point au nom et pour le compte lu véritable débiteur

"Considéran t qu'il ne parait pas que Jeannotte ait fait ce
Payement en son propre nom et comme débiteur du dit Can-
tin ; mais qu'au contraire il appert par les allégations mêmes

de la déclaration (le Jeannotte qu'il a payé Cantin à même
l produit de la vente du vaisseau.

Considérant que le dit Augustin Cantin a prouvé qu'il lui
était du, tant pour occupation de sa cale sèche et de son
bassin de radoub, par le dit bateau-à-vapeur, que pour tra-
vaux faits sur icelui et pour sa garde, la somme par lui ré-
clamée, savoir, six cent trente-une piastres et soixante-douze
Centins;
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"Considérant, que le dit llormnisdas .eaiînotte, étant dé-
chargé de la dite adjudication, ne peut être tenu eniversl-
Cantin d'aucune partie de cette somme, viu qu'il n'a nulle-
ment contracté avec lui;

"Considéraint que Mon arqlue, ayaniit placé ce btteauit-à-vapeur I
dans la cale sècle de Cantin, pour v être réparé, a contracté
avec ce dernier et que, pour se déchiarger dle l'obligation dle
rembourser à~ Cantiîî le montant par luii réclamé, il aîurait
du payer à Cantin ce qlui lui était, dlu depuis le temps où il
lui avait, confié ce vaisseau pour être réparé, et enlever le
dit vaisseau, ce qu'il n'a pas fit et que, partant, il est reS,-
ponsale envers le dit Caiitin pouri le nuoîîtant réclamé

"Considérant que le dit, Alljred Treiinhlay, étant proprié-
taire du dit bateau-à-v:peur, eýst aussi recs 1>oný,able envers le
dit Cantiîî, pour le muontant pal' lui réclainé, vu (ue cetlu

rélmto ésled éene utspotir la conservatio

du dit bateau-à-vapeur;11-
"Considétant qlue le dit Atigustin Caîinii a un pr)iivilégu,-

isur le dit bateau-à vapeur, ponkr le mnontanît de sa réclamation
et qu'il doit être préféré à tous autres créanciers sur le dit
bateau et, même à la sucocessionLanr

A condamnné et condamnne le dit diélèndeut- Tremnlay à.
payer- au deimandeiir .1 caniiotte la dite somme (le deux cent.

quatre-vingt-trois piastres et quinze centijis couranît, avec
intérêt, snr cet te somme àt conipter du seizième jour d'avril
mil huit cent quatre-vingt-quatre, daîte de la signification du
bref' (le sonmmatio>n eii cette cause;

A condamné et condamne le dit iis-en-cauise Honoré Saint-
-Dénis, à payer au dit demandeur .Jeawnotte la dite somimue

de cent soixante et dix-sept piastres etsoixuîîte-seize centins
icourant, avec intérêt, à compter dui septième jour d'avriu
mil huit cent quatre-vingt-quatre, date de la signification dla
bref'de sommation en cette cause, et a condamné et cou-
damne le dit Alfred Tremblay aux dépens dle la demande,
contire lui et contre Saint-iDenis, non contestée, mais avec,
enquête, lesquels dépens sont accordés pardistraction à Ma,.i-
tre F. L.ý Surrazin, avocat du demandeur;
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Et a renvoyé et renvoie l'action du demandeur Jeannotte
Con01tre le mis-en-cause Augustin Cantin, avec dépens de con-
testation, comme dans une cause de deux cent soixante-
qIuinze piastres, lesquels dépens sont accordés par distraction

àMaître David . Xioravoca t du. défendeur Cantin.

A condamné et condamne le dit Alfred Tremblay et
Etienne -Monarque, conjointement et solidairement, à payer
ait dit demandeur C4ntin , la dite somme 'de six cent trente
'Ie piastres et soixante-douze centins courant, avec intéi'ét
S8ar cette somme, à compter du sept novembre mil huit cent
'q1atlre.vingt-quat.e, date de la signification du bref de som-
13atiOn en cette cause sur- le dit Etienne Monarque et les
d6pells lesquels dépens sont accordés par distraction à Maî-

trebaid . eCodavocat du demandeur Cantin.

Eta déclaré et déclare que le dit Augrustin Cantin à un
Piv Qilège sur le dit batteau-à-vapeu 1r, pour le montant de s
lelaInatioll, et a (droit d'être payé de sa dite réclamation de

Perérence au défendeur Philippe Landry et autres exécu-
te'';testamentaires de feu Jean Etienne Landry, qui ont

"'le hypothèque sur le dit b)ateau-à-vapeur, comme susdit.
Eýt a renvoy-é et r-envoie l'action du dit Augustin Cantin

ý]ftII le (lit lloiumiisdas Jeatinotte, avec dépens, lesquels d&(ý
sOn' ont iccordés par dlistraction à «Maître F. L. Sarrasiny

avocat du (détendeur J ean notte.
P* L. S~AttAsî,N, avocat de Jeannotte.

R)VD1. NlcCoIu>, (ÏOCat (le (
1
(fftift.



LA REVUEi: :

VENTE.-GARANTIE.-ADJUDICATAI RE. -CAUTION-
NEMENT.-NULLITE DE DECRET.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, 22 Février 1887.

Présent:s I)oiON, J. en C., TEssIER, J., Cnoss, J., et BAur, J.

BLONDIN et LIZOTTE.

JuGi : Que les dispositions de l'article 1535 C. C. sont applicables aussi bieu
.à l'adjudicataire qu'à l'acheteur à vente privée;

Que la simple connaissance, par l'acquéreur ou l'adjudicataire, (lu fait
qui pourra occasionner le trouble, ne suffit pas pour l'obliger au paie-
ment le son prix, sans la garantie qui lui est promise par cet article
1535 C. C.

Que lorsqu'un adjudicataire en réponse à une demande pour folle-en-
chère, demande la nullité du décret, parce que l'immeuble à lui adjugé
serait grévé d'un douaire, la cour, même si les parties intéressées à ce
douaire sont en cause, ne décidera pas de la validité de ce douaire, mais
annulera la vente, si on ne fournit caution à l'adjudicataire. (1)

Le 18 mars 1884, la Cour Supérieure à Soi-el, Mathieu, J.
a rendu le jugement suivant qui explique suffisamment les
faits de la cause et les prétentions des parties:

(1) Dans un arrêt du 10 janvier 1870, rapporté dans Sirey, la Cour d'Ap-
pel d'Agen a décidé que l'adjudicataire d'un immeuble vendu en justice,
qui apperçoit des nullités dans l'adjudication, et qui, par suite, craint l'évic-
tion, est autorisé à refuser, jusqu'à représentation les actes de la procéduret
le paiement du prix, bien que le procès-verbal d'adjudication énonce que
toutes les formalités voulues par la loi pour arriver à la vente ont été exacte•
ment remplies.

Dans un arrêt du 4 mars 1817, rapporté dans Sirey, la Cour de Cassation
décidé que l'acquéreur ou même l'adjudicataire sur expropriation forcée,
qui trouve l'immeuble par lui acquis en la possession d'un tiers, peut se refu-
ser au paiement de son prix, à moins qu'il ne lui soit donné caution ; on lO
peut exiger qu'il commence lui-même par attaquer le tiers-pos.sesseur en d&
guerpissement.

Dans -un arrêt rapporté dans Sirey, 1839, 1, p. 837, la Cour de Cassation £
décidé que la simple connaissance par l'acquéreur (dans l'espèce un adjud'
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" La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avo-
eats et procureurs respectifs sur le mérite de la requête du
dlit Demandeur ès-qualité, pour folle-enchère et la réponse
du dit adjudicataire et de la requête de ce dernier en nul-
i té de décret ; avoir examiné tout le dossier de la procédure

et les pièces produites, dûment considéré la preuve et sur
le tout mûrement délibéré;

Attendu qu'il appert par le rapport du Shérif de ce dis-
t ict,pro(luit et faisant partie du dossier en cette cause,que
Louis Marie Blondin, Ecuier, notaire et régistrateur du
Comté de Yamaska, résidant en la paroisse (le St. Fran-
Yois du Lac, s'est rendu adjudicataire, comme le plus haut
et dernier enchérisseur à la vente de l'immeuble saisi con-
tre le Défendeur ci cette cause, pour le prix de sept cent
dix piastres, et que le dit Louis Marie Blondin n'a pas
Payé le prix de la dite adjudication.

Attendu que le dit Demandeur et Requérant folle-en-
chère, ès-qualité, demande, par sa requête pour folle-

eataire), au moment du contrat, du fait qui pourra devenir plus tard une
cause d'éviction, ne suffit pas pour que le vendeur ait le droit d'exiger le
paiement du prix sans être tenu de fournir caution. L'obligation de payer
ialgré le danger d'éviction ne peut résulter pour l'acquéreur que d'une sti.
?iiation formelle.

Dans ce cas, la clause du cahier des charges par laquelle l'adjudicataire
'un immeuble vendu sur un précédent acquéreur, encore débiteur de son

Prix envers le vendeur, se soumet à payer le prix qu'il doit lui-même, auxcréanciers de ce premier vendeur, dans un délai fixé, et suivant un ordre<céJà établi entre eux, ne saurait équivaloir à la stipulation expresse exigée
Pour que l'acquéreur soit tenu de payer nonobstant le danger d'éviction.

L acquéreur qui, en achetant, aurait connu le danger de l'éviction, ne se-
Irait Point présumé par cela seul avoir consenti à payer malgré le trouble. Il
est bie plus vraisemblable qu'il s'est déterminé à acheter dans cette pensée;
<qu'avant de le contraindre au paiement, le vendeur aurait à faire cesser touteI P6e de trouble et de danger. I Duvergier, de la Vente, n. 429."

1-ans la cause de Jobin & Shuter et al., C. B. R. Montréal, 22 Mars 1876,
bOrion, J. en C., Mouk, J., Ralsay, J., Sanborn, J. et Tessier J., 7 R. L.P. 205 et 21 J., p. 67, il a été jugé qu'un adjudicataire peut se refnser deayer le pnx de son adjudication et en demander la nullité, par une réponse

nue demande pour folle-enchère, s'il prouve qu'il est exposé à un trouble
"amiuent et qu'il n'est as tenu de prouver qu'il est exposé à une éviction
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"enchère,produite le dix-huit Octobre dernier (1883), l'énia
"nation d'un bref de venditioni exponas pour que l'immeuble
"saisi en cette cause soit vendu à la folle-enchère'du dit
"Louis Marie Blondin et aux dommages et intérêts résul-
" tant du défaut de ce dernier de payer son adjudication, à
"la charge par le dit Louis Marie Blondin, sous toute peine
"que de droit et même la contrainte par corps, de parfaire
"le prix qui sera adjugé sur la dite folle-enchère dans le
" cas d'insuffisance pour rencontrer l'adjudication du dit
" Louis Marie Blondin, tant en capital, intérêt et frais, que
"les frais (le la dite requête pour 'olle enchère;

" Attendi que le dit Louis Marie Blondin, dans sa réponse
à la.dite requête pour folle enchère, produite le vingt-trois
Octobre, mil huit cent quatre-vingt-trois, allègue: que le

" dit immeuble était lors de la vente faite par le Shérif et
" est encore sujet à un douaire coutumier en faveur d'Elise

Alie, épouse de Henri Deschenaux, cultivateur, de la pa'
roisse de St. Thomas de Pierreville, et des enfants à naître

" de leur mariage ; que le dit Henri Deschenaux était pro-
priétaire et en possession du dit immeuble, le et dès avant

"le trente Janvier, mil huit cent quatre-vingt-deux, jour
auquel le dit Henri Descheneaux et la dite Elise Alie ont
contracté mariage à St. Thomas (le Pierreville, dans le dis-
trict de Richelieu; qu'une copie du certificat (lu mariige
susdit a été enrégistrée au bureau d'enregistrement di

certaine, et que, si la Cour est d'opinion que l'adjudicataire a un juste sujet
de craindre d'être troublé, elle déclarera l'adjudication nulle sans se pronon-
cer sur la validité de la cause du trouble.

Dans la cause de 'honas Murphy, C. B. R., Québec, 6 mars 1877. Monk,
J., Ramsay, J., Sanborn, J. et Tessier, J., 8 R. L. p. 231, il a été jugé que
le défaut de contenance dans un immeuble vendu par décret, donne droit i
l'adjudicataire de demander la diminution du prix, dans les proportion&
d'achat et de déficit ; que l'adjudicataire, ayant par erreur, quant à la con-
tenance de la propriété, payé le montant entier de son adjudication est bien
fondé à demander la réduction du prix d'adjudication ; que, pour que ceS
principes puissent être appliqués, il faut démontrer que l'adjudicataire a été
trompé lorsqu'il a payé le plein montant et que ie paiement qu'il a fait est
un paiement fondé sur l'erreur.
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eomté d'Yamaska,dans lequel se trouve situé le dit immeu-
ble le vingt-et-un Avril mil huit cent quatre-vingt deux
que lors de l'enregistrement du dit certificat de mariage,
le (lit Henri Descheneaux a fait enrégistrer an dit bureau
l'enregistrement un avis signé par lui, devant témoin, et
daté à St. François du Lac, le quinzième jour de Mars mil
huit cent qatre-vingt-deux, par lequel il donnait avis au
r6gistrateur (lu comté d'Yamaska que le dit immeuble
avait toujours été, depuis le vingt-neuf Janvie- mil huit
Cent quatre-vingt-deux, et était, le trentième jour (e Jan-
vier mil huit cent quatre-vingt-trois, en sa possession
Iomme lui appartenant en pleine propriété et que le tren-

tième jour (le Janvier mil huit cent quatre-vingt-deux il
Ivait contracté mariage avec la dite Elise Alie sans avoir
nut de contrat de mariage et que cette immeuble était
levenu, par la célébration de son mariage, affecté au

dOuaire coutumier légalement constitué par la loi, au pro..
tit (le la dite Elise Alie et (les enfants qui pourraient naître
(le son mariage avec elle, et que cet avis était donné aux
tlius d'enrégistrer le dit douaire coutumier conformément
à l'article 2116 du Code Civil; qu'il apport au certificat des
hypothèques produit par le shérif avec un rapport supplé-
Ilentaire, le douze Octobre dernier, que le (lit immeuble

sujet et affecté lu dit douaire coutumier, que l'adjudi-
CIataire a fait dans l'année mil huit cent quatre-vingt-trois-

sans la cause de Prèrost t& la Compagnie de Fires Lille, Conseil Privé de
Iajesté, 18 juillet 1885, 29 J. p. 268, il a été jugé que l'adjudicataira

" i1mmIube, sur lequel la couronne fait des réclamations, réclamant
privilège pour droits de douanes sur des machineries formant partie de

1 'fmeuble, peut demander la nullité du décret, si le shérif, par suite de la
sai5ie de ces machineries faite à la poursuite de la couronne, ne peut mettre
cet adjudicataire en possession de l'immeuble vendu, quoique l'adjudicataire
Sut au moment (le la vente que la couronne réclamait ce privilége ; que l'ad-

à udicataire n'est pas tenu de discuter les droits des tiers, mais que c'est au
.endeur et à ceux qui le représentent dans' le décret à le mettre en posses-
8101 ; que les prétentions ainsi élevées par un tiers sur l'immeuble vendu ne
seront pas jugées sur une demande en nullité de décret, mais du moment
QU'il Sera établi que ces prétentions sont sérieuses, le décoet sera annulé.
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" depuis le décrêt, la récolte de la' dite terre, mais qu'il n'a
rien touché de cette récolte qui est toute dans la grange et
les bâtisses construites sur cette terre et que, par la re-
qête en nullité de décret, il remet le tout entre les mains

" de la justice pour le bénéfice (les créanciers du Défendeur;
". que vu ce que dessus, l'adjudicataire est exposé à être
" evincé à raison du dit douaire coutumier et qu'il est en

droit de ne pas payer le prix de l'adjudication et (le deman-
" der la nullité du décret fait en cette cause et conclut cin

déchirant, qu'il remet la dite terre et la récolte faite coin-
me susdit, et actuellement dans les bâtiments construits
sur la dite terre, et en se constituant demandeur ci nullité

" du décret fait en cette cause du ditimmeuble, et au renvoi
de la requête pour folle enchère ;
" Attendu que le dit demandeur et requérant folle enchère,
ès-qualité, a contesté la dite demande en nllité de décret,
alléguant que le (lit décret a purgé le douaire coutumier

" qui aurait pu exister sur le dit immeuble en faveur de la
d dite Elise Alie et de ses enfants à naître du <lit mariage,

parco que le jugement ci exécution duquel l'immeuble a
été saisi et vendu était et constituait une créance antérieure
et préférable au dit douaire sur le dit immeuble, appa-
rente en cette cause ; que, d'ailleurs, l'hypothèque légale
résultant de l'enrégist rement du lit Jugement et de l'avis
mentionné au certificat (les hypothèques en cette cause en
faveur des demandeurs et de l'avocat distrayant, existe
longtemps avant l'enrégistrement du dit douaire et avant
le dit mariage ; que dès avant son mriage, la dite Elise
Alie a été dûment informée par le demandeur ès-qualité du
fait et de la matière de son action et que tout douaire cou-
tumier ou préfix qui pourrait être consenti ou enrégistré
en sa faveur et en celle des enfants a1 naître de son future

'mariage serait nul à l'encontre de la créance (lu demandeur
ès-qualité ; que, lors du dit mariage, le défendeur n'avait

pas d'autre Lien que le dit immeuble et que sans cet inV
meuble il serait complètement insolvable et incapable de

' payer la créance (lu demauindeur ès-(ualité, et ce, à la con-
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nlaissance dle la dite Elise Alie ; que le dlit adjudicataire
W'est pas exposé à être évincé dlu dit immeuble ni à être aucu-
inemeît troublé ; que, cdailleurs; longtemps avant la dite ad-

"jldicatjon, l'adjudicataire c01 naissait personnellemen t toutes
" les circonstances, du (lit douaire on parfaite connaissance

de cause ; que le dlit adjudicataire connaissait, alors et
depuis longtemps, que la créance du deniandeur ès-qualité
était antérieure et p)référable au dlit, douaire et qu'il ne crai-
gflait aucune éviction ; que, immédiatement après 1'adju-

dctol'adljudicataire a p~ris ouvertement possý,essioni du
dit immeuible et en a récolté les fruits et qu'il a retenu les
fruits et la possesson depuis, offert à vendre le dit immeu-
ble, qlue, s'il n'a pas payé le prix de !son adjudication, ce n'a

pas té prcequ'il craigliait d'être évincé, miais seulement
Parc qu'il n'avait pas alors les f>îîds pour11 l)tye, ce qu'il a

"déclaré souivent au Shérif et, au pî'oeuretîr <.lit demani(eur,
'eln" demandant d(lèlai et prom)nettanIt (le payer' ; qlue l'on.-
ré1tý n dlu dlit douaire l'a rendu public et apparent, et

queil a été connu <le l'adJudicataire. qu'il a acheité à secs ris-
quset périls et. nie peuit maintenant demander la.nniulaýitiont

dl' dit décret à raison. do l'existence cie c doutaire ; que
l'adjudc1 t 1i1. est de miauvaise Rôi ; et conlu lt aui renv'oi cie

r~léponse et (je la dlemande en nullité de décret dui dit
ndjudc 1 t11 i<. et deîýnanid2 la mise eii cause de la dite Elise
Mlie et du dit 11enri 1)escheneaux pour voir-, dire et
déclarer qlue le (lit imimeuible a été purgé <li dit douaire;

"A.ttendu que, par11 une emlnae l cte(or n date

dl' trente octobre, mil huit cent quatr'e-vingt-trois, les dits
lienij ,eeeeux et lEis .lie ont été mis el, caulse

'Attendit que les <lt ei n cause onlt e<>uaparit le dix-
8ept 'îo07emIIe dler'ner et <ait cîéc'lré qu'ils ie plaidaiemît
Pas ;

'Attendu cite le (lit adJJuclicataii'e a r'épondu< à la cont_ýsta-
tieni du cdemandîeurî que, lors (le s0fl fmari'tu$re avec le cléfen-
deur, IElise Alie était mineure et que les' fiatnçailles entr'e

j~exavaient t lieu dlepuis le eomnieiicemenit dle umîaîs Pré-
tédll ,que lejuenintrendu à li p»oursu~ite du cldemandeur'

135



LA REVUE LÉGALE

"s-qualité contre le défendeur; sur exécution duquel le dit
adjudicataire a acquis le dit immeuble, a été porté, en appel
et que cet appel est actuellement pendant; que, du reste,
l'adjudicataire n'a pas à rechercher si le douaire existe ou
Inon, mais qu'il est autorisé par la loi à demander la nullité
lu décret, s'il y a des causes raisonnables d'éviction et s'il

est simplement exposé à être évincé du dit immeuble a
raison du dit douaire;

Attendu qu'il appert au certifieat du régistrateur
lu comté dTamaska, daté lu huit octobre dernier
produit avec le rapport supplémentaire du Shérif de
ce district en date du douze octobre dernier, que le
vingt-et-uin avril, mil huit cent quatre-vingt-deux, le certi-
ficat de mariage du dit Ilenri Dlescheneaux et de la dito
Elise Alie, en date (lu trente janvier, mil huit cent quatre-
vingt-d eux, a été enirégistré au dit bureau, et qu'en même
temps, le dit Hlenri Deseheneaux a fait enrégistrer une dé-
elaration alléguant son mariage comme susdit san contrat
de mariage, et que le dit immeuble était affecté au douaire
coutumier en faveur de la dite Elise Alie et <le leurs en-
fants à naître ; que le vingt-sept juin, mil huit cent quatre-
vingt-trois, le jugement rendu par la Cour Supérieure dia
district de Montréal, siégeant en Révision, le trente avril,
mil huit cent quatre-vingt-trois, condamninant le dit Henri
Deseheneaux à payer au demandeur en cette cause, ès-qua-
lité, savoir: pour la dite Catherine ailias Arline LizottO
une somme de cent piastres pour droits <le gésine et
Louis Henri, enfant naturel du dit Henri D)eseheneaux et
le la dite Catherine alias Arline Lizotte quatre piastre
par mois, payables d'avance, à compter lu dix-sept janvier
] mil huit cent quatre-vingt-deuxjusqu'à ce que le dit enfant
ait atteint sa quatorzième année, le plus les frais en Cour
de première instance, liquidés à cinq cent dix-sept piastres
etvigt-eing centins, a été enrégistrée, et que cet enrégis-
trement est postérieur à l'enrégistrement dit lit douaire,

Considérant que, par les dispositions de l'article 714 dl'
Code de Procédure Civile. la vente par le Shérif peut être
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uélarée nulle à la demande de l'adjudicataire, s'il est ex-

posé à l'éviction en raison de quelque douaire coutumier
dont la propriété vendue n'est pas libérée par la vente du
Shérif;

Considérant qu'aux termes de l'article 1535 du Code
Civil dont les dispositions sont applicables aussi bien à
l'adjudicataire qu'à l'ac heteur à vente privée, l'acheteur a
droit de suspendre le paiement du prix s'il a juste sujet de
craindre d'être troublé par une action, soit hypothécaire,
soit en revendication, jusqu'a ce que le vendeur ait fait ces-

ser le trouble, si mieux n'aime celui-ci donner caution à
moins qu'il n'ait été stipulé que, nonobstant le trouble,
l'acheteur paiera;

"Considérant que la simple connaissance par l'acquéreur

ou l'adjudicataire, (li fait (ui pourra occasionner le trou-

ble, ne suffit pas pour l'obliger au paiement de son prix

sans la garantie qui lui est promise par la loi ; qu'elle

exige une stipulation expresse qui soumette l'acquéreur oit

l'adjudicataire au paiement, nonobstant le trouble, et qui

ne peut être privé des sûretés établies en sa faveur, sans

une renonciation formelle de sa )art, n'étant présumé avoir

renoncé à son droit ;
" Considérant que la connaissance du douaire et les cir-

constances prouvées en cette cause, auraient peut-etre jus-

tifié une condamnatiou contre l'adjudicataire pour le paie-

ment du prix d'adjudication, si le Demandeur lui eût offert

caution conformémlent aux dispositions de l'article 153.5)

lu Code Civil, muais le Dm ndeur n'ayant p offert cau-

tion, et l'adludicataire insistant sur un droit qui lui est ex-

pressément reconnu par la loi ci-dessus mentionnée, sa

demande en nullité de décret doit être admise ;
" Considérant que la contestation en cette cause est entre

le Demandeur et l'adjudicataire et que cette Cour ne peut

incidemment décider en cetfte cause de la validité du dit

douaire, quoique les époux Deseheneaux aient été mis en
cause

Considérant que la requête du dit Demandeur ès-qualité
pour folle-enchère, est mal fondée;
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Il_2 renvoyé et renvoie la dite requête avec déeî,dis-
"traits à M. A. Germain, vocat dit lit adjudicataire.Considérant que la demande en, nulllité dle décret dlu dit
adjudicataire est bien fonidée, a maintenu et maintient la
(lite demande en nullité dle déeret et a déeclaré et (léclare

~le (lit (lécret (le l'imimeuible vendu en cette cause, le vingt-
qutrie Aoftt dernier, nul, et eii a (déchargé le dit adjudica-
taire, avec dépens contre le dlit Demandeur ès-qualité.
Lizotte a inscrit c-ette cause ett révision, et, le 30 -Décem-

bre 1884, la (3)ir Supérieure cil àéiioî Montréal,
Torrance, J., P~apineau, J. et .Jetté, 4~ a renversé le juge-
ment de la Couri Supérieur*e en prem1nièr.e instance, et a rendu
le jugement sivant:

Coîsi< lérant que le vingt-quatre tofit mil huit cent
'quatre-vmg)t-trois, le (lit Loutis MaLrie Blondin est devenu
adjudicataire (le l'immietble vendult cil cette cause par le
shérif; qu'il eii a pris possession, (quil Cil ai perçu les fruits
et revenus, et qu'il a refuîsé (l'en paver le prix

'Considérant <jule, par requête en (late <lu dlix-huit octobre
de la même annîmée> le demandeur, ès-qualité, a demandé
l'émanation d'tut bref' (le <'eulitia;,u i'(*PO)t(-1 pour taire
vendre le dlit immiieuble à. la 1fo(lle-enchlère dui dlit aj<iu

"tai rei
Consi(léraiit qtue le (lit adjud(icattaire a, par >4al réponse ài

la (lite (leurnf(e (le tol1le-ejîchière, contesté celle-ci et (le-
*mandé la nullité dii dit (lècret, enl se t1onda mut sur le péril
4d'éviction résultant, lut douaire coutumier, c-réé suir le dit
*immeub le, par le mariage du (lit Henri Deschenceatix avec
"la dite Elise Alie, eélêébré le trente jaiivier mil huit cent
quatre-vingt-deux, alors (lue le (lit HLenri Doscheneaux
était propriétaire et en possin(lit lit immeuble ; et de,
l'iniscrip)tio)n du dit douiaire, le vinigt-eltun avril raîil huit
c~ent qtar-ig4exau bureau d'(elsrmet<e la
situationu de l'immeuble

"(Considléranut <lue le <elleindî a1, paýr sa réplique à la
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réponse de l'adjudicataire, et sa réponse à la requête en
nullité de décret, persisté dans sa demande de tlle-enchère
et contesté la requête en nullité de décret ;
" Considérant que la créance du Demandeur ès-qualité,
pour laquelle il a intenté son action avant la date du dit ma-
riage, n'a cependant été enrégistrée et instruite qu'après
l'enreristrement du dit douaire, et que, tout en ayant la
priorité (le date et d'origine, elle n'est pas antérieure ni
préférable au (lit douaire dans le sens légal que l'on doit
attacher à ces mots (le l'article 710 du Code (le Procédure,
qui ont trait à l'antériorité de rang et à la préférence, à
raison d'un privilége en vertu (les lois réglant les privi-
léges, les hypothèques et l'nregistrement les droits sur
les immeubles;
" Considérant que la créance du Deniandeur était pure-
ment mobilière, à la date du dit mariage, et ne pouvait pas
empêcher et n'a pas empêché le dit immeuble de devenir

sujet au douaire coutumier de la dite Elise Alie et ses en-
fants à naître (le son dit mariage, quand même cet immen-
ble au'rait été le seul bien du défendeur à la date (lu ma-
riage, et que le décret fait en exécution du jugement éta-
blissent le quanturm (le la créance du demandeur, n'a pas
eu et n'a pas pu avoir l'effet de purger le <lit douaire de
l'épouse du défendeur et de leurs enfants, malgré le protêt
qui lui a été signifié de la part du demandeur, et malgré
que la douairière et son époux eussent été muis en cause et
eussent comparu par leurs avocats;
" Considérant que, lors de l'adjudication, l'adjudicataire
avait connaissance, par l'enregistrement et autrement, du
douaire en question et qu'il s'est volontairement porté ad-

4 judicataire malgré la connaissance qu'il avait du péril d'é-
Viction résultant de ce douaire, et qu'il n'est pas recevable
à demander la nullité du décret et (le son contrat d'acquisi-
tion, à raison le cette cause.d'éviction éventuelle qu'il con-
naissait au moment où il a contracté;
" Considérant qu'il y a erreur dans le dit jugement de la
Cour Supérieure, siégeant dans et pour le district de Riche-
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" lieu, en date du dix-huitième jour de mars mil huit cent
quatre-vingt-quatre, et adjugeant sur le mérite des dites
requêtes du demandeur et le l'adjudicataire, en ce qu'il a
renvoyé la requête du demandeur, et accordé la demande
en nullité de décret du dit adjudicaire ;
" La Cour Supérieure siégeant maintenant en Révision,

" renverse le dit jugement sur le mérite des dites requêtes,
rejette la réponse du dit adjudicataire à la requête du de-
iandeur et sa demande en nullité de décret, et maintient
la dite requête du demandeur, en date du dix-huit octobre
mil huit cent quatre-vingt-trois; ordonne qu'un bref de
renditioni exponas émane pour faire vendre le (lit immeuble
" la-folle-enchère du dit adjudicataire Louis Marie Blondin,
avec dépens, tant de première instance que de Révision,
distraits -à M. J. B. Brousseau, avocat du demandeur ; et
ordonne que le dossier soit remis Iaù la dite Cour de première
instance."

Blondin a porté la cause en appel, et la cour d'appel a
renversé le jugement (le la cour de Révision, et rétabli le
jugement de la cour (le première instance, par le jugement
qui suit:

" Considérant que l'immeuble adjugé à l'appelant en cette
cause était, lors de l'adjudication qui en a été faite à l'appe-
lant, grevé d'un douaire coutumier en favenrI d'Elise Alie,
épouse de ilenri Deseheneaux;

" Et considérant que la dite adjudication n'a pas eu lieu à
la poursuite d'un créancier dont la créance fut antérieure et
préférable au douaire dont la dite propriété est grevée, en
sorte que. ce douaire n'a pas été purgé par la dlite adjudica-
tion. (art. 1447 C. C.) ;

" Et considérant que l'appelant (lui est exposé à être trou-
blé plus tard dans la possession et propriété du dit immeu-
ble, n'est pas tenu <le payer son prix d'acquisition et do
prendre un titre;

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par
trois juges siégeant en Révision, à Montréal, le trentième
jour de décembre 1884, et qu'il n'y a pas d'erreur dans le juge-
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Inent rendu pal. la Cour Supérieure, pour le district de Ri-
Chelieu, siégean t à. Sorel, le dix-huitième jour de mars
1884 ;

Cette Cour casse et annule le dit jugement renidu par la
Cour~ de Révision et confirme le jugement rendu par la Cour
Supérieure et renvoie la requête pour folle-enchère du (lit
ilitimé.

GERMAIN & GERMAIN, avocats de l'ap pelant.
J. B. BRO1JSSEAU, avocat de l'intimé.

MORTGAGE 0F SHIP.-ASSIGNMENTr 0F
FREIGHT.-RIGHT 0F MORTGAGEE

TO FREIGHT.

SUPE1RIOR COURT, Montreal, 28th January, 1887.

(0trav?: L. O. LORANGE J. S. C.
RtOBF-PîT PICKFORD et ai, vs. EOBERT DART et ai, Defenidaîts, THE

CANADA SUGAR JtEFINING COMP'ANY LIMITED,
Ties-aise;& JOHN BLACK, Intervenant.

11L:1. That mionies paid to the captaiu and principal owner of a ves.
sel «bY the consignees on account of freighit earncd, cannot be applied
«bY hlir in payment of an account against hirnself for supplies furnished
for the vessel at a previons date; and where such a payment has beenmnade to persons having a pending account against the vessel for dis-
bur8emnents and port expenses, the payment will be imputed to the cre-
dlit Of the latter account.

2. That the mortgagee of a vessel,- who has taken possession, is cuti.
tledl to the freight in preference to the personal creditors of the
OWners.

hi Was <anl action to r»ecevert -$2,50 0, flie amiount men1w
tiol11ed in teflowinig document;
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i$G)0.lalfxN S., April 2hst 1885.

Imrncdiately on right deliverv of' the cargo of My vos-
vel the Briti.sh barque called "Ilag Part, under my

(1>mmand and now lying at H1alifa~x, N. S., loaded with a
tili and complete cargo of sugar ready to sail for

"Miontreal, Canada, please pay to the order of Pickford and
Black the suma of twenty five hundred dollars, value re-
coived, in necessary dishursements and advanccs furinished
said barque ilaggie Dart at this port, and charge sumo
aigainst freight of said vessel.

(Signed) "ROBERT PART, M)aster-."

To the Canada Suigar Refining Co., L'd,
Montreal, Canada."

The consignees having refused to pay this draft, Plaintiffi
took a saisie arrêt avant jugement upon the freight iii their
hands and also attached the barque Il Maggie Part " by sai-
sie arrê~t conservatoire.

The facts were shortly as follows. In 1882 the Pefendant
Part buit the barque Il Maggie Part," of which lie owned
sixty shares, the other Defendant Parker, owning the remain-
ing four. lie purchased various supplies for the construc-
tion of the vessel from the Plaintiffs, who ar~e ship brokers
at Halifax. The Plaintiffs also insured the vessel and charged
flic premiums paid and the supplies furnished to the accoatt
of the Pefendant Part. On Augyust llth, 1882, Part mort-
gaged his interest in the vessel to the intervenant, Johfn
Black> to secure a current aecount for outfits and supplies.
The mortgage was duly registered iii accordance with the
Merchant Shipping Act.

In April 1885, Part, who was master, as well as principal1

owner of the barque, arrived at ilalifax with bis vessel,
bringing a carge of t3ugar from Bahia, Brazil, under chair
party with the tieris-saisie and consigned to thora at llalifa;K.
The tier-saisie arranged with him that he should carrY
the sugar on to, iMontreal, they paying hirn a furier freiglit
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Per ton for' the additieina1 voyage and also paying hlim $2000)
on, acceuint of the fireight already cariied from Baihia to Hlali-fax. This sain ot $2000 wvas accordinigly l>ai(l to Dart bythe Hlalifax agent of the tiers-saisis, a nd by hirn paid oveî'te the Plaititiffs, Who, wvit1î his kniowledge and consent, cre-dited it te the old account. At the saine time they paidthe port expenses and necessar-y disbuîrseînents of the veasel
in Hialifax arneîtiti ing te $1804.71, chairging same to a uewaCcount epened, by them in the naine of the vessel. Darthaving given the draft set eut abeve, the ves.-el Ieft Halifaxand arrived atAMontreal ou May 26th, 1885. On the follow-irIg day the mert.gagee took possession of the vessel underbis 'nortgage and claimed the freiglit, and the censigneesthereupon refused te pay the draft. Ilence the action.

The pleadings apl)ear tf'om the judgment.
October l3th.-Kerr Q. C. (é 'oerbbon fibr iPlaintiffs.'flic firist voyage terminaced at IIalifitx and freight wasearned there. The 1)ayment et'$2000 was eut of' the earnedfreiglit and plaintifis were Ieg-ally entitled te apply it to the

Old aceunt.
The draft foir $2500 -was a vatid assiginent of freight protante. In any event, the plaintiffs are entitled to be paidthe $1804.7 1 disbui'sed at ilalifax as derniers équipeurs.They cited Abbott on Shipping (12th ed : ) p: 23 ; Maclach-]non Shipping, (3rd ed:-) pp 43, 476>47 îand 485 ; the MaryAn,1 L. R. (A. and E ., 8 ; The Jcnny Linde 3 L. R. (A. and.)529 ; tlic Kingdove, 2 Times L. R. 811 ; Citizeni's iBank'Of Iaouisiana v : Weiideljni 2 Times L. R. 240.
Tait Q. (J. & Camp bell for flefendant Parker & Intervenant.There was enly one voyage, the charter being extended. TheraoItgagee taking possession was entitled te cellect f'eight011 ail geods on board ai-id his dlaim talces Precedence ofeverything but wages, bettomry and salvage. The captainhad ne right te pay eut the freight in isettiemenit of his ewn'debt to Plaintiffs and the meney se paid should be imputed'1gajnst the debt due by the co-ewners te the plaintiffs forthe disblursements agt Hlalifax. The eaptain, aithiougli part

C. DART 143



owner, has no authority to assign freight. Sec : Boistel,
Droit Commercial, (3rd ed: ) pp : 910, 911; Brown v. Tan-

ner, L. R. 3 Chy App: 597 ; The Two Ellens, 4 L. R. P. C.
162 ; The Scio, 1 A. & E. 353.

C. A. V.

Jan. 28 1887, LORANGER, .1.

La Cour, après avoir entendu les parties en cette cause,
au mérite, tant sur la demande principale que sur l'interven-

tion produite en cette cause, lu la preuve qui a été déclarée

commune du consentement des parties; examiné les pièces

de procédure et délibéré:
Adjageant, d'abord, sur la demande principale:
" Attendu que le demandeur réclame des défendeurs, pro-

priétaires de la barque " Maggie Part " la somme de $2,500
pour avances faites et fournitures livrées au dit vaisseau, tel

que reconnu par l'écrit produit en cette cause, daté à Halifax,
le 21 avril 1885, et ont fait saisir par voie de saisie-arrêt
avant jugement entre les mains de la compagnie dite

" The Sugar Refining Company " le montant dû aux défen-
deurs pour le fret qui était consigné à la dite compagnie ;

" Attendu que l'un des défendeurs John Parker, a plaidé
que la somme réclamée n'est pas due pour avances, ni dé-

boursés nécessaires faits dans l'intérêt ou pour la conserva-

tion du dit vaisseau, mais que cette somme représente la

dette personnelle de l'autre défendeur, Robert Dart ; que les

seules-avances nécessaires faites au (lit vaisseau, s'élevaient
à l'époque du 21 avril 1885, à la somme (le $1,804.71, dont les

demandeurs ont été payés par une traite tirée sur la Tiers-
Saisie et honorée par elle; que la somme mentionnée dans
l'écrit du 21 avril 1885, savoir: une traite tirée sur la Tiers-
Saisie, représente un montant de fret non encore gagné,
c'est-à-dire le montant qui devait être payé pour le transport
de la cargaison consignée à la Tiers-Saisie, depuis Halifax à
Montréal; que le défendeur Robert Dart était sans droit à
transporter la valeur du fret ainsi non gagnée ni dû en paie-

ment de sa dette personnelle ; que longtemps avant l'insti-
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tution de la présente action, le nommé Johni Black, de la vil le
de Glasgow, en Ecosse, avait pris su la dite barque " Maggie
Dart " une hypothèque au montant de £3278 0 0 sterling,
pour avances nécessaires faites au dit vaisseau; que le 27
mai 1885, le montant de cette hypothèque n'étant pas payé,le dit J. Black a pris, en la ville de Montréal, possession du
(lit vaisseau, ainsi que de la cargaison qu'il portait ; qu'à
l'époque de cette prise de possession le fret dû par la Tiers-
Saisie n'était pas encore exigible, et qu'en vertu de l'hypo-
thèque en question, l'intervenant a seul le droit d'en récla-
'ler le montant ; qu'il appert par la déclaration de la Tiers-
Saisie, qu'elle a en sa possession la somme (le $2,803.40 étant
la balance due sur le dit fret, laquelle somme appartient, par
Privilège, au dit intervenant et doit être payé en extinction
le son hypothèque de préférence à la créance des demandeurs

qui ne sont que les créanciers personnels de l'autre défen-
deur, le nommé R. Dart, et ne possédent aucun lien ni hypo-
thèque sur le dit vaisseau;

" Attendu que les demandeurs ont répliqué que le montant
réclamé est pour avances nécessaires faites au dit vaisseau
durant son dernier voyage et non pour une dette antérieure
et personnelle au défendeur Dart ; qu'il a été entendu entrele défendeu. )art et les demandeurs que la somme de $2,000
"eçule (le la Tiers-Saisie leur était payée non en déduction de
Ces avances, mais bien en dédulction de la dette personnelle
qu'ils avaient contre le (lit défendeur Dart, et pour laquelle
ilb 'ont aucune hypothèque sur le dit vaisseau; que la ditebarque est arrivée dans le port d'lalifitx, le 18 avril 1883,
Portant une cargaison (le sucre qu'elle avais pris à Bahia, au

résil, en destiiation du dit port d'lHalifax, où la dite eai-
gaison devait être livrée ; que la Tiers-Saisie a accepté la
ivraison le la dite cargaison par son agent dûmlielit attorisé
le lommé Hugh Mackenzie, à Halifax ; qu'il était alors dû
Pour fret consigné par la dite barque, depuis le lit port de11ahia à ialifax, une somm (le d 3788.41 ; que le 21 avril ledéfendeur Dart s'est engagé (le continuer son voyage du port

ifax a Montréal, et (le livrer, à ce dernier port, la dite
10
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(!:lVg:tisof à hi dite Tiers-Saisie pour le prix <le $1,663.66
que le (défendeur Parker est sans droit à fatire valoir lat récla-
miation (le l'intervenant;

"Attendu qu'il est personnecllIement (lébi teur commne pro-
priétaire de la (lite barque, de la sommne (lue ailx (leman-
deurs et, réclamée par la présente action ; qu'au reste, la1
transaction intervenue entre les demandeurs et le dléfendeurti
P)art a eu hieu à la connaissance et avec l'autorisation <lu dé-
fe~ndeur IEarker.

"Considérant qu'il est prouvé que le 18 avril 1885, date
dle l'arrivée (le la (lite barque "4Maggie Part" atu port (l'un-
lifa,I il était. dû par la tiers-saisie, eonsignataire (le lat dite
cargiison de lia, dite barque, Du Iéfendeurs une sommne de
$3758.41 pour transport de la (lite caraisoi5)n (depuis le port
(le Baia) au Brésil, au dit lieu d'IIalilax ; que le voyage de
lt (lite barque était alors terminé;

"Considérant que le 21 avril il est intervenu un nouveau
contrat entre lat tiers-saisie représentée par son ag~ent le,
nommé iMackenzie, par leqjuel les Dèéfýîîdemrs se sont oblig~é,
(le transporter, dep uis Hlalifaix à Montréal, la <lite cargaison,
pour le prix et somme (le $1664.066;

"Considérant <u'avant le dlépart <le la dlite barqune " Mag-
gie Part '' du port dlHalifax et avant <ju'aueune partie du1
fr-êt dlû par la tiers-saisie pour t ransport (le lat eargnuson de et'
dernier port à M-outtréal, t'ut gagilé et exigible, les _)éfewj'
dleurs ont reçu (le la tiers-saisie au moyen (I unle traite tirée
sur elle eun aceomlpte dui fret dît pouir transport (le la üargav-
son depuis le port de Bahia ïï Halifaîx, lasommie <le $2000;

"Considérant <qu'il est admis par le Demandeur Ir). Pick-
ford et par son commiis le nommiré Ileenant que cette, sommé3

a été p)ayée eu (léduieti<)l (lune créance que les iemnandeluf$
avaient eontdre le Défendeur Part per sonî icileme ut poil11
avances faites à ce dernier longtemps avant l'arrivée de 124
dite barque dans le port d'Halifax et pou lesquelles les dlit-'
1 )emandeurs n'avaient aucune hypothèque sur. la <lite barque,
ainsi qu'il l'admet lui-même, dLans son témoignage;

"( nîsîidér-ant qule les I)einapdeiirs n'ont pas prouvé le',
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nîégis essentiels dle leur décelaration et (Ile le D)éfendeur~ a

Pro0uvé Cclix (le ma défense
"Attendu qu'au coutrs du procès, le linmmé John iBlaek

'est P)ortée partie initervenanlte et a (lmand' que le mnontan<l frêt dû par la tiers-saisie et actuellement entre ses mains,'li soit payé par préférence à la créance dles Demandeurs,
atten-duî qu'il possède un1e hyp>othèque sur la dite bi-que
'14aggie l>art"I pour avances nécessaires faites ait dit vais-s;ean. antérieur'emuent à la créance (les dits Demandeurs et
allègue, en substan.e, les faîits énoncés dçans la défense l
<lit John Parker à l'action des ]Demandeurs;

"Attenldu que la contest-ation sur La (lite interventioni estla même que celle qui a été engagée sur l'ýaction, savoir:
q4ue l'intervenalt, lie possède aucunne hypothèque sur la (lite
hai'que, ni aucune créance préférable à celle des i)emaiu

"Vit le consentement des parties qne la preuve soit décla-r~ée comimune et l'inscription tant sur, l'action I)rincipale (Jue~1ur l'intervention.
"Considérant que l'intervenant a pruîvé les ýallégués (le1ýo)n intervention et s;es moyens d'inltervenution ; qu'il est enidiroit, pour les causes ci-dessus énoncées, d'être payé de saCrPéanice sur le prix du frêt Consigné à la tier-s-saisie par. préfé-

ieulce aux Demandeurs qui nie sont que les créanciem's per-
sOnnfels (lu Détendeur Part et nie possèdent aucune bvýpotlhè%
qtIe nii aucun p)rivilég(e sur la (lite barque;

"Considérant que les D)emandeurs n'ont pas pro~uvé les
ellégués <le leur contestation .

'Maintient l'inîtervenition et les moyens (l'intervention (lut4it John Black, renvoie l',action des IDemandeuîrs et la saisie
Pratiquée en ette casordontne à la Tiers-Saisie, The Ca-lcada Sugar iRetining Comupany, <le payer à l'intervenant sur'et el, déductionl de saI créaI1cedeC£3278 0 O, sterling, Comme
I5usdit, et de son hyp>othîèque ,tir la dite lbarque"Mari
b')a"t "la somme qu'elle a déclarée devoir, savoir, la somme(le 828o3.40, avec dépens contre le Demandeur, tant sur
l'action principale que sur la contestation (le l'intervention
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(lu dit John Black, distraits à M Abbott, Tait, Al)botts&
Campbell, Avocats du Dléfndeur et de l'Intervenant.'

MCGIBEON & MOCLENNAN, Attorneys for Plaintiffs.
ABBOTT, TAIT, ABBOTTS & CAMPBELL , Attorneys for Defend-

ant -Parker and for Intervenant,
(A. B. M, .)

LOCATAIRE.-OBLIGATION DE GARNIR LES
LIEUX LOUES.

COUR DE R~ÉVISION.

Montréal, 30 janvier 1886.

Prèseds: Les Honorables Juges 1>ArI<EAU, LOIIASn'EI:, GuIL.

LYNCH rs. REEVES.

Juraý Que le locataire n'est tenu de mneubler les prémisses qui lui sont
louées que (le nieubles suflisants pour garantir le terme échu ou à
échoir.

Le 4 fév-rier 1884 le demanideur loua tu défendeur une
bâtisse située sur la rue Ste-Catheriue (le cette ville, Pour' le
terme (le .5 années à compter (lu 1cr mai suivant, à raison
de $24 par mois pour la 1ère arnnée et $25 pouir les 4
autres années ; permission est accordée au dé1frwleur dle so0u.-
louer.

Le bail toutefois contient une prohibition <le tenir ou (le
permettre qu'il soit tenu un commerce (le confiseur dans les
prémisses louées, isous peine (le tous trais et dommages.

Le défendeur a pris possession (les prémisses à v*époqlae-
convenue les a occupées et les occu-tpe encore.
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Le 11 juin de l'année courante, c'est-à-dire après treize
mois d'occupation et de loyer régulièrement payé, le deman-
deur a pris la présente action en resiliation, alléguant 10 que
le défendeur a enfreint la clause du bail qui lui défendait de
tenir ou de permettre qu'il soit tenu un magasin de confiseur
dans les prémisses louées ; 2o que le défendeur ne garnit pas
les lieux (le meubles suffisants.

La Cour a donné gain de cause au Demandeur sur le
second grief et annulé le bail. C'est (le ce jugement dont le
défendeur be plaint.

Il n'y a pas eu, ainsi que le reconnaît la Cour de Première
Instance, infraction au bail quant à la clause prohibitive ci-
dessus mentionnée. La preuve sur ce point est toute en fa-
Veur du défendeur.

Reste à savoir si, en réalité, le défendeur a garni les lieux
de meubles suffisants pour répondre du loyer. Le loyer est
de $25 par mois, payable d'avance. A l'époque de l'action
il n'était rien dû. Depuis que l'action a été intentée,
tout paraît avoir été payé régulièrement.

La prétention du demandeur semble être que le défendeur
est obligé de garnir les lieux de meubles suffisants pour ga-
r1antir le loyer pour toute la durée du bail.

Cette prétention est, pour moi, exagérée.
Il est maintenant de jurisprudence bien reconnue que l'o-

bligation du locataire, quant à cette garantie, ne va pas au-
delà du terme échu et à échoir. On a même jugé que le loca-
taire n'était tenu de n'avoir, dans la maison louée, que les
meubles suffisants pour répondre des termes de la loca-
tion.

En consultant Troplong, 2nd Vol. du louage, p. 531, on
tr(uvera qu'il est admis, en France, que le locateur est con-
Venablemeint garanti quand les meubles répondent du terme
à échoir et des frais de vente judicaire. C'est au proprié-
taire à veiller, par terme, dit Bourgon, Vol. 2, No. 31 du
livre 4.

Il est prouvé que le sous-locataire a des biens plus que suf-
fisants pour garantir la partie des prémisses sous-louées, et
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qu'à l'époque de l'action il n'était ab.olument rien dû au
demandeur. Il était donc l présumer que le demandeur
était en sûreté pour les termes à venir, comme il l'avait été
pour les termes passés.

Le fait de la sous-location avait enlevé au demandeur la
garantie qu'il pouvait avoir, et cependant il n'aurait en
aucune action eu raison (le ce fait pour faire résilier le bail,
puisque cette sous-location avait en lieu dle son consente-
ment. Ce ne serait done que pareeque le défendieur aurait
laissé sans meubles suffisanuts, la partie des prémisses qu'il
occupait lui-même, que le demandeur aurait pi demander la
résiliation. Or, sur ce point, il me paraît que la preuve est
en faveur du détndour. Ce dernier est un tailleur de son
métier ; il a pris cette qualité dans le bail, et le demandeur
connaissait d'avance, l'usage qu'il fierait (les lieux, et devait
savoir qu'il n'y entrerait qle les meubles ou outils propres
a l'exercice <le ce métier.

" Les tribunaux," <lit Boileux, vol. (, p. 105, " s'attachent
surtout à connaître les garanties sur lesquelles a (lû comp-
ter le bailleur: la condition <les lieux loués influe puis-

" samment sur leur décision: par exemp le proprié-
taire qui loue à un ouvrier ne peut exiger un mobilier de

" luxe; celii qui donne à bail une pièce destinée *à servir de
" salle d'armes oi de danse, doit savoir que quelques meubles.

sans grande valeur, forment habituellement le mobilier de
" pareils lieux: tout dépend les circonstances."

Dans la cause actuelle, le défendeur a prouvé qu'il a des
effets pour un montant de plus de $100 dans la partie des
pirémisses qu'il occupe, comme boutique. Cela est plus que
suffisant pour garantir le terme qui était à échoir. Cette
preuve, il est vrai, a été faite par le frère du défendeur; mais
il corrobore le témoignage qu'il a donné lui-même, et rien
dans ce témoignage ne fait voir que le défendeur n'a pas dit
la vérité.

Le demandeur a fait entendre le défendeur, comme témoin,
et la déposition (le ce témoin me paraît vague et incertaine.

Il me paraît évident que le grief principal du demandeur
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était l'infraction (le la clauise dlu bail (jiti pr-ohibait l'établis-
semnent <'un commerce de confiseur sur les lieux. Toute la

Preuve dui dlemandeur a été dlirigée, vers ce p)oint ; l'action
n'aurait pas été intentée sans cela. M1alheiureuscmeiit pouir
le (lemandeur, il a thilli dans cette lwue

Jc cr-ois, Sur le toutt, qule cette action il'aurnîat pas (lû etve
portée, et je crois qule le jugement (le la Cour- Iniëiieture doit
être conifirmié.

KERR, CARTERI, & (OLDSTEIN, avocats <lu Demlandelir.
ARUCIIIBALD, Nlcoh1.%IIK & D)UcIM(S, ilrocats du Défeiêd-eurî.

PRIX DE VENTE.-ENREGISTREMENR.

RENOUVELLEMENT.

COUR DM BANC DE LA.X BEINE, LEN AI'rZJ.1

Montréal, 22 février', 187.

Présents: Sin~ A. A. Doituo,,, J .-en-C., ries.i, ., iusJ

et BmeY J.

McDONALI) & TIIE CA1NADA IN VESTMENT CO.

Juu' :-Que l'enrégistrement dle la créance dur vendetur d'un immeuble (toit
être renouvelé dans les délais voulus par la loi relative à l'enrégistre.o.
Ment, pouir conserver le rango de cette créance à l'encontre des tiers. (1)

(1) Dans la cause dle la Las Buu îlu l' pe&Leporte, ès.qilalit(,
C. 13 R., Montréal, 21 septembre 1874, Monk J. (dissident) Taschereau J,'
1ý"XflsaY J., (dissident) Sanborn J, et Sicotte J. ad li/w, 19 J. p) 66. il a éte
ilugé que le renouvellemient de l'enirègistr'emient dle touts droits réels exigu
Par les articles 2172 et 2173, C. C., nie s'applique qu'aux droits réels donit
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Que les énonciations contenues dans un acte de vente, quand même
elles contiendraient tout ce qui est requis pour l'avis (le renouvellement
de l'enrégistrement d'un acte de vente antérieur à l'acte ou elles sont con-
tenues, ne peuvent tenir lieu de l'avis requis pour le renouvellement de
l'enrégistrement de la vente antérieure. (2)

l'immeuble peut être aflecté, sous forme d'hypothèque et ne s'applique pas
aux droits de propriété et qu'il n'est pas nécessaire de renouveler l'enrégis-
trement d'une substitution.

Dans la cause de Suiprenîant rs. Surpnroant, C. S. Montréal, 17 janvier
1885, Taschereau J., 1 M. L. E. C, S. p. 242, il a été jugé que le renouvel-
leiient (le l'enregistrement d'uni acte de vente dans les délais prescrits par
les articles 2172 et 2173 C. C., n'est pas nécessaire pour conserver les droits
d'un créancier hypothécaire, en vertu dl'une hypothèque consentie par l'ac-
quéreur ; que, si ce ronouvellement était requis, il aurait, lorsque fait, un
effet rétroactif et rendrait valides les hypothèques consenties avant le renou-
vellement, aussi bien que celles consenties depuis.

Dans la cause de Bourassa et Macdonald, C. B. R. Montréal, 10 mars1871, Duval, J. en C., Caron, J., Drummond, J., Badgley, J., (dissident),
et Monk, J., 16 J. p. 19, il a été jugé que l'enrégistrensent d'un privilège de
bailleur (Le fond sur un immeuble, doit être renouvelé dans les délais pres-
crits par la loi pour conserver ce privilége ; et que le renouvellement de l'enré-
gistrement fait, pendant que l'immeuble est sous saisi, miais dans les délais
prescrits par l'article 2172 C. C. est légal.

(2) Dans la cause de Les Ecclésiastiques du S(lnaire de St. Sulpice de
lontrî'al et la Société de Construction Canadieinie de Montréal. C. B. R.,

Montréal, 27 mars 1884, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Cross, J.
et Baby, J., 7 L. N. p. 131 et 28 J., p. 23, les Ecclésiastiques du Séminaire
ont vendu u- imumeulble i 1 Médéric St. Jean, le 13.février 1873. Cet acte fut
enrégistré le 14 février de la même année. Le cadastre a été mis en force le
15 juillet 1873, et le délai pour le renouvellement (le l'enrégistrement, expi-
rait le 15 juillet 1875. Le 16 aout 1873, Médéric St. Jean consentit une
obligation sur cet immeuble, en faveur de la Société de Construction Cana-
(ienne de Montréal. Cette obligation fut enrégistrée le même jour. Le 21
février 1874, Médéric St. J'ani vendit cet immeuble à Casimir Faille.
Cet acte tut enrégistré le 8 avril 1874. Dans cet acte de St. Jean à Faille,
ce deriierpromettait payer la créance des Ecclésiastiques du Seminaire et ont
référait à l'acte le veine de ces derniers à St. Jean et à son enrégistrement.
Mais l'enrégistrement <le l'acte de vente des Ecclésiastiques du Séminaire à
St. Jean ne fut pas renouvelé conformément à l'article 2172 C. C. Il a été
jugé que la mention de l'acte (le vente du 13 février 1873, dans l'acte de
vente du 21 février 1874, n'équivalait pas au renonvellement de l'enrégistre-
ment requis par l'article 2172, et qlue les Ecclésiastiques du Séminaire
avaient perdu leur priorité sur la Société (le Construction Canadienne de
Montréal.
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Le 6 août 1860, Williamn Mui'ray vendit un immeuble à
James MacPherson et Samuel Sinclair, pour le prix de $4,400,
avec intérêt à 10 1). e., sous la réserve (le privilège de bailleur
deé fonds. Cet acte fut enregistré le 2 octobre 1860. Le 7
avril 1864, James MacPherson et Samuel Sinclair vendirent
cet immeuble à Johin Sinclair- pour $9,635, dont ils reçurent
$5,235, laissant une balance due (le $4,400, affectant l'im-
Ileuble, par hyp)othèque. Cet acte de vente fut enregistré
le 422 avril 1864. Le 10 novembre 1868, John Sinclair yen-
'lit l'immeuble à James 'MaePherson, pour- $12,000, dont
$4,400 étaient payables au dit William. Murray, et la balance
$7,600 payale à.John Sinclair, avec hypothèque sur l'im-
'Ineuble. Cet acte fût enregistré le 10 dlécemb)re 1868. La
fsommie de $4,400 fut ensuite tranqispor-tée par Williamn
IffUr1'ay à Anna Carmiechael, le 5 juin 1871. Ce transport
fuIt enréo'istré, le 25 ceptenmbre 18'11. Les $7600 furent trans-
Portées par John Sinclair à. Sinclair, Jack & Cie., par acte dit
14 février 1873, c mtenant suibrogation. Cet acte fuit enré-
gistl'é le 4 mars, 1873. Par- l'acte de dissolution de la société
8iflclair., Jack &- Cie, dui 18 août 1876, J ame,, Jack devint

Pl'0n~jtai(ele cette sommie de $7,60>0. IL'itinée dlevint pr'o-

Dans la cause de Rousseli s. Buireaut, C. S. R., Québec, 30 juin 1879,
~Ieredith, J., Csault, J., Stuart, J., 5 R. J. Q., p). 369, il a été jugé que
le tlsport d'une créance fait pendant la période fixée pour le renouvelle-
nment d'un enregistrement (les droits réels et dûmen t enregistré dans ce (délai,
'ýt Con'tenant une description détaillée de l'acte d'obligation constituant la
créance et toutes les énonciations requises pour le renouvellement (le l'enre-
gistrelnelj1 , n'équivaut cependant pas à ce renouvellement, tel que requis
Par il'articlie 2172 C. C.. et que ce renîouvelleent d'enregistrement ne lpeut
Se faire que par un avis, tel qu'iimîiquié par cet article.n

i),aus la cause (le Jeamwut/c (lit Laehapeiie, failli, et La. Coernpagyii (le Prêt
et crédit FoUcker, réclamante, et P'ope et ai., contestants, C. S., montréal, 2
11,ar8 1878, Rainvilde, J., 24 J., 1p. 28, fia été jugé que la mention qui est
faite dans u acte d'obligation, qu'il existe une hypothèque antérieure, n'est
Pas s~uate pour (tonne1r priorité d'hsypothîèque au créancier ainsi mention-
lié. 8' 8(On titre n'est pas régulièremnent enregistré avant l'enregistrement de
liYpthèque oit il est ainsi mentionné ;et que la mention n'est pas un cou-
sel teenî de la part du deuxième créancier hiypothlécaire à telle priorité; ce
colisenteet (levant être exp)res..sé menit formulé.
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priétaire de ces $12,000, prix de vente (le Sinclair à MaePher-
son, en vertu d'une obligation, avec hypothèque et trans.
port en date du 29 novembre 1876, enrégistrée le 1er
décembre 18763. Cet enrégistreient ayant été renouvelé le
2 décembre 1878. Par ce dernier acte, MePherson so
reconnaissait endetté envers l'intimé, en la somme (e $12000
avec intérêt à 8 010 et il reconnaissait que cette somme avait
été payé à son acquit, comme suit: $4,400 à Anna Carmi-
chael et $7,600 à James Jack, le bailleur (le fonds susdit.
Anna Charmichael et James Jack comparurent à cet acte et
déclarèrent avoir reçu cette somme, et transportèrent *à l'in-
limée toits leurs droits contre MaciPlierson et sur l'immeuble
susdit. Cet immeuble ayant été vendu par le Shérif, par le
jugement (le distribution, fdward Mac)onald et D. MacDo-
nald furent colloqués avant l'intimée, pour $6000, étant le
montant d'une obligation à eux consentie par MacPherson,
enrégistrée le 14 Novembre 1874 et dont l'enrégistrement
fut renouvelé le 1er mars 1879.

Le cadastre, pour le comté de St-Jean, où se trouve situé
cet immeuble, devint en force le 3 avril 1,77 et le délai pour
le renouvellement (le l'enregistrement expira le 3- avril
1879.

L'intimée contesta cette collocation, alléguant les faits ci-
dessus et prétendant qu'elle avait droit d'être payée, de pré-
férence aux créanciers colloqués, comme étant cessioInntire
<le la dite créance (le $12,000, garantie par bailleur die fonds.
L'Intimée prétendait aussi, par sa contestation, que, comnI
cessionnaire du vendeur non payé, elle avait le droit <le de-
mander la nullité le l'acte de vente du (6 Août 1860 et du 10>
Novembre 1868, parce que le prix de la première vente
n'avait pas été payé et qu'à défiut du paiement de cettk
créance, d'être payée de la balance restant dite.

Les créanciers colloqués, les appelants, repondirent qW
l'Intimée ne pouvait leur être préférée, en vertti de l'obla.-
lion du 24 Novembre 1876, non plus qu'en vertu des dits
deux actes de vente, en autant qu'elle n'avait pas fait re-
nouveler l'enregistrement le ces actes du 6 Août 1860 et dl'
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10 Novembre 18638. L'Intimé prétendait que le renouvelle-
ment (le l'enregistrmn du transort le 2 Décembre 187,ý
était un renouvellement suffisant d'enregistrement pour eon-
SerTver leur droit, cen vertu (le cet acte.

Le Il Septembre 1885, la Couir Supérieuire, à otél
Torrance, J., a rendu jugement, décidant que le privilége <lu
'Vendeur ("tait conservé, sans qu'il fat nécessaire <le renouivelez'
1'enregistr.ement. Voici les remarques faites par le juge crn
rend(ant jugement:

"PER CURIAM.-Two qpestions have been sul>niitte(l b the
Coulrt: Whether the re-registratioti of a decd of oblIigation
hypothec, containing the t-ransfer of a Bailleur- de fonds pri-
-Vilege, is a siifficient re-reg(istrat ion of~ the Bailleur dle fonds
P'ivilcge itself to prcserve that privilege iii fav-or of' the
train sfcices) as against mort gages prior in dlate to the obli-
gltioni and transfer but subsequent to the date of the original
deeds ereating the Bailleuir defnsdis hte ih
Out any re-registration, the transforees of the Bailleuir defonds<
dam15s arc ziot cntitled to bc p:aid by privilege as standing
in the place of tlie original v-cndors. In answer to the firtt
quiestion looking at the ternis of C. C. 2172, rcquiring

~~I'gis.atoz 1 J oul(I say that the re-rcristration nft
O)bligation wvas insufficient of itself to preserve the privileg'e
but 1 do flot aceede to the pretension of Macdonald et ai.,
that the deed of 187(3 wvas a novation and cxtinguishmcent
of the formez (leltS. Thcy wcre carcfully prescrved. 1ý xt
"8 the question whcther tbcse privileges of the unpaid vendor
eçoIl be l)reservc(l without rc-rcgistration. It bas been decidcd
bY the Court of Queen's Bench. in La Banque du Peuple v.

1aot)19 L. C., Jur. 66, that C. C. 2172, 2173 (Ioes not
]reqUire the rencwal of* a reg"istration of right of l)lopei'ty jis

e e likçe the-Bailleur (le fonds dlaims, and this deeision was
folloWed by this Court iii Surprenant v. Surprenant, A. iD.
1885 (Tasebiercan, J.) 1 -m. L. 11.., 242. The contestation of
th0 rcPoî.t is theî'etb.e 110w niai it.iîRd."
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Considering that the dlaim, of Plaintiffs is miatie of the
sum. of four thousand and four hundreti dollars, balance of
principal of price of the sale of the land in question under
said deed of sale, sixthi August, eigliteen huntireti anti sixty,
from William Murray to defend-ant anti Samnuel SinclaiirregYist-
ereti second of October, eighteen hundred anti sixty, by saiti
William Murray, transferred to"Darne Anna Carmichael, anti
by saiti Dame Anna Carinichael transferreti to Plaintiffs by the
deeti of obligation of the twenty-ninth of N"ýovemiber, eigliteenl
hundreti anti seventy-six, the sumi of tseven thousanti six hun-
dreti dollars, balance of principal of price of sale of the lani-i in
question, under deeti of date tenth November eighteen hunl-
dreti anti sixty-eight, frorn John Sinclair to saiti defèndant,
registereti on the tcntlî 0f Deceniber, eighiteen hundreti anti
sixty-cighit, by saiti John Sinclair traiîsfbrreti to Siniclair,
Jack, & Co., by deed of date fourteenth of Febritary, eighteefl
huindreti andi sevenity-three, anti by saiti Sinclair, Jack & CO-
transferreti to saiti James Jack, anti by saiti James J'ackl
transferreti to said Plaintiff, besides interest from saititenitY-
ninth of INovember, eighteeni hundreti anti seventy-six, at
the rate of eight per cent.

Considering that the privileges of Bailleurî <le fonds trafl5

ferreti to PI aintiffs were transferreti to iPlaintiffs withott
flic registration ther-eof being reneweti.

Considering therefore that tliere is error in saiti report Of
distribution, whereby the said sum. of five thousantiseC
hundreti anti seven dollars anti forty cents, part andi portionl
of the proceetis of the sale of saiti landi is awartiod to saild
Edward Macdonalti et ai., doth order saiti report to be reforrnl
ed anti amended, the collocation No. l'O of saiti EdWat1
Mactional et ai., tob e sd, ant thtte othoniotarY

of this Court do prepare a iiew report of dlistribution, and
eollocate therein the Plaintiff in flic plave andi steati of'Said
Edward Macdionaldi et ai, by p)ivilege over andi iii 1)refdi
ence to ail otiiers, for the sai(l sumii of tive thoonsanti sevei
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hllndi'ed and seven dollars and forty cents. And doth
C-ondemn the said Edward Macdonald et al, to pay the costs
Of contestation.

Cette cause fat portée en appel et la Cour d'appel a ren-
Versé le jugement (le la Cour Supérieure et a décidé que, pour
conserver le privilége du bailleur de fonds, il fallait renouve-
ler l'enrégistrement dans les délais voulus par la loi.

.1UC1EMENT D)E LA COUR D',APPEL.

Considering thaf, by dced of sale, passed on the 6th of
-Adulsf 1860, William Murray sold to James MacPherson and
t'O Samuel Sinclair, for fthc sum of £1100 cy., the lot of land.
S3eized an(l so1ld in this cause, on the defendant James Mac-
Pheî'son, on which the sai(l vendor retained a privilege of
bailleur de.fonds to sedure flic paymenf of said sum of £1100
4and infteresf, as stipulaf cd in the said deed of sale, and which
"eDs dluly rcgisfered on flic 2nd day of October, 1860;

" And (onsidcring that the said James iMacPherson and
Sa]nuel Sinclair subsequcnfly sold the same properfy to,
John Sin1clair,ý and fhat, by (lCCd of fthc lOth of'November,
1868, flic sail .John Sinclair sold the said properfy fo flic
'«Iid James Mc1Pherson for the bum of $12,000, $4,400 of
WYhicî1 Nvas made payable to flic said William Murray, flic
Origiinal vendor, anid the balance of $7,600 was to be paid f0
the vendor, the said John Sinclair, which last deed wvas dulv
~'egi8tered on the lOth of i)ecember-, 1868;

-And considering thaf the said William Murray trans-
fer-re( to Alina. ('armichacl flic said sum of $4,400 and, tît
Jayume's Ja-k. t'y means of diver-s transactions became vested
'witlî fh lisaid ýsutm of $ î,600 dIll f0 flic said John Sinclair;

"4 And eonsidering fliaf, by deed ()t'obligation 0fh flc 3fh
Of INovember, 1874 flic said l1aine s MacPhei-son liylothecac<l
the Said property tb)r flic sumi of $6,000, payable f0 flic Ap-
P)ellallts in this cause, which liypotliec was duly regisfercd
01 flic l4th of iNovember, 1814;- and flic said registration
1.eneWed on tîte 1sf of Matceh 1879, wifhin two years froi
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the 3rd of» A pril, 1877. %vhin tlie ý.-adasti-e fiùr the towll of' St.
JTofit, wdI cQ tue i!)I)cItNV was sitl lltctt, (aiflle iIlt( fore

Aîtnd sdtn tlti.t h)v a1 deed o e<Ijojn dated the
29thi day of'November, 187t6, the said Johni iMePherson e

kîîoiedgd 1 be en(leIted o the said Itespond(eflts in the
sUili of, $12,>O0, of'whiclt $4,400 mvas paid by the said Rie-
L1)t)fl(ents to tue ,,iid Anna Cormichaci and $7,600 to the said
James Jack<, wiîo su1)rogated flue said liespondients in tîjeir
rights of* bailleurs de fonds on the said property foi- their re-
speCtive cdaimls, whielh said deed of obligation and tsubroga-
tion was duily registered on the Tht tay- of T)ecember, 1876,
anmd the registration thereof' reneNved on bte 2nd day of De
ceibet'.

And considerino- thiat bbc c1aimus of tailleur de fonids of
te said William 3-urray and John Sinclair, bo which the

said respondents dlaimi 10 have been ,tib-oga.tted by file s.tid
deed of'bbc 29t1u day of'Novenmber, 187J, dIo flot constitute at
jus in re, a. right in the propeity ilseif, buit are miere privi-
leged or prefèrential dlaims on the proceeds of'the pro1 )erty
which reqiired to be pre.served by registratioun and by a
renewal of sucelu regiration, when the cadastre caine intO
for-ce, accordiutg to the provisions of* articles 2131, 2168 and
2172 of the Civil Code aund of the acts ainemding the samne;

"Ani considering that, althoughli te said liespondents
bave rcuewed the registration of te hypothec granted to
themi bY bte said James MacPherson, on tbc 29 t1u of iNoveta-
ber, 1876, they have not renewed witbini the delay of' tv;O
years after thicadsr caine mbt florce, the registration Of
lthe original dlaims of Bailleurs de fonds, bý whic.l they pu'e0
tend bo have been suibro gatcI ly bte stIi< Anna, Carmlichtd
ai-d tbe tsaid J1aneýs Jac!k, and comsideving titi-ther that the
certificate of'lthe register pr(>(iuced in thNs causc, reLat nîg ho

btie renewal of' sucb hypothcc, gvantcd by the saîd JaUace
-NacPhersoni to the said liesî>ondenhs, (toucs uuot (liscIoSe te e-X
istence of any such privileged c1:tira' of Bailleur <le foids as
are claimned by the said Jie.spond(enlts

"Anîd cons(lerit&r that the claiin of'bte Apitetiants, witichl
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bas l>een daly registered on the l4th of November, 1874, and
the registration rcnewed within the dehiy prescribed by law,
is efltitle(l to be collocaled ii J)rOflerdlce to the hypothec of'
lhe I1es 1 ondents registere(l on the 14t dm- of Decembei-,
1876, and also to the Bailleurs dle fonds daims invoked by
the lespondents. the 1regisýtra-tion of' wh-iei caims have not
b'en reriewed within the delay uft two years fr-oi the coming
Dlito foree ot the cadastre toi' the said town of St.Join;

"And considering -thatb there isî error in the judgient
ICndlered by the Superior Court, at otclon the llth
dlay of September, 1885, (lisallowiing tlie collocation of the
ýsaid appellants, No. 13 on the report ot collocaýtion pweimred
ill this cause, and orderinr that the Iiespoiîdents [e colloc-
*lted in pref'erence te the said Appellants;

This Court doth reverse tlie said judgmnent of flic l7th
(11Y ut September, 1885, arid proceeding to renider the judg-
'1lnt whichi the 591(1 Superior Court shold have rendercd,'"oUih reject the contestaition o>f the sa-ýid JUesponients of the
'(*>loeation No. 13 iii flivor of the said Appellants, iii the
litid ]Report of* collocation in this cause.

IJIOBERTSON, ]RIICIIE, FLEET & FALCONELt, Avocats des

ARI.TAIT, ABTS&CA)PEL Avocats de l'Intimé.
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LIMITED PARTNERSHIP.-RAISON SOCIALE-
LIABILITY 0F PARTNERS.

SUlPERIO1L COUE.T, M0TEL- ',27th, 1886.

TUE COMMERCIAL, MUTUAL BUILDING SOCIETY OF MONTREAI

r.PETER FUYLTON et ai.

Hru.n ):-lhat to the case of a limited partinership whicli lias adopted as its
rai.soit sociule the naine of a Company, the provisions of art: 1880 C, C:
do not apI)ly and the special partner iii such a case is flot liable as a ge-
neral partuer under that; artiolc.

2 rrîat, in au aetion against a lirnited partiicrship to recover mnouïies
alleged to have been îiisappropriated froni other sources by the mana-
gmig partner and use(i by him ia the partnership business, the evidence
of the partiier alleged to have miade sncli inisappropriations and the
entries made by bum iii the partuership books, will îîot be sufficient to,
inake the other paitiiers liai de, witbout strong corroboration fromi inide-
pendlent sources.

The facts of the case ani the pleadings sufficiently appear'

firom the ju(lgment.
C. B.. Cairter tbr ýl>linitits> -iattou (2. . for let'en(alil,

Speid fo' bowIr Défendant Sutherland.
CrILL .1.
La Cour après avoir entlendu hi preuve à l'audience et la

plaidoirie contradictoire (les avocats dle la dem-anderesse et

(les détendeuirs Satherand et, Speid, qlui ont plaidé séparément,

le défendeur Fulton avant fait d éfaut (le lIaider ýaprès avoir,

coflhl)tiIt, examiiiné la procédutre et les piècýes produites, relit

la preuve, et sur le tout déllibéré;
"Coiùsidévaiît que la demanderesse bâse son action sur les4

faits suivants, savoir, que le dléfendeur, P~eter Fulton, étanlt
la secrétaire-trélsorier de la demanderesse et toucehant eli

cette qualité (les deniers (tont il était c-omptable à la dite
demanderesse, en aurait detoiilé et se ser-aitapOrl

$3742.45, qu'il aurait employés 1v>ur- les affaires d'une cl'
taine société coecrj l e ii omandite nommnée " The St
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lenry Carrnage Leather ('mp nv. aintenant en faiillite.
et dont le, tr-ois défendeur-s éltaient les membr-es; Peter- Ful-
ton et Thomas Suther-land -à ite(le gér-ants et leîvSpeî(l
a titre de commanditaire, miais la demanderýesse soutient
qfu'ils sont toits trois solidairement responsables tant pal-ce-
'tue les défenideurts Sutheirland & Speid connaissaient depuis
longtemps les détournemients dle Fulton et qju'il eni emloyait
le fruit (dans les opér-ation)s (le la <lite société 'il (commandite
et qu'ils lui ont fatit iléser-ter le pays lorsque les chloses se
sont découver-tes, que pleq le défendeur- Speid n'avait
PRS en réalité ver-sé dans la (lite so)cété en commanIiite les
*15,000 de ca)l)itail que leuri declar-ation neiséecoinpor.-
tait qu'il v avait mises, et encre tiiccqii'ilsa '%vaient p)ris 1pour-

rl)r Social le niom d'uine compagnie. ce qui est conftrair-e à la
toi, dit la demanderesse, et ce qui les r-endait t4ous des asso-
Piés enl nomi collectif' à quoi les dits défeandeurs Sutherland
et Speîd ont toits deux plaidé, mais se)lée).le pr-emiier
dabord par- défense en dr-oit dans laquelle il pr'étend que les

aIllégations dle la déclaration nie suffisent pas pour. démontr-er
qu'ils est resl>)nsable vis-à-vis la (lmneeset par excep-
tiOfis et défienses au mérite tousý Jeux nient les fitits qui leur-
golIt imputés et affirment que ni eux ni la dite société cei
t'OIndtiite n'ont rien à thire avec les détournements de Ftil-

tlque les déclarations et opérations de la dita société comme
telont été faites et (conduites légalemnent et quie la deman-

dleresse ne lpeuit eii rien les rechercher en justice à cetégarl
"Considérant que les allégations, de la déclar-aiion de la1

dlmanderesse seraient suffiýantes en droit pour en soutenlir
1%e conclusions , Si d'ailleurýs, le tin appué pai- la
Preuve, rejette la défense eil droit, du défendeuri Thomais

Iýuhean, aecdépens contre lui mais eýompensse.juisq&à»-

dIrade'esse en sa faveur;.
"Considérant qu'il est prouvé que le défendeur- Speid a,

réellernent versé dans la (lite 'société enî cýoinmaïîdtite la
Lokecapitale de $15,000 et, même, <le plus5, unle ibonte

t'b)l1TI additionnelle comme ar-gent prété;-
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"Considérant que nîotre article 1880 C. C. concernant le
nomn des sociétés en commandite, décrète que le comman-
ditaire sera r'éputé gérant, .s'il p)ermet que son nom figure
dans la raisoni sociale ou le nom de la société, mais nulle-
nment qu'il en scia de même si l'on adopte pour11 raison sociale
M11011o de compagnie, et que le motif' qui a fait adopter la
disposition de cet article dii code, à savoir', ne pas tromper le
tiers ou le public en leur offrant le nom d'un associé dont la
responsabilité, contrairement aux apparences, est limitée, ne
se trouvant point d4ans l'emp)loi d'uin nom de compagnie, il

n' paîs lieu d'étendr'e l'apI)lieat ion du dit article à l'espèce
soumise:

Considérant qu1'il n'est pas prouvé que les défendeurs
Speid et Sutlîerland aient conu les détournements de Fulton
des Ibuîds de la demanderesse avant le jour' ou la veille de son"
dépar't, et qu'il n'est pas non plus pr'ouvé qu'ils avaient favo-
isé sa tîtite, les par'oles q u d (ire le défendeur Speid à ce

sujet , à par't qu'eles ne sont pas telles, qu'elles doivent le
rendre r'esponsable vis-à-vis les eréanciers de Ful ton n'étant
prouvées que par' le dit Fuilton lui-même, dont le témoignage
est f'ort suspeet;

- Consi(déraflt quie le filot capital (le la cause. c'est-à-dire

que les deniers de la deiauideî'esse appropriés et détour'-

Ié-, par11 Fulton aurnaient été emiploy' és dans les affai-
r'es (le la dlite Société - rite1< st. ilemîî' Carrnage -Leather

( omiu,"n'est appuyé que sur le téogaede F'til-
tont lui-iiênîe et st' les entrées fatites par liii dlants leS

livres (le la soe.iété., et (1ue l'intérêt de Fultoni est tel, efl
auitanlt qu'en fiaisait, conîdamner' ses associés à menboîîrse'
ses détourjnments, ce serait poum' lui réussiî' à donner à se-'
actes l'app1arence d'affair'es régulières et leur enlever le ('W

inctère de criminalité, le réhabiliter' en quelque soi-te et li
permettr'e <le rentrer' att pays où il n'a pli venir rendr'e ténii
gimage (hIe sous l'égide d'un bref de protection, qu'on ne petit
liii accorder entière cr'édibilité et qu'il serait nécessaire q1il 0

soli témoignage et ses entrées tlussent corr'oborées par' des0
cilreoistanes' oit des, fitt antérieuirs pour prévaloir'. ou.,l
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1-OftrIlire. son témn-oigna-,ge ne se bâse quant au montants que

ýlir es entrées et tandis qu'il pi-étend y trouiver que le mon-
tant emflové dans les affaires de la commandite est ex-,acte-

mient le muotanît détourné ci4dessus mentionné de $3742.45,'Uin homme expert dans les chiffres et les comptes, le témoin
-A. W. Stevenson y trouve que d'ap)rès les dites entrées
MTêmnes, ce montant ne serait que de $1166.73.

CConsidérant que l'action est eii conséquence mal fonidée
tant en dr-oit qu'en fiat eont*e le défendeur Speid. et, qu'elle
Il'est pas suffisarament prouvée contre le défenideur Su tiher-
leind, et qu'il n'y a~ lieu (le la maintenir* (lue contre le (lit dlé-
f'endeur Mlton,

" Condamne le (lit PeterFlult>n à payer à, la demanderesse
la susdite somme de $3,742.45 avec intérêt et les dépens
d'une ca*use ex parte y compris comme frais, (l'enquête la taxe
-du dit Peter Fulton, comnme témoin, ainsi que touts frais faits
Pour son assignation et le tiers d-u coût de sa déposition, et a
'dbouté et déboute la demanderesse (le son action quant aux
défenideuîrs Speid et Sutherland, avec dépens distraits à leurs
PrOeui.enîs respeetiVý,, sauf la compensation ci-dessus (liant

audéfendeurî Sutherl and."

ICPERR, CARTER & GOLDSTEIN, Aftorne,1S tbr' Plailt ift<.
IIIATTON & KAVANAGII, Attorîeys.for Deton<lant A9Peid.
ItOBERTSON, FLEET & FAr.COXEîî Atffo,ne,,s for Defend<int
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LETTRE DE CHANGE.-NOVATION.

COUÉ, DU BANC D)E LA R~EINE (EN, APP'EL.)

'Montréal, 22 février 188î.

J>réseai: D)oiioN J.-en-C., Tsýsn,î; J., Cioss, J. et BABnv, J.

o'BRIEN & SEMPLE.

Junil: -Que, si un créancier accepte (te sou débiteur, eii règlemnent (le sa

créance, une lettre de change acceptée par un tiers et payable à vute, et

si, an lieu d'insister contre ce tiers pour le paiement immédiat de cette

lettre dle change, il accepte de lui un billet à échéance postérieure> il y a

nîovation de cette créance et que, (tans ce cas, le débiteur originaire est

déchargé dle l'obligattion de payer cette créance, si le dlébiteur (te la lettre'

dle change vient à faillir avant le paiement. (1).

lie '-0 mrsv I S8,5, lappelaint <levait à lialimé $ý502.52. De'

Soi 1O' ôté l1'a 1 ))eIahIjt étýtit eléaiiel le la 0compagnie, The St.

Ilenry 6'wr L eather pourpny a11  hL somme (le $30O,

étant le Prix dii11(,ee(ctaille <julantite d'ee'e Vend(ue pa

l'appelant à la compagnJie.

L'ap<pelant et l'intimé tirent uit (lleen e comipte ;

l'appelaint dlonnîa à l'intimé s51)11 billet pour $202.52 ibillet qui

a été payé àL $01 édliéaiee). et 11iie I tale ()u un <<dre pUt*

$30 ,11 la (lit e mane

(lt Dans un1 arrêt leV la Couir (le Cass-atioti, dui 3o0 Novemulee 1829, rap-

porté (tans Sirev, il a été jugé, que la question (le savoir S'il y a novatiolî,

(tans les4elass dlut acte, est inits queWstiont d'initerprétation d'actes on t

elreoustatîcVs, vntiîéýr<t lien iLaans le doîn1aili t' esjugûs <du tèi <t dont la 8el)h

tion ne peut donner ouverture ît. cassation. . Tel le cti ou, les juges oRtý

décidé. d'après les fitits et les (Illtîu~,je le créancier qlui, aille

(l'argieit, a pris îles inains d'un tiers iniqi<ué lai le (débiteur, u mandatt 101

lettre (le 0l1al1çg. il Pleilliit (le ce li;i liii était ilii, a ainsi opéré ,,oiation
à lat fltte piriiii, t t v]pa fil slll»Ii titi d'u (i,1111 veaui 4 leliteRsi à l'aiwieD-
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La compagnie accepta cette traite pour $297.05, mais l'in-
timé, au lieu d'en exiger le payement, la dite traite étant
payable comptant, prit en règlement deux billets de la com-
pagnie, de $148.50 chacun, à un et deux mois respective-
ment.

Cette acceptation des billets de la compagnie fut faite par
l'intimé sans le consentement de l'appelant et hors sa con-
naissance. A cette date l'écorce vendue par l'appelant à la
compagnie, venait justement d'être livrée à cette dernière et
Se trouvait toute entière entre ses mains.

Le 15 avril, avant l'échéance des billets acceptés d'elle
par l'intimé, la compagnie tombe en faillite.

L'intimé prend alors son action contre l'appelant, pour le
MOntant des billets en question, plus, pour cette petite diffé-
rence entre le montant le la traite et le montant de l'accep-
tation,offrant à l'appelant les billets de la compagnie.

L'appelant a plaidé qu'il ne doit à l'intimé que cette
Petite différence de $3.00 qu'il dépose en même temps que
S.onplaidoyer avec les frais offerts avant le rapport de l'ac-
tiOn ; et que. par l'acceptation des billets (le la compagnie,
au lieu d'exiger le payement de l'ordre ou la traite en ques-
tion, il a été complètement déchargé envers l'intimé, jusqu'à
coicurrence du montant de l'acceptation de la compagnie,
savoir, le la somme de $297, à l'égard de laquelle il y a eu
novation.

Le :31 Octobre 1885, la Cour Supérieure, à Montréal, Papi-
neau, J., a rendu le jugement suivant, maintenant l'actiondIl Demandeur :

JU EM EN T.

'Considérant que le Demandeur poursuit le Défendeur
Pour la somme de trois cents dollars, partie du montant d'un
compte réglé entre les parties le vingt de mars mil huit cent
9uatre-vingt-cinq, pour lequel lé Défendeur a donné un billet
de deux cent sept piastres et cinquante-deux centins, cours
4etuel et un ordre ou traite de trois cents dollars sur la St-
deenry Carriage Leather Company qui devait alors au défen-
eur une somme à peu près égale ;

O'BRIEN C. SEMPLE 165
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Conlsidérant que le Demandeur, en acceptant lat traite (hi
D)éfendeur sur lat dite comnpagnie, n'a pas déchargé le Défen
dleur ni expressément, ni tacitement, mnais qu'il a seulement
accepté un débiteur additionnel pourf une partie dle sýa

créanee
-Considérant que le D)éfendeur n'a ps p)rouvé son plai-

(loyer et, que le demandeur, en donnant délai i lat (lite comn-

pagnie, n'a pas eluîui.ié ni empiré la (-ofdition (lu déféndeur -
'La Cour renvoie le (lit plaidoyer, et, donnant acte au de-

mlandeur (le onoffre (le reinettre ait défendeur les deux bil-
lets en date (lu v'ingt-quiatre mars mil huit cent quatre-vingt-

ein(q, révités dans la déclaration, éatlspièces du dit de-

mandeur mlarquées deux et trois, con(laInin le <lit D)éfendeur

à ae au (lit Demrandeur lat susdite sommne le trois cents
piastres, avec- intérêt sur icelle, a compter dhi(dix-huit mai

mil hutit cent quatre-vingt-cinq, Jour dastnlo

Cette cauise t'ut portée cii appel,ct le jugenient (le la Cour
Supérieure a été renversé par lat ( otrt d'Appel, par le juge-
ment suivaiit:

( 4uîidri''th at t1w Appellaîît provedt the mnaterial
allegations ot bis pîca produced ini this caLise, mlore esp1W
vially that the denianci tbr which thle respondent broughit
lus preselit action in the Court l)elow wvas novated anid
extuîgutislîedl save, asî regeards the sataîll suaii oft tree dollars
by the itire on1 the part ot- tie respondent to exerci,-
diligencee for tie collection o)t'the draft drawn 1by the appel-

lant upon the St. llenry Carniage and Leather Co.,for thre
hndred (lollars and accepted by the said coînpaîîy lor tW<>O
liundred and ninety-ýseveii dollars. by lgiving delay for- tlwL
payment of' said draft 'andi accepting, on accouint the.eot.
two promissory nîotes cf the saîd eompanx' for ouîe huundred(
àn frY-eiglit dollars and ifty enits ah, payatble respet
ively orle ai-d two months after dlate, -without the salicti>'1

or, concurrence of the appellant and to the prejudice of Ili!
rlecourise- arniiist thte sai(l St. Hecnry Carrnage and Lea-,then



Ciompany, thereby accepting a newv deldor iii tie rooîn aiidjt
in discharge of the apl)ellant;

Coidi(eringç that the tender made by the apliellanit, aîs
8statteul in his plea, was arnply 81ufficýient tA) cover t1e 'imill
ditfereit betw'een the arnotint of'sait draft andu tfie weept-
aflee tI1(1r(of 1y the said St. Jlenr-v f<:rrûage anîd ljeît iher

Considering tlîeieline tlîat there i ero i n the jado,
lent rendered iii tliis cuse 1)v the Super (

1 
ourt at H~ont-

"cal, on the thiirt-y-tiirst dlay of Octolier, 1885) the (but«
01i- Lady the Qucen niow% bere, dot h reere,:ueel .1uud

itilinul the said judgunent,auut proeeiuu ti) ven der ejuu-
Mlent wvhieh the said Suiperior Court ouiglit, to biave u'enteved.
(loti 1 <leclare the tender hiereilî mad e liv tlie appel lauit good
aItI vzalit and dotlî <isiniss 1hie aution, of«ther~Iouet'

'IINRY .. KvNa roa'd '<tné

EXECUTEUR TESTAMENTAIRE.

DESTITUTION.

COU)IR SIT ~IE'I .(E,, PÈVJ:,kil).

'Montréal' 30 Novenmbre 1 ssO*.

Tn-Nc E J ., Gi,, T., et MAliIU

-101N MITCHELL 4 l s. flOBEI,'TI MITCHELL1,1.

JË«Qîuun exécuteur testamentaire sera destitué s'lest hruvnq'il agrit
Cotelsintérêts de la sosioîà laquelle il a, ('té, nommé exôeý(uteur

ýIexanîîtj, Simnpson est décédé le i. juillet lgbh,> après
avi.fttson testamntii, pa eul o>utre ('eltinsIS legs- il
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donna l'usufruit du reste de ses biens à son épouse, Cathe-
rine Reay, ordonnant qu'après la mort de cette dernière, ses
biens fussent divisés en 22 parties, dont une de ces parties
(levait appartenir a' chacun des trois demandeurs et une au
défendeur. [1 nomma son épouse seule exécutrice pendant
sa vie, et à sa mort, il nomma Alexander Mitchell et le défen-
deur, ses neveux, comme ses exécuteurs.

Madame Sinpson administra les biens jusqu'à son décès
arrivé le 14 Septembre 1883, et ensuite Alexander Mitchell
et le défendeur prirent possession des biens, en leur qualité
d'exéeuteurs testamentaires, comme susdit. Lors de la nomi-
nation du (ltdéfndeur comme exécuteur. il n'avait aucun in-
térêt contre la succession ; mais au décès de Madame Simp-
Son, il en avait.

Cette action a été intentée contre le défendeur, par cer-
tains légataires du (lit Alexander Simpson, pour faire desti-
tuer le défendeur comme exécuteur testamentaire du dit feu
Alexander Simpson. Voici les reproches que l'on fait au
défendeur dans la déclaration :

10. Informations erronées et réticences, sur des faits à hli
connus, quant au montant dû à la succession de feu Alexan-
dre Simpson par la succession (le l'épouse (lu défendeur, Eliza
Lane Ross ;

2o. Tentative, comme un (les exécuteurs testamentaires
de son épouse, par des plaidoyers, dans une action intentée
contre cette succession par la succession Simpson, de répu-
dier une obligation pour un montant considérable dû à la
succession Simpson et, dans tous les cas, d'en réduire considé-
rablement le montant ;

3o. Informations erronées et réticences quant à sa propre
dette enver's la succession Simpson sur un billet protesté de
$280.

4o. Reticences quant au transport que le défendeur avait
fait à sa fille de sa part dans les biens de la succession A-.
Simpson et que sa fille avait fait à son frère, laissant croire
(lue cette part pouvait être réglée avec sa fille ;

5o. Révocation des pouvoirs du procureur ad litem, pour-
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suivant pour la succession Simpson dans la dite action con-
tre la succession de l'épouse du défendeur et protêt du défen-
deur à cet effet ;

6o. Retraxit produit par le défendeur après jugement, dans
la dite action par la sucession Simpson, contre la succession
de son épouse, par lequel, sans l'autorisation de son co-exécu-
teur testamentaire et sans autorité, il reduisait de $1920.08
le montant du jugement rendu en tiveur (le la succession

Simpson contre la succession de son épouse, et ce, après
jugement sur contestation liée quanît à l'exigibilité de cette
somme même.

Le 22 décembre 1874, l'épouse du défendeur vendit à J.
Smith un terrain situé à Montréal, pour $7643.45, dont par-
tie fut payée comptant, laissant une balance de $5162.30, por-
tant intérêt à 7 020. Le 29 juillet 1875, elle transporta,
pour valeur reçue, à Madame Simpson, comme exécutrice
de feu Alexander Simpson, cette somme de $5162.30, avec
iltérêt à 7 00, à compter du 1er mai 1875. Le 11 juillet
1877, J. Smith paya à Madame Simpson, accompte du capi-
tal, $286, laissant une balance due de $4786.30. Le 22 juil-
let 1878, J. Smith rétrocéda ce terrain ä l'épouse du défen-
deur, à la charge, par ce dernier, de payer à la succession
Simpson la balance (lue en capital et intérêts, savoir
$5455.72, avec intérêt à 7 010. A tous ces actes, le défen-
deur était partie.

L'épouse du défendeur décéda en 1880, après avoir fait son
testament, par lequel elle nommait le défendeur son exécu-
teur *testamentaire et lui donnait une partie de ses biens.
Il renonça à ce legs, mais il garda l'exécution du testa-
ment.

La première accusation que les demandeurs ont porté con-
tre le défendeur, c'est que,, dans l'inventaire fait aussitôt
après le décès de Madame Simpson, des biens de la succes-
5 10n de feu Alexander Simpson, le défendeur qui connaissait
bien les actes susdits, a fait entrer la créance contre la sue-
cession de son épouse, en faveur de la succession Simpson,
au montant de $4876.30, au lieu de $5455.70 et a déclaré que
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l'initérêt était payé jusqu'à un mois avant le décès de madame
Simpson. D)ans l'inventaire (les biens de son épouse-, fhiit le
217 avr il 1881, le (téfenideur constatait le véritable montant de
(-ette créance à $5455.72. D)ans une dlemande à la Coitu, en
date du 21 octobre 1881, pour- être autorisé à~ elprillter. pour
la stneeessioti (le soni épouse, le demandeuir a aussi dléclaré
ue le montant (le cette créance était dle $5,455.72.

BDans la cause (le la suiccession Simpsoii cont re la succees-
sion 'Mitchell, les défendcîîrs, ci nme exécutteuirs test amen-
taires (le liépouise du1 d1éfenlde 1r, et dont le dlét*en<lIcur était
l'1un d'euix, plaidèrent (Iue ce t ranîsport :IN*:It été fait par
l'épouse dut défeiidem». r omme uir&araîît le d'unie <îbligtîtion de
Soli ar et qu'il était mul. La (1ou1î1, apréês aivoiri eitendîî
les parties. dans l'actioi dle c.ette sucecession Sinîpsoni colt-
tre la succeesso *Hi d (e I épouise dut(éteilei- a mîaîntemu P'ac-
tien et a r-elidl jueme -tl 9otbe 1-84 potur $7.295, bai-
lance en capital, intérêts et frais. Lje 17 mars 185. après le
Ju1geniit rcudlu, Comhmîe sisldit, le dIétendeurl» quli était Flu
(les dliali<leurs, c<Hiiic exécuiteur testanmentair'e, (laits la

ase(le la siîecessîî un Simupsoni, conitre, la successioni <le Soli
épouise, (ltiut il était missi l'iii <les exeitelnus., <olilumie sulsdit
produiisit a uit dossier,>a li ireau dit proi )1Itaire tliti retrawvd.
signé parî lui seuil commuîe co-execu[teuir, et sams le eonsente-
mnent <le Solioexcter par lc< Lue1 il renin iça it à e j ltige-
ment juls<pu'ii, COuîculrreîice de la sonie de $ 1.920. 1 > et le ré-
dilisait aui eal)ital (le $4,876i.30, avec intérêt <lu 14 septembre
1883, date dui décès dle miadamue Sîmipsoni, dojmaîît poil * rai-
son, que la <lite somme li'étaît, pas <lte, mauis était comprise
par, erreli' (tans c ueiut

lie 27 février 1886, la Cotir Supérieure, à Montréal Leo-
ranger' .. , a rendu le jugement, suivant qui expliqute suffi-

a liet les prétentions (les p)arties

.1 i71(EMENT

"Attendu quie les demnandeuirs, légataires <le I*ou -Alexan-
der Simîpson, demandlent, la destitution du détènideur, exécu-
teur testamnentaire (lu dit feu Simpson, et allèguent que.
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par son testament, le dit Simpson a institué son épouse
Catherine Reay, sa légataire en usufruit et son exécutrice
testamentaire, et les demandeurs, ainsi que d'autres neveux
et nièces, ses légataires en prpriété ; qu'il est stipulé au
(lit testament, qu'au décès de la dite Catherine Reay, le dé-
fendeur et Alexandre Mitchell seront les exécuteurs testa-
mentaires du dit testateur; que la dite Catherine Reay est
décédée et que le défendeur a accepté la dite charge d'exécu-
teur testamentaire, s'est mis en possession des biens de la
succession et les a administrés en cette qualité; que l'épouse
du défiendeur, Eliza Ross, est devenue la débitrice de la dite
Catherine Ray, pour un montant le cinq mille quatre cent
Cinquante e*nq piastres et soixante et douze centins, pour
autant qu'elle avait emprunté d'elle, que la dite épouse du
défendeur est décédée, laissant un testanegt, par lequel elle

a institué le dit défendeur un de ses légataires et exécuteur
testamentaire ; que, désirant flaire entrer dans la succession

lu dit Simpson la somme ainsi empruntée <le sa légataire

en usufruit par l'épouse lu défendeur, les exécuteurs testa-
mentaires (u (lit Simpson ont poursuivi les exécuteurs tes-
tamentaires (le la dite dame Eliza Ross ; que le défendeur,
bien qu'il fût un des demandeurs, en sa qualité d'exécuteur
testamentaire du (lit Simpson,a plaidé à cette action et s'est
opposé au recouvrement <le la dite somme; qu'entre autres
moyens, il a invoqué la nullité de l'obligation consentie par
sa femme à la dite Catherine Reay, en autant que cette obli-
gation avait été donnée pour payer sa dette personnelle,con-
trairement à la loi qui déclare nulle toute obligation consen-
tie par la femme non commune, pour cautionner, garantir
ou payer la dette le son mari;

Attendu que les Demandeurs allèguent (le plus que le
béfendeur- a frauduleusement dissimulé une partie de l'actif
de la succession du <lit feu Simpson, dans un inventaire que
son co-exécuteur et lui ont fait de la dite succession ; qu'il a
déclaré que sa femme ne devait que la somme de quatre
mille huit cent soixante et seize piastres et trente centins,
tandis que le capital exigible était de cinq mille quatre cent
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cinquante cinq piastres et soixanté douze centins; qu'il a dé-
claré de plus que sa dite épouse avait payé les intérêts sur
cette somme, tout le temps, moins les trois mois qui ont pré-
cédé son décès, tandis qu'en réalité elle devait les intérêts
depuis le premier mai mil huit cent soixante dix huit;

"Attendu que les Demandeurs, à raison des faits ci-dessus,
prétendent que le Défendeur s'est rendu indigne de la charge
que lui a confiée le dit feu Simpson et demande sa destitu-
tion ;

" Attendu que le Défendeur a plaidé que la présente action
a été suggéré par son co-exécuteur, Alexander Mitchell,
dans le but de retenir, seul, l'administration des biens de la
dite sùucession ; que de plus, deux des Demandeurs, les nom-
més John et Jane Rhynas ont vendu leurs droits dans la
succession du dit feu Simpson, et conséquemment n'ont au-
cun intérêt dans la présente action ; que, dans toute son ad-
ministration, comme exécuteur testamentaire, il a agi de
bonne foi et avec la prudence ordinaire;

" Attendu que les Demandeurs ont répliqué que la cession
de leurs droits faite par les nommés John et Jane Rhynas n'a
été consentie que comme sùreté d'une obligation qu'ils
avaient contractée, et que conséquemment, ils n'ont pas
perdu leurs droits de légataires du dit feu Simpson ;

' Considérant qu'il est en preuve que les exécuteurs testa-
mentaires de feu Alexander Simpson ont poursuivi les exé-
cuteurs testamentaires de feue Dame Eliza Ross, épouse du
Défendeur actuel, en remboursement d'une somme d'argent
que cette dernière devait à la succession du dit feu Alexander
Simpson ; que le Défendeur actuel a été poursuivi conjointe-
ment avec deux autres exécuteurs testamentaires de la dite
Eliza Ross; qu'il est vrai, qu'à l'encontre de cette action, les
Défendeurs ont plaidé que la dette réclamée était celle du
Défendeur actuel, et que la dite feue Eliza Ross ne s'était
engagée que pour garantir et cautionner la dette de son
mari ;

" Considérant que ce plaidoyer a été produit par les trois
défendeurs réunis et que rien ne fait voir qu'il ait été ainsi
fait et suggéré par le défendeur actuel seulement ;
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" Considérant en outre que le plaidoyer en question, eût-
il été suggéré par le défendeur actuel, cela ne peut donneir
ouverture à l'action en destitution de sa charge comme exé-
cuteur testamentaire ; qu'en agissant ainsi, le défendeur au-
rait été dans l'exercice d'ur droit, et que l'exercice de ce
droit ne peut lui être opposé comme moyen de destitution
de sa charge que s'il était incompatible avec les devoirs du
défendeur comme exécuteur testamentaire ou mettait en pé-
ril les intérêts de la succession du dit Alexander Simpson ;

" Considérant que, dans le cas actuel, même en admettant
que l'obligation assumée par la dite Eliza Ross serait illégale
le défendeur actuel n'en resterait pas moins le débiteur de la

succession d'Alexander Simpson, et son insolvabilité n'ayant
pas été prouvée, les droits de la succession ne paraissen t
pas être en péril;

" Sur le second moyen de destitution invoqué par les de-
Inandeurs, savoir que le dit Robert Mitchell a faussement
déclaré, lors de l'inventaire de la dite succession de la dite
Eliza Ross, sa femme, que la dette de cette dernière, au lieu
d'être de cinq mille cinq cent cinquante cinq piastres et
Soixante et douze centins, n'était que de quatre mille huit
cent soixante et seize piastres et trente centins;"

" Considérant qu'il est établi, par les actes produits au
soutien de la défense, et notamment par la quittance du
onze mai, mil huit cent soixante et dix-sept, produite, comme
exhibit X 13 du défendeur, que le capital réellement dû à
la succession du dit Alexander Simpson n'était que de quatre
11ille huit cent soixante et seize piastres et trente centins,
tel que déclaré par le défendeur actuel, lors (lu <lit inventai-
re ; que les demandeurs ès-qualité n'ont droit qu'à ce capital,
les intérêts échus depuis la dite quittance sur icelle étant la
propriété absolue de la dite dame Catherine Reay, légataire
en usufruit (lu dit feu Alexander Simpson ; que les deman-
deurs, en leur qualité d'exécuteurs testamentaires du dit
Alexander Simpson,n'ont aucun recours contre le défendeur
Pour les <lits intérêts et sont non recevables à demander sa
diestittion comme exécuteur testamentaire de la succession
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du dit feu Alexander Simpson, parce qu'il aurait refusé de
les payer, ou en aurait dissimulé le montant dû. les intérêts
n'avant jamais appartenui à la dite succession;

" Considérant que les demandeurs n'ont pas prouvé que le
défendeur a dissimulé et caché ä son co-exécuteur testamen-
taire la dette personnelle qu'il avait contracté envers le dit
feu Alexander Simpson, qu'au contraire il est établi que le
billet qui constate cette créance de la succession, au montant
de deux cent quatre-vingts piastres, se trouvait parmi les
papiers de la dite succession qui étaient en la possession <le
la personne chargée de préparer le dit inventaire

I Considérant que la renonciation du défendeur à la sue-
cession testamentaire de sa femme, la dite feue Eliza Ross,
n'est pas une catise le destitution de sa charge comme exé-
cuteur testamentaire du dit feu Alexandeur Simpson, en
autant que cette renonciation n'a, en aucune manière,
affecté les droits (le la succession dlu lit feu Alexander
Simpson ;

Considérant que le retraxit produit par le défendeur et
son exécuteur testamentaire, dans la cause numéro douze cent
dix-neuf pour un certain montant d'intérêts dus sur la réclama-
tion de la succession du <lit Alexander Simpson contre la
dite dame Eliza Ross, n'est pas une cause de destitution de
la dite charge d'exécuteur testamentaire, vu que les intérêts
couverts, par ce retraxit n'étaient pas en réalité dûs à la dite
succession, mais avaient été et étaient la propriété des léga-
taires de la dite Dame Catherine Reay, usufruitière comme
susdit ;

" Considérant, enoutre, que ce retraxit a été produit par le
défendeur et son co-exécuteur testamentaire, en la dite cause,
et n'est pas le fait seul du dit défendeur; que rien ne prouve
que ce retraxit a été fait plutôt à sa suggestion qu'à la sug-
gestion (le son dit co-exécuteur testamentaire ;

" Considérant que les demandeurs n'ont pas prouvé les allé-
gués de leur déclaration, et que le défendeur a suffisamment
prouvé ceux de la défense;

Maintient lt dite défense et déboite l'action des deman
deurs.
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Cette cause tut; portée eni Révision par le défenideur et la
Cour Supérieure, siégeant en Révision, a unanimement ren-
versé le jugement de la Cour Supérieure et destitué le défen-
deur comme exécuteur testamentaire de feuî Alexander

!Simpson, par le jugement qui suit

.JUG*EMENT:

Considem'ing the termns of' article aine hundred. and seven-
teen of' the Civil Code." If having aeeepted, a testamentary
executor refuse or iieglect to act, or dissipate or waste the
Property or otherwise exercise his funct ions iii such a mani-
nier as would justity the di-smissal, of' a tutor, or if he have
become incapable of flultilling the dut ies of his offie, lie may
«be removed by the Court having jurisdiction ; "

"Also article two hundred and eighty-five ofthe Civil Code:
"The following personîs are also excluded f rom tutorship

anid may even be deprived of' it when they have entered
lipon itsý duties:

Iob. Persons whose mnisconduet is notorlous;
"2o. r[hose whose administr ,ation exhibits their incapa-

eity o ihnsv;
(.,oitsidet*ing tlîat tlue eiîin Ibilis cawse pr>ve tlie
CXSeî..of a sutit at law,; nuial>er twel%,c liun<ired aild nine-

t'eeji >1 lime records of this Court betweeil tlic executors oft
the esiate offtue late Alexamuier Siinplsoni iivolving uipwairds,
of 5Ccîtlousamd dollars, beiuug an imipor-tant part of said
lestate, aiid the detendant and his moi), an1d( datighter- as exe-
etttor's of the hist wviIl et the bite Eliza Lane Ross,

(iXulsdciintlie terms of the pleaftyled l>Y the defeuidants
'nSai(t enLise. inlu1(iiIg (lie deteid'ait;

Cotnxiderinig tîme reinciation f0ied bv bini atter judg-
'nlt in said cause of nineteen Iîundred aîmd tweinty dollars

em igltcns s:îid i'enunciaîioim beiîmg madle %ilouv h
auitho.ity . on~îsent of lus co-execuitor.

'4Iliern th ti,'eiee of r-ecord iii the presenf
cause.

COIisî<ldering tliiit thr-ee is er-roi in thme said jdgment, of
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the twenty-seventh Februai-y last, doth ireverse the sarne.
and proceeding to render the judgment that should have
been rendered by the court below, doth overrule the pleas
of defendant and maintain the plaintiitrs action and two
incidentai demaiîds ansd dloth r-emove the said iRobert Mit-
chell from lis office as oie ofthe exeeutors ot the wrill of'
the said late Alexander Simnpson, and( prohibit hirn from
acting as sudc exeeutor, the whole in such wvay that A lex-
ander Mitchell shall rernain sole executor of said estate until
another executor be appointed with hirn

JiAFLEUR. & .1E[ELLE, a rlas (les dem'in deurs.
IROBERTSON, iRITCHIIE, FLEET & FALCO NER, a UocaIs (li

dlefetde ui,.

VACANCE LEGALE.-DELAIS.

COUR~ DE CIRCUIT.

Bledford, 20 septembre 18S86.

THE O.S. Ifl1XFOIIJ) MANUFACTURING COMPANY is. LOUIS
LABELLE.

.Ji(É :-Io. Que la vacance pour les avocats, comme pour les juges coin-
mience le 30 juin et se termine le 1er septembre, exclusivement:

2o. Que les délais pour produire les pièces de procédure exigées pour
l'instruction d'une cause ne courent pas dans cet intervalle:

3o. Que le Statut 47 Viet, Cliap 8, sect . 3, a amendé dans ce sens,
l'article 463 du Code de Procédure, aussi bien que l'article premier.

La demandei-esse avait prIoduit u[ne réponse spéciale à £e,
ception d éclinatoire d(l éfiileuir, le 2-7 Juin. LeC déibudeur,
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a répliqué en droit à cette réponse spéciale par un deuirrer
qu'il a produit le 4 septembre.

La demanderesse avait, le 3 septembre, inscrit la cause
pour le 10 septembre, premier jour du terme. D'un côté la
demanderesse a fait motion pour rejeter le demurrer, comme
ayant été produit en dehors des délais légaux. De l'autre
côté, motion du défendeur pour rejet de l'inscription et autre
motion pour qu'il lui soit permis de produire de nouveau son
demurrer au cas où la cour le rejetterait.

A l'appui de leurs motions respectives, la demanderesse
prétendait que les délais pour produire les plaidoiries cour-
rent jusqu'au neuf Juillet inclusivement en vertu de l'article
468 du Code de Procédure ; que le Statut 47 Vict., chap. 8,
sec. 3, n'amende que l'article premier du Coda de Procédure,
aux fins seulement que les tribunaux ne puissent siéger entre
le 30 juin et le premier septembre, mais n'amende pas l'arti-
cle 463, en sorte que les délais pour produire les pièces de
Procédure n'arrêtent que le neuf de juillet, comme cela a tou-
Jours existé.

De son côté le défendeur soutenait que le Statut 47 Victo.
ria, en amendant l'article premier du Code de Procédure a
changé radicalement l'époque de la grande vacance et en a
fixé le commencement au premier juillet, inclusivement;
que l'article 463 s'est trouvé virtuellement amendé, dans ce
sens que l'intention du législateur n'a pu être, par l'amende-
nent suscité, de créer deux vacances distinctes, dont une
Pour les Juges et l'autre pour les avocats.

La Cour de Circuit de Missisquoi siégeant à Bedford et
Présidée par son Honneur le Juge Johnson a adopté les pré-
tentions du défendeur, et maintenu que la grande vacance
commence le premier juillet pour les Juges comme pour les
avocats et que le Statut 47 Victoria, a virtuellement amendé
en ce sens l'article 463 du Code de Procédure.

Voici le jugement rendue dans la cause sur les motions des
parties:

1 ,77
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JUDGMENT.

The Court haLving heard the pairties, as w-cil on the Plain-
tilf's motion made on the lOth September to rejeet the De-
fendant's demurrer to, PIainitiftrs answetr to iDefendaut's de-
clinatory exception, as also on the Defendant's motion to be
permitted 10 answer d* Twvo, iii case his demurrer should bc
dismissed, considering that by the laws of' Procedure in
force at, the time of fyling the said demu-re-, the same was
lyled in due time; and consideririg that the vacation or the
time during which. the Court could not sit is from the thir-
tieth day of June to the lst day of'September ; and that A rt.

One of the Code of Procedure has been amended by statute
so as to extend the duration dluriiig which detays do not
run, and to, alter the same froi -what it was by that article;
and that, therefore, the said aisw(er and demurrer was filed
within the time during whieh it could properly be tfyIcd,
doth reject the isaid Plaintitf's motion with costs; and doth
also reject zis useless the said i)efbndant's motion without
eosts.

CROTHERS & CORNELL, aio:ats de la déîmaluieré8.se.
(T-ERxrMN & CRMAIN, ai;,ocats d'a défénuleur.

S.CoNs'P. TINAV *nsldu/fneu



TRUDEL C. LETENDRE

HERITIERS.-POURSUITE CONTRE EUX.

COUR SUPERIEURE.

Sorel., 28 décembre 1885.

Présent: BounL:oîs, J.

TRUDEL vs. LETEN DRE, ès-quali<'.
10 Que le créancier qui poursuit des héritiers pour faire déchirer exé-

cUtoire contre eux un jugement obtenu contre le de cujus, n'est pas tenu
'alléguer autre chose que le jugement, le décès et la filiation.

2o Que la maxime " le mort saisit le vif," s'applique aussi bien aux
héritiers mineurs qu'aux héritiers majeurs, et que les premiers comme
les derniers peuvent ëtre poursuivis de plano et condamnés à payer
l0ommze héritiers purs et simples jusqu'à ce qu'ils aient renoncé à la suc-
Cision. (1)

30. Que l'héritier bénéficiaire comme l'héritier pur et simple peut êtrePoursuivi par action ordinaire et directe, et condamné, ès-qualité, au
paiement des dettes de la succession.

Que la différence établie par la loi entre l'héritier pur et simple et le
bénéficiaire est de rendre ce dernier simple administrateur et lui donner
le droit de ne pas confondre ses biens avec ceux de la succession, ceux-ci
étant les seuls que les créanciers de la succession peuvent faire saisir etVendre en justice pour le payement de leurs créances.

4o Que l'action en reddition de comptes est donnée aux créanciers dela succession"contre l'héritier bénéficiaire, pour lui faire représenter tous

Dans la cause de Johis et Patton, C. S. Sherbrooke, 31 mai 1886,
., 10 L. N. p. 145, il a été jugé qu'un tuteur à des mineurs qui

%d pour eux le recouvrement d'une créance due à leur défunt père et84 e qu'ils ont accepté la succession ne peut réusir sur son action, si
et ailon de la succession est mise en question par le plaidoyer du défen-

ne prouve pas que cette succession a été acceptée sur l'avis préa-u conseil de famille. Le juge, en p'rononçant le jugement, a exprimé01>piIuiOque, sur une poursuite faite contre des mineurs, ce serait une
a fense que d'alléguer et de prouver qu'ils n'ont pas accepté la suc-

1{9
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les biens de la succession et le faire condamner personnellement, s'il Y a
lieu, mais sans préjudice à l'action directe pour le faire condamner s-
qualité d'héritier bénéficiaire, et faire saisir et vendre sur lui des biens'
de la succession.

Le demandeur avait obtenu un jugement contre JeaP-
Baptiste Letendre et son épouse Clarisse Trudr lie, alols
communs en biens, les condamnant personnellement et coll-
jointement et solidairement à payer aux demandeurs la
somme de $1.489,66 cents, montant et intérêts d'une obliga-
tion consentie par les deux, avec hypothèque sur un immeu-
ble appartenant partie au mari et partie à la femme. Après
ce jugement Clarisse Trudelle est décédée, laissant trois el-
fants mineurs issus de son mariage avec le dit Jean-Baptiste
Letendre. Ce dernier s'est fait nommer tuteur à ses trois en-
fants mineurs et sans faire inventaire, a continué comle
avant la mort de sa femme l'exploitation de l'immeuble ap
partenant à lui et à ses enfants.

Par après le demandeur a poursuivi Jean-Baptiste Leten-
dre, en sa qualité de tuteur à ses enfants mineurs pour faire
déclarer exécutoire contre les mineurs, comme héritiers et
représentants de leur mère, le dit jugement obtenu contre
Clarisse Trudelle et son mari.

La déclaration alléguait: 1o le jugement contre Clarisse
Trudelle et son mari; 2o la mort de Clarisse Trudelle depUe
le jugement ; 3o qu'en mourant elle avait laissé pour $e
seuls héritiers trois enfants issus de son mariage avec Jean
Baptiste Letendre ; 4o que ce dernier a été nommé en jle-
tice tuteur aux dits mineurs; la tutelle acceptée et eiregiE
trée ; 5o que le défendeur en sa qualité de tuteur avait ac-
cepté pour les dits mineurs la succession de la dite ClariM8
Trudelle ; 6o qu'ainsi les dits mineurs étaient tenus au Paie-
ment des dettes de leur mère, et que le demandeur était e
droit de les poursuivre pour faire déclarer son jugement eX
écutoire contre eux.

Le défendeur en sa qualité de tuteur a contesté l'actiO3

par défense en droit et demandé son déboutée pour deus rar
sons: la première, parceque le jugement qui faisait la
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de l'action avait été rendu conjointement et solidairement
ontre le mari et la femme, communs en biens, que la dette

apparaissait être celle de la communauté et que le deman-
deur aurait dû par son action faire voir que la dette pour-
suivie était celle pers nnelle de la femme, la seconde parce-
que l'acceptation de la succession par un tuteur pour les
raileurs ne peut se faire que sous bénéfice d'inventaire, que
ces mineurs ne peuvent être poursuivis que comme héritiers
bénéficiaires ; savoir : en reddition de compte, et non par
tne action demandant condamnation contre eux comme
héritiers au paiement de la dette. Et à l'appui de cette pré -
tehtion, le défendeur citait les articles 301 et 672 du Code
CiviI.

La Cour Supérieure de Richelieu, présidée par Son Hon-
nkeatr le Juge Bourgeois, a jugé contrairement aux prétentions
di défendeur et maintenu l'action.

Les motifs ci-après cités et qui ont été donnés par l'Hono -
trble Juge Bourgeois, à l'appui de son jugement, expliquent
fiiffisamment le litige et les questions qu'ils soulève.

PER CURIAM :-Le demandeur qui a obtenu jugement devant
a Cour Supérieure de ce district, le cinq novembre 1878, con-

tre Jean-Bte Letendre et son épouse, Clarisse Trudelle, con-
0lnteient et solidairement, pour la somme de $1489.66 et les

is de son action, poursuit maintenant le défendeur en sa qua-
té de tuteur dument nommés aux 3 enfants mineurs de Dame
aritsse Trudelle, décédée depuis la reddition du dit jugement,

avoir le 29 mai 1880, pour taire déclarer le dit jugement
xécutoire contre les biens de la succession de la dite Cla-

1isse Trudelle et contre les dits mineurs. Le demandeur allè.gle "que la dite ]Dame Clarisse Trudolle est décédée après le

dut, m ainsi qu'il appert à l'extrait mortuaire pre.

Que Honoré Letendre, Hazilda Letendre et Louis Leten-
issus du mariage de la dite Dame Clarisse Trudelle et du

4
1e Jean-Baptiste Letendre, sont les seuls héritiers et repré-
entants légaux de la dite feue Clarisse Truaelle.
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" Que Jean-Baptiste Letendre plus haut mentionné a ét6
nommé tuteur aux dits enfants mineurs ci-dessus mention-
nés ;

" Que le dit Jean-Baptiste Letendre ès-qualité aurait
accepté la succession de la dite Clarisse Trudelle avec toutes
les formalités requises pour la loi et pour les dits mineurs.-

Le défendeur a rencontré la présente action par une di'
fense en droit et par une défense au fond en fait.

La défense en droit repose sur deux chefs principaux; le
premier étant en substance: que le jugement que le demaO-
deur veut faire déclarer exécutoire a été rendu sur une obli-
gation consentie par la dite Clarisse Trudelle et son mari; quO
le demandeur aurait du alléguer ou que la dite obligatiO"
avait été consentie pour dette personnelle de la femme, 0u
(Lue les héritiers (le la femme (les mineurs) avaient accepté
la communauté qui est supposée avoir existée entre le0r
mère et leur père.

Le demandeur n'était pas obligé d'alléguer l'obligation qUO
Clarisse Trudelle lui a consentie conjointement avec son mark
il lui suffisait d'alléguer un jugement rendu par une ÇOur
d'autorité compétente contre la dite Clarisse Trudelle pour q11
les héritiers de cette dernière fussent présumés tenus à l'$C-
quittement du dit jugement. Le jugement qui a été rend"
plus d'un an avant le décès de Clarisse Trudelle et plus de cin4
ans avant l'institution de la présente action a l'autorité de l&
chose jugée à l'encontre des héritiers de la partie condata'
née, et les héritiers ie peuvent pas plus contester la validité
(lue leur mère n'aurait pu le faire elle-meme. S'ils préte'
dent que ce jugement a été satisfait ou qu'ils ont pu en être
libérés par la renonciation qu'ils auraient faite à la comraw-
nauté de biens qui est supposée avoir existé entre feue 0$'
risse Trudelle et son mari, c'est à eux de l'alléguer. Le dens'
deur n'était pas obligé de faire d'autres allégations que celle
qu'il a faite: Que le dit jugement lui est encore dû en enter.
L'obligation que la femme contracte avec ou pour son
n'est pas toujours nulle quant à elle. L'article 1301 s lit
comme suit:

182



TRUDEL e. LETENDRE

" La femme ne peut s'obliger avec ou pour son mari
' qu'en qualité de commune ; toute obligation qu'elle con-

tracte ainsi en autre qualité est nulle et sans effet," c'est-à-
dire si la femme accepte la communauté, l'obligation aura
force et effet contre elle; que si elle s'est obligé solidairement
avec son mari et qu'elle accepte la communauté, les créan-
ciers pourront se pourvoir contre elle pour le tout à moins
qu'elle n'ait pas fait bon et loyal inventaire auquel cas elle
ne seraittenue en rendant compte du contenu (le cet inven-
taire que jusqu'à concurrence de ce qu'elle aurait reçu de la
commun.auté. (Voir C. C. 1370, 1371.)

La femme peut s'obliger durant la communauté pour
affaires personnelles; elle peut par exemple aliéner ses pro-
pres avec l'autorisation de son mari ou du juge, emprunter
des sommes d'argent pour faire des réparations urgentes à
ses immeubles propres, et son mari peut valablement s'o-
bliger comme sa caution. ou solidairement avec elle. Et
dans la cause actuelle le demandeur ayant allégué un juge-
ment rendu en sa faveur par un tribunal compétant, le

moins que le défendeur eut été tenu de faire, eut été d'allé-
guer que l'obligation qui a fait la base du jugement que l'on
veut faire déclarer exécutoire, n'a pas été consentie dans
l'intérec exclusif de la femme. L'article 1280 dit que la
Communauté se compose passivement des dettes eontrae-
tées pendant la communauté, ou par la femme du consente-
ment du mari, sans récompense dans le cas ou elle a lieu.
La femme peut donc, durant son mariage, contracter (lii
consentement de son mari, et contracter valablement.

L'Article 1290 dit: " Les créanciers peuvent poursuivre
le paiement des dettes que la femme a contractées avec le
consentement du mari, tant sur les biens de la commu-
nauté que sur ceux du mari ou de la femme; sauf la ré-
compense due à la communauté ou l'indemnité dûe au

<'mari." Le demandeur ne demande pas autre chose ici que
de poursuivre le recouvrement d'une créance que la femme
Clarisse Trudelle lui doit en vertu d'un jugement, sur les biens
Mêmes de la femme.
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Le second chef de la défense en droit du défendeur est en
substance celui-ci: Vous, demandeur, alléguez que le défen-
deur en sa qualité de tuteur a accepté pour ses mineurs
avec les formalités voulues par la loi, la succession de Dame
Clarisse Trudelle, c'est-dire que vous faites voir que cette
succession n'a été accepté que sous bénéfice d'inventaire sui-
vant les disposition de l'Article 301, or, la seule action que
vous pouviez exercer contre l'héritier bénéficiaire était une
action en reddition de compte, donc votre action est mal fon-
dée en droit. (1)

L'article 301 de notre code se lit comme suit: " Le tuteur
ne peut accepter ni refuser une succession échue au mi-
neur, sans autorisation sur avis du conseil de famille.
L'acceptation n'a lieu que sous bénéfice d'inventaire."
Il me parait certain que si l'héritier bénéficiaire ne peut

pas être poursuivi autrement qu'en reddition de compte,
comme le prétend le défendeur, que l'action du demandeur
ne peut être maintenue, car le demandeur a allégué en
toutes lettres que le défendeur ès-qualité de tuteur aux dits
mineurs a accepté la succession de dame Clarisse Trudelle,
sous bénéfice d'inventaire. Le défendeur a cité au soutien
de sa prétention que l'héritier bénéficiaire ne peut être pour-
suivi qu'en reddition de compte; l'article 672 de notre code
qui dit : ' L'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer

les biens (le la succession, et doit rendre compte de son ad-
ministration aux eréanciers et aux légataires. Il ne peut
être contraint sur ses biens personnels qu'après avoir été

(1) Les créanciers de la succession, alors même qu'ils sont porteurs de
titres exécutoires, ne sont point tenus (le suivre la voie directe d'exécution,
sur les biens personnels de l'héritier bénéficiaire, après sa mise en demeure
ils peuvent agir par voie d'action en reddition de compte de son administra-
tion. Orléans, 27 février 1847, S. 47, 2, 654 ; P. 47, 1,529.

Les créanciers sont recevables à poursuivre leurs demandes contre l'héri-
tier bénéficiaire nonobstant l'abandon fait par celui-ci ; ils ne sont pas tenus
de s'adresser au curateur à l'abandon. Paris, 25 juin 1838, S. 38, 2, 473;
P. 38, 2, 19,; Sie Vazeille, art. 802, No. 9 ; Bellard n. 439; 10 Laurent n.
107 ; 3 Demolombe n. 221. Contra Chabot, art. 802 n. 8; 4 Toullier, n.358; Tansbom, p. 384 ; 2 Massé et Elergé, s. 386, note 11.
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mis en demeure de présenter son compte, et faute d'avoir
" satisfait à cette obligation. Après l'appurement du compte,
"il ne peut être contraint sur ses biens personnels que jus-

qu'à concurrence seulement des sommes dont il se trouve
reliquataire." Le défendeur s'est appuyé sur cet article

avec beaucoup de force et il en a déduit des conséquences
qui ne manquent pas de plausibilité, mais, réflexion faite, je
constate qu'il n'a cité aucun auteur, aucun précédent à l'effet
que le remède indiqué aux créanciers de la succession, dans
l'article que je viens de citer, est le seul et unique moyen
que la loi mette à leur disposition pour le recouvrement de
leurs créances.

Notre article 672 n'est pas de droit nouveau ; il n'est que
la reproduction de l'article 802 du Code Napoléon, en sorte
que les opinions des commentateurs du Code Napoléon sur
l'article 802 peuvent nous aider à décider la question soule-
vée.

D'abord, Pothier, parlant de l'acceptation d'une succession
sous bénéfice d'inventaire, en son traité (les successions,
chap. 3, sect. 3, art. 2, dit:

" L'acceptation sous benéfice d'inventaire ne diffère de
l'acceptation pure et simple, qu'en ce qu'elle donne à l'héri-
tier le bénéfice de n'être point tenu des dettes de la succes-
xion sur ses propres biens, et de ne point confondre les dettes
qu'il a contre la succession, et que, pour cela, elle l'assujettit
à un compte des biens de la succession envers les créan-
eiers; au reste elle produit les autres effets que produit l'ac-
eeptation pure et simple. L'héritier qui a accepté sous béné-
fice d'inventaire, est pareillement reputé comme l'heritier
Pur et simple, saisi de la succession, dès l'instant qu'elle a
été ouverte; il est vrai héritier, vrai propriétaire (les biens
le la succession." Nous verrons plus loin quel est l'effet de la

saisie de l'héritier à l'égard des créanciers. Et dans un autre
endroit le même auteur Coutuùe d'Orléans, Nos 49, 54, dit:
" De ce principe résultent les trois effets du bénéfice d'inven-
taire. Le premier est qu'il n'est tenu sur ses propres biens
Ii des legs, ni des dettes, ni même (les arrérages conçus de
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son temps; de manière que lorsqu'il est condamné en cette
qualité d'héritier bénéficiaire (pour qu'il y ait condamnation
il faut que le créancier ait eu le droit de le poursuivre) il
n'est tenu à autre chose envers celui qui a obtenu sentence
contre lui, qu'à lui donner un bref état de compte des deniers
de la succession qu'il peut avoir entre les mains ; et si le re-
liquat de compte n'est pas suffisant pour payer le montant
de la condamnations, celui qui l'a obtenue ne peut en exiger
d'avantage (le l'héritier bénéficiaire, et il n'a pas d'autre
voie pour être payé du surplus, que celle le saisir les meu-
bles, s'il en reste encore en nature, oit les immeubles (le la
succession.'

Toullier est encore phis clair sur ce point. Voici ce qu'il
<lit au No 3159, Des Successions, Vol. 4. " L'héritier bénéfi-
ciaire est donc véritablement héritier. Il est, comme l'héri-
tier pur et simple, saisi de plein droit des biens, droits et
actions du défunt. C'est contre lui que doivent être dirigées
les actions des créanciers oit légataires. La propriété des
biens réside eii sa personne ; les droits de mutation s'ouvrent
par son décès. Mais il est obligé de rendre aux créanciers et
aux légataires le compte des biens qu'il est chargé <'admi-
nistrer. Si cette obligation semble lui donner à leur égard.
la qualité d'un simple économe ou administrateur des biens,
elle ne nuit point à sa qualité d'héritier et il ne serait pas
exact de dire. comme l'ont dit quelques auteurs de l'ancienne
jurisprudence, qu'il n'est relativement à eux, qu'un simple
économe ou administrateur, puisque c'est contre lui qu'ils
doivent diriger les actions qu'ils ont à exercer contre la suC-
cession.

" Il est donc héritier, même envers les créanciers, et tout
ce qu'on peut conclure de l'obligation de leur rendre .ompte
c'est qu'il ne peut s'approprier la moindre partie des biens
avant que les créanciers et légataires soient payés, sous peille
d'être déchu du bénéfice, qui ne lui est accordé qu'à la cOD-
dition <le tenir un compte fidèle du produit de tous les biens
et de remplir exactement toutes les fbrmalités exigées poul'
en constater la vraie valeur." Zaclario' Vol. 2. Droit Civil
Français, page 495.
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" L'administration confiée à l'héritier bénéficiaire n'a point
" pour effet de neutraliser par elle-même et d'une manière ab-

solue l'exercice du droit en vertu duquel tout créancier est
autorisé à saisir les biens mobiliers et immobiliers de son
débiteur... sauf les modifications indiquées aux deux nu-
méros précédents, (immunité sur ses biens personnels) la
position de l'héritier bénéficiaire est la même que celle de

" l'héritier pur et simple." Et au bas de la même page No
14 on lit: " On a prétendu que les créanciers d'une succes-

sion acceptée, sous bénéfice d'inventaire, n'avaient pas le
droit d'exercer des poursuites individuelles sur les biens
héréditaires puisqu'ils étaient collectivement représentés
par l'héritier bénéficiaire, comme ceux d'une faillite le sont
par les syndies. Mais l'argument d'analogie qu'on a voulu

" puiser dans l'article 2146 du Code Civil n'est pas con-
cluant, etc., etc." L'auteur fait voir ensuite que cette pré-

tention n'est pas soutenable et cite Durainton, vol. 7, page 37,
à l'appui de son opinion.

Enfin Marcadé tient à peu près le même langage que
Toullier, qu'il a pourtant l'habitude (le quereller et à la page
183 de son 3ème volume, il cite un précédent par lequel il
aurait été décidé, le 23 novembre 1865, par la Cour de Cassa-
tion que " l'héritier bénéficiaire actionné en paiement d'une
" dette de la succession ne peut se soustraire à une condani-

nation en offrant de rendre compte li bénétice d'inven-
taire; que la condamnation doit être prononcée sauf à ne
prendre effet que dans la limite des facultés héréditaires."
Ces citations doivent suffire pour établir que les créanciers

ne sont pas limités dans les recours contre une succession
acceptée sous bénéfice d'inventaire a l'action en reddition de
compte et qu'en assumant pour vrais, comme on doit le faire
quand il s'agit d'adjuger sur une défense en droit,l'allégation
(lu demandeur, quant à l'acceptation de la succession de
Dame Clarisse Trudelle par les mineurs, ses enfants, sous bé-
néfice d'inventaire, l'action du demandeur quant au second
chef de la défense en droit serait bien fondée en loi sur la
défense en fait, le demandeur a pr.ouvé également, la reddi-
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tion du jugement comme il l'a allégué, ainsi que le décès de
dame Clarisse Trudelle, la filiation des dits enfants mineurs et
la nominatson du demandeur comme tuteur aux dits enfants,
mais il n'a pas prouvé que les dits mineurs aient accepté la
succession de leur mère, en la manière alléguée en la décla-
ration ni autrement, en sorte qui si la preuve de l'accepta-
tion est nécessaire pour maintenir l'action, cette action doit,
être déboutée avec dépens.

Nous avons dit que le demandeur avait fait la preuve
légale que les enfants mineurs, dont le défendeur est le
tuteur, sont les seuls héritiers légaux de la dite Dame Cla-
risse Trudelle. L'article 607 de notre Code Civil décrète "que
les héritiers légitimes sont saisis de plein droit des biens et
actions du défunt sous l'obligation d'acquitter toutes les
charges de la succession. " Mais que " l'époux survivant et
le souverain doivent se faire envoyer en possession par jus-
tice." L'article ne distingue pas entre les héritiers majeurs
et les héritiers mineurs, il suffit qu'ils soient héritiers légiti-
mes pour être saisis de plein droit sous l'obligation d'acquit-
ter les charges de la succession. Il faut bien se garder de
confondre la saisine de l'héritier avec l'acceptation de l'hé-
rédité. Le mineur ne peut accepter une succession ni la ré-
pudier sans l'observance de formalités donc il est parlé dans
l'article 301, que nous avons déjà cité, mais quant à la saisine
il en est investi dès l'ouverture de la succession, de plein
droit, sans l'observance de la moindre formalité et cela pour-
quoi ? Parceque le Code le dit en toutes lettres. " Cette sai-
sine " (lit Toullier (Traité des successions No. 79) " S'opère
dès l'instart de la mort du défunt, par la seule force de la loi
avant même que l'habile à succéder ait fait aucune démar-
che pour se mettre en possession ou pour manifester sa
volonté. Ainsi, les enfants, les insensés, ceux qui ignorent le
décès du défunt n'en sont pas moins saisis (le plein droit,
quoiqu'ils ne le soient pas encore de fait. Et plus loin No.
85, le même auteur <lit:

" La saisine légale que la loi lui défère n'est pas seulement
établie en sa, ftiveur elle l'est également en faveur des créan-
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ciers de la succeesion, auxquels la loi désigne la représentation
du défunt. Ils peuvent, aussitôt après sa mort, diriger contre
l'héritier présomptif toutes les actions et toutes les poursuites
qu'ils avaient le diroit d'exercer contre le défunt. L'héritier
peut seulement en suspendre momentanément l'effet, ou
même l'arrêter pour toujours, en renonçant à son droit.
ZachariS, Vol. 2, pages 435 et 436.

" Les parents légitimes que la loi appelle à l'hérédité
d'une personne deviennent ipso jure, dès le moment de son
décès ou de sa mort civile, ses représentants juridiques. En
d'autres termes la propriété et la possession de l'hérédité
passent de plein droit, et dès l'instant où la succession s'ou-
vre, aux héritiers du défunt......... L'héritier fut-il mineur ou
interdit, ignorait-il même l'ouverture de l'hérédité à laquelle
il se trouve appelé, n'en devient pas moins propriétaire de
celle-ci, dès l'instant du décès ou de la mort civile du défunt
........ l'héritier peut être immédiatement actionné par les
créanciers de l'hérédite sauf à leur opposer, le cas échéant,
soit l'exception dilatoire résultant du délai accordé pour faire
inventaire et pour délibérer, soit une exception péremptoire
tirée de sa renonciation." Vraiment les principes que je
viens de citer sont si clairs si élémentaires, que je devrais
me faire un reproche de les étayer d'autorités, si le défen-
dleur ne les avait pas mis en doute avec une force et un ta-
lent qui ont failli m'entraîner.

Il ne décide pas que les mineurs que représente le déten-
deur soient irrévocablement les héritiers purs et simples de
leur mère, et qu'en cette qualité ils sont tenus au paiement
du jugement que le demandeur veut faire déclarer
exécutoire contre eux, il ne fait que déclarer qu'en
leur qualité d'héritiers ils ont été saisis de la succession de
leur mère, et que tant qu'ils n'auront. pas valablement re-
noncé à cette succession, ils serent tenus en loi au paiement
de ses dettes. Il est très possible que les mineurs, même
après la reddition du présent jugement, soient encore à
temps pour renverser, et, par conséquent, pour se libérer du
jugement que le demaîndeur veut tire exécuter contre eux;
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je ne suis pas appelé à décider cette question. Leur répu-
diation ou renonciation à la succession ne pourrait se faire
qu'en conformité à l'article 301 déjà cité. Le défendeur n'a
pas pu en prenant possession des biens laissés par dame
Clarisse Trudelle, rendre les mineurs héritiers purs et simples
et accepter l'hérédité pour eux. Les mineurs eux-mêmes en
s'emmisçant dans les affaires de la succession ne se seraient
pas obligés comme héritiers purs et simples.

Le demandeur n'avait aucun droit de faire la preuve
orale qu'il a faite en cette cause. Les faits qu'il a entrepris
de prouver par ses témoins n'étaient pas allégués dans sa
demande. Cette preuve était dans tous les cas absolument
inutile, et. le demandeur devra en supporter les frais ainsi
que les frais de la motion du défendeur demandant que ses
objections à l'enquête soient maintenues. La défense en
droit du défendeur est renvoyée avec dépens, et l'action du
demandeur maintenue avec dépens, sauf les frais de la
preuve testimoniale produite par le demandeur et les frais
de sa motion demandant que les objections à l'enquête faites
par le défendeur soient rejetées, laquelle motion est ren-
voyée avec dépens.

A. GERMAIN, avocat du denumdeur.
J. B. BROUSSEAU, avocat dH défendeuT é-q oalité.
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WEIR (,. W1NTIER

VENTE-PERTE DE LA CHOSE.-RESPONSA.
BILITE DU.-VENDEUR.

COUl.D1 DU ANC DE LA PLEINE, (ý\-

Montréal, 22 Février 1887.

PréSewa/s Sut A. A. l)onîoN, ' '.-eU-C.,Mo ,.,TEIR J
Citoss* .1. kit'r lUAJty, .1.

Wl[l' & WINTER e? «/.,
*,É .Que le vendeur d'un immeuble, qui s'est réservé la jouissance de cet
immeuble, pendan t un certain temps, n'est pas responsable de l'incendie
des bâtisses érigées sur l'immeuble vendu, si l'acheteur qui poursuit et
réclame du vendeur la valeur des bâtisses incendiées, n'allègue et ne
prouve pas que l'incendie eût lieu par la fatute du vendeur, qui, pendant
le temps de cette oocupation, ne peut être considéré comme un locataire
et n'est pas soumis aux dispositions de l'article- 1629, C. Ci. (1>

Le 14 septembre 1882, l'.appelant Weir vend(it aux intimés
Wiiite-t. el a/, un lot (le terre avec, certaines bâisises dessus8
erigées. pal. les termes (le l'acte, les achîeteurs lie devaient
Pr'endi-e possession de cet imnmeuble que le ler octobre 1 882.
t' appelant venda-it, terre poutrallerm MuIanitoba, et il lui
fallait quelques jours pour vendre ses mieubles et fatire ses
P1-avatfý-d (l épttr( Il patrt le 1!)septemnbre, et sa iarmille
Part le 22. L'appelant uvait laissé la clef à son ba-requi
'Vit a ce que les portes et les %bnêtros (le la maison fussenît bien

(1) Art. 1025, 1200, 1472, C. ».Ce vendeur n'est pa-s reslponsable, si la chose vendue petrit dans se.s mains,
potcas lortuit, sants qu'il y ait aucune tante ;j liii i'C1)I'ocler. { 16 Laurent,lq0s 207, 922, 208, 209 ;:3 Pothier, Ip. 12:3 ; 24 Di)nolornbe, No 425 17QuY)t, Itépert. de Jurisprudencee, p). 482, seit. 4, Doinat, (ancienne édition)

i1, uver. 2, sect. 111, p. 4, p~ar. 2 ;1.5 Frrière, Institution (te dlroit, p). 11111 )Pgier, Droit Civil, p). Of18, No. 276, 1>. 326, No. 278 : Dematîte, P.84, NO. -8 -,10 I)urîîîtom, p. 4"32, Nos 121, 422.
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closes (1). Le ler octobre au soir, jour désigné dans l'acte

où les intimés devaient prendre possession de l'immeuble

vendu, les granges et bâtiments érigés sur cet immeuble fu-

rent incendiés entre dix et onze heures du soir. Les intimés

poursuivirent alors l'appelant réclamant de lui la somme de

$1,000, valeur des bâtiments incendiés. Les intimés allé-

guaient dans leur déclaration que l'appelant avait gardé la

possession de la terre vendue jusqu'au jour du feu, en louant

à certaines personnes l'usage des batiments ; qu'il avait quitté

la Province pour se rendre au Manitoba plusieurs jours avant

le 1er octobre, jour de l'incendie ; qu'il n'avait jamais livré

les dites granges; que le ler octobre 1882, étant un Diman-

che, le défendeur ne pouvait effectuer de livraison ce jour-là,

et les demandeurs, n'ayant pas,tel jour, accepté livraison des

dites bâtisses, la perte d'icelles devait être subie par l'appe-

lant. L'appelant a contesté cette action par une défense en

droit, alléguant que l'action des intimés devait être prise en

diminution du prix de vente ou pour annuler la vente, et,

non en dommage ; que la vente était parfaite même sans li-

vraison où tradition, la perte de la chose vendue, mais non

livrée, tombant sur les acquéreurs, qui n'alléguaient dans

leur déclaration, ni négligence ni faute de la part de l'appe-

lant. Par une autre défense, l'appelant alléguait la prise de

(1) " Si le vendeur s'était retenu l'usufruit de la chose vendue, cette ré-.

tention d'usufruit équipollerait aussi à tradition; car comme on ne peut être

usufruitier de sa propre chose, le vendeur en se rendant usufruitier déclare

suffisamment qu'il ne possède plus la chose comme sa propre chose, qu'il ne

la possède plus en son nom mais au nom de l'acheteur de qui il la tient à titre

d'usufruit." (Pothier, vente, ch. 1, 5e partie.)

La délivrance les immeubles se fait par le vendeur, lorsqu'il en laisse la

possession libre à l'acheteur, s'en dépouillant lui-même, soit par la dél'

vrance des titres, s'il y en a, ou des clefs, si c'est un lieu clos, comme ue
maison, un parc, un jardin, ou en mettant l'acheteur sur les lieux, ou seue'

'nent en lui donnant la 'se ; ou consentant qu'il possède ; ou le vendenr

reconnaissant encore que, s'il possède encore, ce ne sera plus que précae-l

ment; c'est-à-dire, comme possède celui qui tient la chose d'autrui à Condi'

tion de la rendre au maître quand il voudra. Et, si le vendeur se résere

l'usufruit, cette réserve tiendra aussi lieu (le tradition. (Doeat, lois civiles'

liv. 1, tit. 2, sect. 2
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possession des intimés avant le jour de l'incendie, les clefs
leur ayant été livrées par le représentant <le lappelait, et
les intimés ayant fait transporter du grain dans les granges
avant le feu. De leur côté, les intimés,dans leur réponse aux
plaidoyers le l'appelant, alléguaient qui l'immeuble vendu
devait être livré le 1er octobre, et que la vente ne pouvait
devenir complète que par la livraison, et, que partant,le ven-
deur restait responsable de la perte pendant sa possession,
que sous les circonstances actuelles, les demandeurs n'é-
taient pas tenus d'alleguer négligence de la part du défen-
deur et des siens durant loccupation et possession qu'il s'é-
tait réservées, vu que le vendeur demeure propriétai re de la
chose vendue jusqu'à sa tradition ;

Le premier Octobre 1885, la Cour Supérieure à Beauhar-
nois, Bélanger, J., a rendu le jugement suivant, maintenant
Faction et condamnant le Défendeur à paver au Demandeur
la somme <le $600 de dommages.

JUG EMENT:

Considérant que, par acte de vente passé au Village de
l>urham, dans ce district, devant Mtre Fontaine, notaire, le
quatorze septembre mil huit cent quatre-vingt-deux, le Dé-
fendeur a vendu, pour les considérations y mentionnées, aux
Demandeurs en cette cause, un lot de terre connu et désigné
aux plan et livre de renvoi officiel de la paroisse <le St-Mala-
chi d'Oimstown, sous le numéro huit cent vingt-neuf; et dé-
crit au dit acte en langue anglaise, comme suit : "situated in
the third concession of Jamestown, bounded to the nortli, h-
the front road of the third concession of the Jamestowo, t
the south, by lands in the fourth concession of Jamestown.
to the east, by the property of James Cunningham. and Io
the west by one Wm Whinney, with one house. larns and
Other buildings thercon erected," pouir, par les <lits acheteurs
les Demandeurs, prendre possession du dit lot <le terre le
Premier octobre suivant (1882)

Considérant qu'il est en preuve que, lors le la dite vente.
VoL. 15 13
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il exi-tait sur le (lit. lo t de terre'. en ou)ttre de la maison. trois
llledont mie avee étable, et deux remnises

Considéranît qu'il es établi en prieuve (lue le dit; jour
premier <t(>re mil huait cent quatre-vingt-deux, vers dix
heures, et demie lt soir. alors q1ue le (lit DIéfeîîdeuw était en-
Vorle cii possession des <lites granges et remises par diffé-
rentes personnes à qui il avait permis de les oeeuper, les dites
0graîiges et remuises <ont été iîîeln<lie et totalemenît détrtutes
par le huIi

"Considérant qu'il est en p<reuve que les dites granges et re-
mises ont été ainsi détruites par le feu, par l'impéritie et la
néglio'eîee dui détenmdeur, le dlit dIétýn leur aYaiît laissé la Pro-
vince . plus de liuit joures auparavant, et ayant latissé les
<ites granges et, remises sanis soins.

"Considérant, qlue lors, lu lit imucde ls<ie gagse
reiuises étaient en core oceunpées pa le <létýndeu r, par diver-
sies"unié de grain et dle tbni'rage qlit avaient placés les
diverses personnes par lui autorisées à cet effet, et ce, plus de
quinze jours auparavanît et qlue les lits demîaîîdenrs avaient
toujor été empêchués dle prendre possession des dites gai

(Ies et remiîses pii' le tait du dit défendeuri, quoique ce der-

nier tut alors eni demeure dle les leur liver ;
"C onsidérant q ue les demuandeurs sont bien ti('ls 1t 1 te

loi qi ei tit à î'écl:iuuer du détèndeut', comime ils le tit part
leuru actionu eu celte cause, le montant des dornina-es à u

()ee.:iiiliie par' la <lestrîletioi dlés dites glranges ,Il remises
(eouî1IL meStls-d it

-Considéranut que la dite dléfenuse en di-oit est emu, e<umse

qlIelieCl IMuI ili n<le el dIroitý
Consid érnt quWi est Ci en i' que. lors <lu lit incendie

etl à la date duL dit acte de vente, les dites graniges et u'ernuimC4

't:iit <l'une 'aleul <l'au nmoins six cents p)iastr'es.

I '<)lsidèm'alt lue la <lite somme (le six cents piastres l'

présente la perte et les dlonamagesï. occasionnésýý auix Deîîial1l-
deuirs par' la <ltstiiti«ii dles <lites graniges et remises eomlîG

susdit

" Remuv<ie et deboute la <lite <défense en di<i< t. ainîsi qu 1W,
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anfix e Iaidoyein dui détieur m-laiaer dépenîs et e( îî atane le
'Ci(lIi.polit. les ValiseSs 1-iieIitiiiiiiie5 à paver. aux de-

mîanîleis la (lie s1onuile de six cenits Jîlai es dle dolîihages
rasdité, :ver initérêt à conipter dli t rnte mîteiîl huit eent,

illiai r-e-vîîngt-I dens jîo- 1. snatî(n i eti e eiise."
Cette caiise t*tt polée vil iappel et la1 ( oî u i Apl a roui-

'eéIe .1iigeiwt dl a(în iSitete h ml et débolf)1 l':îetioîi
'I s dinai lit ~pîa le .1 igeliiel itsiiait

~oiisîleî îgt at. I v i bcd ot, sale <il I lie I 4ttt i it e1 tei-
bl. 18S21. the zuppelauit lias sold fi tlle respolideuits the pîî-î-
peulv esrîou in flie ieelar-tian, thle t-esponiîeiits t, take
j) ISsessiîn iii ilhe sut *ir v mlC iu thle lst i>t (.t<lîer i 'ý8

Aimi. I boiueigilat. aecoringlL ti art. 14-à2 )t» the Civil
oide. I lie saui I eesiioidenîs eaîIetlie iîwîîeus 0 otlîe saîd

fiiîet i-oni i lie taite of* th e sa it S.1al in il t lie i~set

ýAlidî couîsidlîjuî ilat, :tIhol1._gh Ilie aîielîit.i vir-tiue
-A' tIlie st ilpulatio cii untajiiei iii thle i ee( I iiisale (thlat the u-e-
sliiiiwents sli<iiild ml v titke posseissioni oii t lie 1)iPtYon i lue
tiest (kav <i )t* <br 1882 ), did conltinue to oceeupy tlîe snid

Pilet.lie <lii not do so as thie teniant ot' t lie r-espoiiiteiits
-ind th I tSntel i îcuî ouy (' id n. t siil eui lini t i tlic u.espoll-

~iîIt iloseil upouî teliais byv :îtt ile 16429 o' the C ivil
4 'ode

Anid îsd ti ita t. tIlie li es i etii d iii thle deel -
;ttiorI ini tIis r:Iltuse wete îlistruîveîl liv file uon the ex-eîiig
4Wt the 1 si ilY of )e.tol)i, 1 882, al it ethtle tpplel huit liat lett.
Hie pr-ernises aid uit :îFtc thîe finie wlvlîei il was stiptitel tîtat
HIe 1-esp)iui(elits Sliîutld take possession id, the samne

An îî<t eotiuî eiunu. t itt Ille e.es 1inîdents ]lave nid j)h)oved
t hat t lie said fi i eeîe liv anv liaIt or- negleet of* thie said

Ujipltanit wilio i.s not t ieebi espiîn-Sille fin.r thte daimige
tlirelî emae<l t4) thersune

Andiiit iiiiteuitg tliat thler-e is errt-( iii tlhejudgment r-end-
Ci(et by the Sluîper.it m Cinie-t, sittîn iniui Beuihairnois) oi tie
Ji "st dayv îf' Oct (lei% 1885

7lljs (iltir ttlrers tot flie st1id jlidigmc1nt oif tIlie lst of*

W E 11 t c. %%, 1 NT E Il
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october,1885, and proeeeding to i-en.der the judgment whieli
the said Superior Court should have rendered, doth dismisrs
the action of the respondents and doth condemii them to pay
the costs inCtirrc(1 as welI in the cout below as on the pre-
sent appeal.

DE MARTIGNY ET DE MARTIONY, avocats de l'appelant.
LAFLA-ýME, LAJ-FLAM-NME ET icIIRD, aoc0atsý de8 intilfféS.

EXCEPTION A LA FORME--COMPAGNIE COM-
MERCIALE.-TAXES SCOLAIRES.-VENTE

D'IMMEUBLE.

COUR Dl' BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 22 février 1887.

fl'éseiLts: Doiuo-x J.-en-C., TEssiEIt. J., Cn-oss J., BABY J.

LA CORPORATION DES COMMISSAIRES D'ECOLE D'HOCHELAoeA
& LA COMPAGNIE DES AIiATTOIRS DE MONTRÉAL.

JUGÉ :-Que, lorsqu'une compagnie défenderesse prétend qu'elle n'est pab.
assignée sous sou véritable nom, elle doit invoquer ce moyen par ne,
exception à la forme et non par un plaidoyer au mérite.

Que le Statut du Canada de 1882, 45 V. c. 23, tel que passé d'abSrd,
s'appliquait aux compagnies commerciales incorporées;

Que, par l'opération des dispositions de ce statut, un immeuble-
appartenant à une compagnie commerciale incorporée, mise en liquida-
tion, ne peut être vendu par les autorités municipales pour le recouvrt-
ment des taxes scolaires. (1)

(1) Dans la cause de Ernonstoi' et al., vs. C/eildq et ai., C. S. Montré«I,
27 Février 1858, Badgley, J., 2 J., p. 192, il a été jugé qlue des Défendeurs
poursuivis comme associés sous le nom de 'lie Montreal 1-tilroad Car Coma-
pany," et qui ont plaidé au mérite par une défense en faits, peuvent prouvFeh
qu'ils ne sont pas associés en noms collectifs, mais que la compagnie a étcý
incorporée.

Dans une cause de Mourey vs. (lakerty et ai., C. S. Montréal, 20 Mar>.
1879). Johnison, J.-, 2 L. N.- p. 108, l'action était intentée contre Deuis,("
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Le 10 juillet 1883, la compagnie intimée fut mise en liqui-
dation sous l'acte 45 Vict., ch. 23 (Canada).

En décembre 1884, les appelants transmirent à Charles A.
Vilbon, secrétaire-trésorier du Conseil du comté d'Hochelaga,
une liste des taxes scolaires dues par l'intimée sur un im-
meuble connu comme faisant partie du lot No. officiel 148 du
village incorporé d'Hoebelaga, et se montant à la somme de
$1140.00, conformément à l'article 373 du Code Municipal;
et en janvier 1885, le secrétaire-trésorier du Conseil du
comté d'Hochelaga, annonça cet immeuble pour être vendu,
conformément au Code Municipal, arts. 998 et 999, le 4 mars
suivant.

Le 3 mars 1885, un bref d'injonction, bâsé sur les faits ci-
dessus, fut émané en la présente cause à la demande de l'in-
tiiée contre les appelants et le dit Charles A. Vilbon, en sa
qualité susdite, aux fins d'obtenir la suspension ie tous pro-
cédés en vertu des dites annonces.

Le secrétaire-trésQrier du Conseil du comté d'Hoclielaga
produisit à l'encontre (le ce bref une declaration s'en rappor-
tant à justice.

Les appelant, contestèrent le bref, alléguant Io qu'il
n'existe pas dle corporation sous le nom de " La Corporation
ties Commissaires d'école d'Hochelaga, " ni de corporation
sous le nom de " La Corporation du comté d'Hochelaga, "
et que le bref I'injonction émané en cette cause contre Cls.
A. Vill)on, en sa qualité de secrétaire-trésorier de la Corpo-

herty & William Gaherty, comme associés, sous le nom de Gaherty & Cie.
Les Défendeurs ont plaidé par une défense en faits, niant l'existence (le la
dette et de la société. Il a été prouvé qu'il y avait une société portant le
n1om de Gaherty et Cie; mais qu'elle n'était pas composée telle qu'indiquée
dans l'action du Demandeur. L'action a été renvoyée.

Dans la cause de Graham rs. Morrisseftc, C. C. Québec, 2 Octobre 1879,
Casault, J., 5 R. J. Q. p. 346, le Demandeur poursuivait pour le recouvre-
ment d'une amende de .$20 sous l'article 316, C. M., et il conclait à ce que le
Défendeur fût condamné à payer les $20, moitié à lui, et moitié à la Corpo-
ration municipale de St-Bazile. Le, Défendeur a plaidé par une défense gé-
1éraie, et la cour a décidé que le Demandeur ne pouvait obtenir jugement,
Parce que le nom le la Corporation de la Paroisse de St-Bazile, n'était pas
l6galeme n t m entionné dans ses conclusions.
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ration dIu comite d'Hochelaga et contre la (roaiî des
Commissaires d'école (l'Ilochelaga est irriégtulier- et illé-gal.

2o. Qu'à~ li date de hit mise on liquidation de lat Com-pa-
g1rnie Intimée l'acte 45 Viet., ehi. 2;3) ne s'appliquait pas aux
compagnies inidustr-ielles_ (le la nature de lat compagn1ie Inti-
mée, et que tous les procédés adoptés poul- lat iise en lIqui-
datiomi de cette derniièreo sont nuls et (le nutl effet, et

;)0. Que toutes dispositions (Ilu (lit Acte, 4.5 \T ict., chI. 23,
ayant poti' effet (lI'empêchIer- les, elvéaneie rs hypothécaires dle

procéder-, dii1 )rès le mode l)iCserit par lat loi, à' hit vente des

immeubles affectés aut paiemenit de leuris créanlcs Sonit
nulles et inconst itutionnel les.

En ce qui a rapport aut deuxième moyen (le idét;cnse. il t
vrai que dlans l':cte 45 Yict., cli. 213, tel qu'origrinair-ement
imprimné les mots "' and iice(toroated. trading vomlpanies

avaient été omlis) iis cette omission fut corrvigée aut mioyeni

d'un Erratui» qui tut, peti de jours après. disti-ibité par l'in-
primeur dle lat Reine.

Le i: sepltembl>e, l1886, laI Couri péiue.ùMnt'a

l30ourgeois .1., a 1-e11(1 a lo e uin suivanlt

( d 1Oiilralit qu tih di t iqrite a flit la i oeuve dles
aillégations de sa r-equiête libellée;

"Considérant qlue lat réponise eni pr-emier lieu produiite -â

I encontre (le lat requête et (demanide de la dite Requiérante

paur les commnissaires d'éco le d'IIoeliel aga est mal fondée, ei'

autant que lat dite réponse est (le l:î matur-e d'unie exception,
à la fome qui aurait dû êtr-e produite dauis les qutrtie jour:,

du rapport de la dite requête emi Couir, que les irrégularités
dont se plaignent les dits commnissair-es ont, é"té couvertes pir
le défaut des (lits commissaires de les invoquer- en temps
utile et qlue les dits commissaitres ne peuvent obtenir le reiV-
voi de lat dite requête pour- les raisonis mientioni-més et, lat dite
réponse;

Considéranit que ]l dite ( oIIipailie ll4,qtuémantite a été
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gaIement mise en liquidation, en vertu <d'unsau qui siti>-

pliquait aux compagnies de la nature de la dite (!omipagnie
Requérante;

"Considérant que les dits commissaires [éoesont mal
l'ondés dans lat seconde et la troisième r'épouses pir eux pro-
duites à l'encontre dle la dite meque»ý"e (le la dlite (¼mnpagnie
Requéran te;

"Renvoie les <ites première, sec-onde et tri-IênIîe1( réponses
des dits commissaires d'école d'Hlochelaga, produli tes à I en-
contre <le la dlite requéte et <demande de la <lite requérante.
déclare le bref d'injonction émané en cette eause bon et va-

labe, t ls aiioees pulieactions et aut m'es l)r(eè<ln es laites
et adoptées par les défendeurs, les (<msaie l'écoles
d'llochelaga et le lit défendeur, Char'les A. V ilb ln en ý,a

qualité de seerétaire-trésomic' (lu Conseil muiciipal <lu comté
<Pllochelaga, pour la vente <le l'imm-euble <le la <lite requté-
rante, savoir du lot -No. 148 ý('Cnt quamamute-lmnitý ,(lu p)lanl
officiel et livr'e (le renvoi <lu Village nuolelg.mlle et dle
nul effet et enjoint aux détemdeurs, les, vominîssaim'es <'école
d'llochelaga et, Charles A. Nilihon. en sa dite q1ualité <le
mecu'éta.ire-tm'êsorier dut Conseil municipal (lit comntéd'1<
chelaga, de cesser toutes pl'o(&lum's sur' la venite et nuise
en vente <lu <lit immeuble'.

Cette cause fut por'tée en appel, et la d¼i'Ap .1>c avo<n-
firmé le jug,(ement. le la Cour Supér'ieure.

L>AGNEULO, TAI~LLON & (iouî)UN, a OVatJs (lel<pl<te

lh<IUENfc~-oy,'& lfART). (<o'b l i o

J! ý!)
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LSAISIE CONTERVATOISE.

CIRSI'l'ÉLIlfU.tE. Mouitiîal. 14 îîîlS7

FIIANGIS E. A. FR'ASER, vs. FLORA McTAVISH, & ALEXANDER
McTý'AVJSH W'ATT e't al., &t LA BANQUE DE MONTRÉAL, et ai. T. S.

Juuû Q'auuueloi positive n'exige la production d'une dépiosition pour
obteiiri un bref te saisie conservatoire, dans les cas oit ce bref peut

Q~ue celui (lui se prîétend plopriétaire d'actions de Banque, et qui a
raison de craindre qu'on ne fasse disparaitre ces actions, peuit joindre à
unei demandte pour etre déclaré propîriétaire de ces actions, ue saisie
arrêt coiîserv'atoiie. (1)

(1) '' Un inniieuble nie peuit pas êtrc soustrait aux recherches dle celui qui
le re Venldique, quandll, la demande est légitime ;mais il en est autrement
l'un11 îneulle. celui (lui le p)ossède p>eut ",iséiinent le détourner, il est donc

juste que celui qui s'nprétend lîropm îètaire, puisse faire les actes conserva-
toires voilveiables piwur S'en a.ssurer la restitution quand il aura justifier sa
ileiulant(. ' ihyoi. lIcpuertoiîî', aux mots Actes Conservatoires, p. 148.

'Pour ftire unw saisi-anêit valable, coux qui ont un privilège par la cou-
tunie, laî peiuent tÏtiloitisas eolnimnaudvmn' nit ni permission du juge. '' Fer-
rière, Granjde Coutumeii, sumr l'art. 173, par. 2, observations. P.- 1359.

Danis liia iusu bde n' e
t 

al. 1-8. §/'/ooos, C. S. Montréal, 28 noveni-
br- 18,57, C. Moîlevlet, J1., 2 .1. p. 98, il a été jug(é que la légalité d'une

saise-an-teoi-<laioî',unincesous les disio.sitionts dte l'article 177 de la
Cotumeii 1'- l'ais quii se lit colnue suit -. 11Et niéalnoins encore qu'il [le
vendeur } eût dloliliq teriei, si la chose se trouve saisie sur le débiteur par U
auître vreémne-ier, il jult mîlemrla vente, et est préféré sur la chose, aux
autres e-anlceis.'' le peut être décide sur une motion pouir faire casser la
saisie-arret ;11mais qut'en dtoit p)rocéde-r par1 excep<tion, cette objection étauît
l'objet dumîmli i 'Iv 1îomm procéde<r.

Daims,- les ('aus's (le ""îîmelau vs. b' Reoloberiso,î, CI ai., es8. 1"1rqusvt, el
31,1/s tf u., vs qs,,C. S. Moantréal, t)eeenmbre 1857, Smith J., 2 J. P-
1011, poturniites éniiaulee-(s sous les disp<ositions de l'article 177 de la Coutumle
be P'aris, avec si51c revenîdicationî. Le Déenmdeur plaida pmar exception à le

forne quew les aliaisétaient irréguliers ainsi <tue les brels, et que les De-
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JUGEMENT.

"Attendu que la demanderesse a, le 18 mars dernier, fait
émaner, sur l'affidavit de Alexander McKenzie Cowie, un
bref de saisie-arrêt conservatoire;

"Attendu que la dite demanderesse allègue, dans sa déclara-
tion, comme il est alégué en substance dans la dite déposition,
que, le 9 septembre 1836, Thomas Fr'aser a contracté ma-

inandeurs n'avaient pas le droit à la saisie revendication, sous l'article 177 de
la Coutume de Paris, pour une vente à terme. Le défendeur fit motion pour
casser les saisies revendications. Ces motions furent renvoyées par Smith J.
Le defendeur produisit une exception à la forme alléguant, les mêmes moyens
et demandant la nullité des saisies revendications. La Cour, Mondelet J., a,
le 22 Février 1858, décidé que l'affidavit n'est pas nécessaire, et que cette
saisie, sous l'article 177 deja Coutume de Paris, n'était pas affectée par la
déposition des ordonnances de 1777 et 1795 qui exigeaient des affidavits dans
les poursuites sous leurs dispositions. Il a aussi décidé que cette saisie exis-
tait dans notre droit, et l'exception à la forme a été renvoyée.

Dans la cause de Leduc vs. Tourigny, C. S. Montréal, 30 avril 1861, Badg-
ley, J., 5 J. p. 123, le demandeur avait fait saisir, avant jugement, entre les
mains (le la défenderesse, sous les dispositions de l'article 177 de la Coutume
de Paris, une certaine quantité de quarts de fleur, alléguant une vente à
terme. Il produisit un affidavit au soutien de sa demande. La défende-
tsse demanda, par une motion, que la saisie conservatoire fut annulée, parce.

que l'allidavit ne contenait aucun fait qui pût justifier l'émanation d'un
bref de saisie-ariet, et parceque l'ancienne jurisprudence française, qui, per-
luettait l'émanation d'u bref de saisie conservatoire, dans le but de sait-
ver le privilège du diemandeur, avait été abrogée par le statut ; il a été
lugé que la saisie arrêt conservatoire, en vertu de l'article 177 de la coutume
de Paris, n'avait pas été abolie par le Statut ; mais qu'au contraire ce droit
avait souvent été exerce et confirmé par les tribunaux ; que, pour obtenir un
bref de saisie-arret conservatoire, il n'était pas besoin d'alhidavit, ainsi que
cela avait été jugé dans la cause de Torrance 's. Thomas, et qu'il n'y avait
pas lieu de décider si l'affidavit était ou n'était pas suffisant, parcequ'il0 était pas néine nécessaire qu'il y en eut un.

6 ans la cause le Leslåje et a. et La Banque Mo/son, C. 1. i., Montréal,
septembre 1861, Lafontaine, J. en C., Aylwin, J., Duval, J., Meredith, J.
issideit) et C. Motidelet, J., 8 J. p. 1, La Banque Molson avait fait éma-

Ier Contre Leslie et al, titi bref de saisie-arrét avant jugement, bâs6 sous les
dSPositioins de l'ordonnance de 1787, 27 George 111, ch. 4, s. 10, pour recel,

eslie et al. firent une exception à la forme, niant le recel et demandant la
eassation diu bref de saisie-arrét. La Banque a répondu en droit n cette ex-"!Ption à la forme, eii demandant le renvoi et soutenant que son procédé ne
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iage dlaits les distr-ict de Montreéal avec la1 détender-esse.
Flora McTavish, sans avoir luit de contr-at dle mar-iage au
préalable ; quel longtemps avant cette date, le dit Thonaks
Fraser- avait son domnicile à Abbitibbi, dans les Territoires
de la Compagnie (le la Baie d'HLudson ;qu'immédiatement
apr-ès ce mnariage le-, époux partir-ent pour aller. résider' ait

lit endroit dI'Abbitilhbî, oùi ils établirent leuir résidence per-

pouvait etre attaque par une exception à la forme. l'a Cour Supélicuie.
Monk, J ., aimainteîu la réponse en droit,et a renvoyé l'exception, a la lorivi
La Cour d'appel a reniversé ce jugement, et a décidé qlue l'exception à 1-
forme était le procédé ré-guli r, vu que, pour l'émanation (l'un bref (le saisie-
arrêt avant jugement, la déposition est mie formalité nécessaire à l'émiani,
tion (je la saisie arrêt, et qu'en mettant en question la validité des allégi
tions de la deposition, oit met eni niéme temps en questioni la validité d
l'exploit, e

On voit par uces motifs qIle la Coinr l'appewl etut décidé autrement, si <.11e eiII
considéré (lue lat déposition préalalde n 'était paîs nlécessa ire pour l'emantiatiO'
#lut bref.

Voyez dans le umeme sens, C'. 'S. Montréal, :»l mars 1864, Berthelot, J.,
GimijrNu a e. et T'ri, 1. S. 8 .1. 164; C. C. Ste. Scholastique,1'
niai 1862, Badigley, J.,' Biîol,'eet dit Jojlemr, rs. LciJe/, f; J. 168.

D)ans la cause dle Bahle'i,,i <s. Bin <o re et al., C . S. Montréal, 3()F
eembre 1861, Monk, .1. A.. (; .1. Ip. 297, poursuite poul,. recouvrer le prix (Il
mille barils de fleur l'tinaconagè(luessiavtcnertor
fut minmtenue.

Dans la meéme cause, (; J. p). 2(v19, C. S. Montréal, -) juillet lSdl, il a t
jugé, Bertholot, -J., qu le >enaideiir avait le droit d'obtenir la livraison de
la fleur saisie par lui, par ce bref de saisie-ariét conservatoire, en dilai
caution de produire cette fleur, oit d'en paver la valeur, lorsque la cour fl
donnerait.

Dans la cause (le l'osion, ef 'a'.. r;. i'hoeisom, C. C. (.,uébec, 25 avri
1862, Stuart, .J., 12 1). r'1.1B. C'. p, 232, poursuite accompagnée dt'une sagii

revendication, émanée sons les dispositions de l'article 177 dec la Coutume de
Paris, pour réclamner le prix d'ellets vendus à terme, il a eté jugé, stir mlotiol,
faite par le Défendeur, demandant la cassation de la saisie revendication, q"i
avait été produite en même temps que le plaidoyer au mérite que, commffe lit

pratique invariable dans le District de Québec, pendant cinquante ans, avilit
été sanctionnée unir les juges, de 1 c-oduîre une dépositioun pour é nianer 0
saisies revendicationîs, il y avait lieu dle l'exiger, vu <lue laprtqe(e1

Cour1 ftiû ali(el oi. amto u ode t calée sati e ll
liour étt a lo <e l or amto u codé,e asii ee(i

Dans lài cause dle haw'ur.. io, C. S. Montréial, 31 )éCCflbî
1863, Snuitlu, J., 8 J. p). 42, il a ètt' ju1gé 1 q l'o ie pouvait, piar 1<.IiplidoYt't
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Imanente, pîendlant plusieurs, années après ev nmariage ; que
lesî Jerîoires (le la, Coinpagîîie (le la Baîe d'1[udson étaient
alors régis par les lois (li Llo:utne dle la (r deBretagne
et 1d1IrLande, et (Ile, sous M3 lois, il 11V* eut aucune comtiu-
rialté de bieils, entre le diii mUonas Prsret la défienderesse ,

insi que vela aî été déveidé dans unîe caulse No. 1847, (tes dos-
SlCrs (le cette ('011, pour lVanînée 1850 quIle les cnthnts issus

au mite, attaquer une saisie-arrêt basée sur recel, en eontestant les alléga-
tj0 » 5 dle la déposition sur laquelle a émané la saisie-arrêt ;mais (lue cette
(ofltestation devait se faire par une exception à la forme.

Dans la cause de Mailla vs. Sommter ville, C. C., Sorel, 23 juin 1864, La-
berge, J. A., 9 J. p. 80, il a été décidé qu'ain pouvait contester une saisie-
erTêt avant jugement, basée, sur recel, par une requête afin d'opposition, de-
1mandant la nullité de cette-saisie-arrêt, suivant l'ordonnance de 1667, titre
35, art. 2, qui se lit comme suit :-Permettons de se pourvoir î>ar simple
requête à fin d'opposition, contre les arrêts et jugemients eii dernier ressort,
a4u~elýs le demandeur e» requête n'aura été partie, ou dâmnt appelé, et
UleUie ,outre ceux donnés sur requête."

Dans la cause <le Duchesweuy et vi,-, es. lt, C. S., Mountréal, 2 juilîlet
1864, Monk, J. A., 8 J. p. 169, poursuite accompagiiée d'une saisie-arrêt
Ceoservatoiie, il a été permis au shérif chiargé (le l'exécutionî du bref, d'enle-
'tel', à bord d'un vaisseau, une certaine qluanttité- de quarts <le hleur qui Se
ttOuvait sur le ble qu'il devait saisir, e-n vertu dle oe bref.

')alns la cause de (,'oM, vs. th-uluem, C. C'., Montréal, et C. S. IL, Mouitréal,
qP' Q'rahum et ('et,, en appel, 3 E. L., 1). 571, 4 IL. L 1). 3, et 16 J . p). 307,
le demiande<ur avait fait émaner <le la Cour dle C'ircuit, à Montréal, n b)ref
4e -8ii conservatoire avant jugenteuit, pour saisir-arre- une cage de bois

'ýtrpour sûreté d<- soit salaire pour avoir travailler dans les chantiers dit
itéfenidtur et aut bois bitisi par lui. Cette saisie conservatoire fûlt é'iîaanêe sur
la 'lepositio'n (lit demiandeur, alléguant qu'il s'éýtait engagé pour travailler
4auls les clî,uttiers de ce dernier à couper et aligner dit bois, pour mettre ce
bois à l'eau, et en un mot faire touts les ouvrages qui étaient à faire dans la
%gne d'affaires du détèndeur, à ratison de $22 par mois de salaire ;qu'il avait
tr1availlé. à conlèctionnter le dit liais et à le descendre à Montréal; <lue, rendu
4 M'Ontréal, le déléndeur l'avait expulsé de la cage sans raison et sans lui
PeYer son salaire. Il alléguait de' plus, î1ue, sans un bref dle saisie-arrêt, il
était exos - perdre sa créanice. Le délè-ndleur a produit une requête sous
les diePs Ipositio<5 des articles 819 et 854 C. 1>. C., demandant la nullité de
'4tte Saisie. Cette requêýte fût renvoyée par la cour-, Markay, à.1, Il nia-
'VeflbI.e 1870. Ce jugement fut contirmé e» révision, Mlondelet. J., Berthe-

loJ-, et Torranije, J. ; mais la Cour d'Appel, à Montréal, Caron, J -,
~niuioîî .. ,Badgley, J., Monk, J., a, le 22 janvier 1871, décidé que
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de ce mariage furent George Simpson Fraser, maintenant
décédé, et Frances E. A. Fraser, la demanderesse ; que le dit
Thomas Fraser est décédé en 1848, après avoir fait son testa-
ment, par lequel il nommait Sir George Simpson et Duncan
Finlayson ses exécuteurs, et leur donnait, ès-qualité, tous
ses biens mobiliers et immobiliers, en fidéi-commis, pour en
payer l'intérêt et les revenus ià la dite Flora McTa-

la saisie conservatoire, la saisie avant jugement étaient de droit positif'
étroit et exceptionnel, et qu'elle ne pouvait s'exercer que dans les cas spéciale-
ment prévus par la loi, et que la saisie-arrêt conservatoire, émanée en cette
cause, avait émané dans des circonstances qui n'entraient dans aucune des
catégories prévues par la loi, pour l'exercice de ce procédé rigoureux.

Dans la cause de Trudel vs. Trahan, et al, C. S. Trois-Rivières 1874
Polette, J., 7 R. L. p. 177, le demandeur a fait émaner contre les défendeurs
une saisie-arrêt conservatoire, pour conserver le droit de rétention qu'il pré-
tendait avoir sur une certaine quantité de billots dont il avait fait la descente
dans la rivière Nicolet. Cette saisie conservatoire émana sur la déposition
du demandeur allèguant, les faits et la convention, et déclarant que, sans le
bénéfice d'un bref de saisie conservatoire, il perdrait son droit de rétention-

Les défendeurs ont fait une requête, demandant la cassation de la saisie
parceque la déposition ne contenait pas les allégations requises par l'article
834 C. P. C. La cour décida que la déposition était suffisante ; que le Code
de Procédure Civile, en donnant les moyens d'obtenir certain brefs pour sai
sir avant jugement, ne limitait pas les cas dans lesquels ou pouvait ains'
saisir et n'empêchait pas de recourrir à la saisie conservatoire, pour saisir-
arrêter l'objet sur lequel la loi donnait le droit de gage et de rétention, coimfe
dans le cas du voiturier, si on s'en emparait et voulait s'en emparer malgré
celui qui le retenait ; et que le demandeur, tant comme dernier équipeur que
comme voiturier, avait le droit de retenir ces billots et (le les faire saisir'
arrêter par saisie conservatoire, comme il l'avait fait, et a renvoyé la requête.

Dans la cause de lIenderson et Tremblay, C. B. RI., Montréal, 3 février

1876, Dorion, J. en C., Monk, J., Ransay, J., Sanborn, J., et Tessier, J•,
21 J., p. 24, Tremublay avait saisi revendiqué une certaine quantité de billots
vendus à Henderson et dont il n'avait pas été payé. Il concluait à la réso'
lution de la vente, faute du payement du prix, et ù ce que, dans le cas O '0
saisie ne vaudrait pas comme saisie revendication, elle fut déclarée valable
comme saisie conservatoire, pour lui assurer le payement du prix des billots.
Henderson plaida que la saisie revendication était nulle, parce qu'elle n'avait
pas été prise dans le délai (le huit jours après la livraison du bois. La Cour
Supérieure a maintenu la saisie revendication. La Cour d'Appel a mode

ce jugement, et a décidé (lue la saisie revendication n'avait pas lieu, nia
que la saisie faite valait comme saisie conservatoire. Le juge en chef, dasl
ses remarques, a cité, comme précédents maintenant des saisies conserva-
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vish, son épouse, durant sa vie, ou tant qu'elle res-
terait veuve, et à sa mort où lors de son se-
cond mariage, pour les remettre à ses enfants, les
dite George Simpson Fraser, et Frances Fraser, par part
égale; qu'après la mort du dit Thomas Fraser, les dits exé-
Cuteurs refusèrent d'accepter l'exécution du testament, et
que, le 5 septembre 1849, la défenderesse, Flora MeTavish
fut nommé tutrice à ses dits enfants mineurs, et prit alors
Possession de tous les biens de son époux, sans faire d'inven-
taire; que, dans l'année 1853, la dite Flora McTavish con-
tracta un second mariage, avec James Stewart Watt, et que,
Par ce second mariage, elle perdit la jouissance des biens du
dit Thomas Fraser;qui devinrent la propriété des dits George
Simpson Fraser et de la demanderesse ; que la défenderesse
ue s'est pas conformée aux dispositions du dit testament et
qu'elle a refusé de remettre les dits biens et de rendre
compte de son administration des dits biens; que le dit
George Simpson Fraser a atteint son âge de majorité, le 23
Janlvie. 1860, et, la demanderesse, le 11 février 1863; que la

ires, les causes de Torrance et al. vs. Tkomas, 2 J., p. 99, Leduc
Tourigny, 5 J., p. 123, Baldwin et Binmore, 6 J., p. 297 et 299, et Du-
einay et vir, et Watt, 8 J., p. 169. On voit que, dans cette cause deaknderso et Tremblay, le bref de saisie avait émané sur un affidavit conte-
1iet les allégations nécessaires pour justifier, d'après la jurisprudence, une

44isie pour conserver sur le bois en question, les droits jusqu'à la décision de
denande en résolution de la vente.

Ùans la cause de Wyattvs. Senecal et al., C. S. Québec, 8 Février 1878,
Meredith, J. en C., 4 R. J. Q. p. 76, et 1 L. N. p. 98, le Demandeur, por-

r de débentures de la Compagnie du Chemin de Lévis & Kennebec, affec-
et le, à la garantie du paiement du montant de ces débentures, le dit chemine atériel roulant d'icelui, fit émaner une saisie revendication, peur saisir.

ter neuf chars plateformes qu'on enlevait du dit chemin de fer pour
Placer sur le chemin de fer Le Grand-Tronc. Cette saisie revendication

'%na sur une déposition. Les Défendeurs firent motion pour casser le bref
a8 isie, et la Cour, s'appuyant sur les causes de Leduc vs. Tourigny, 5 J.

b 123; Baldwin vs. Binmore, 6 J. p. 297 ; Poston vs. Thompson, 12 D. T .C. P-252, et Henderson vs. Tremblay, 121 J. p. 24, a décidé que le De-
u(leur avait droit à la saisie conservatoire et que la saisie revendication

Uite dans la cause équivalait à une saisie conservatoire, et la motion futVoyée.
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défenderesse a1 eti, de son seond, mariaýge, 1atre enfanîts qui
sont les mis en cause; que la (défenderesse a tranîsporté des

actions dle banque Ibimant partie de la succession de tèua

Thomas Fraser, et d'autres; Valeurs aux il-lis eH cause, ses

enfants issus de son secondi mariage ; que le dit(erg

Simpsoni Fraser décéda-ý en 1883 ;et la deinuleresse conI-
(dlut à~ ce que la défenderesse soit condamnée à rendre à ha
demanderesse, compte de la tutelle de la dite demanideresse

et de l'adminîistraîtion des (lits hiens, depuis le 4 septýembre

1849 aut Il f*évrier 1863, et depuis, et que, fauite pmr elle de

ce taire, elle soit, eonidaminée à~ payer à la demanderesse une,

ommne (le $50,000, et aussi à r-endre eoIil)te (le la p)art des

liîs de f1eu Creorge Simpson Fraser qui appartiennient pOuîV

moitié a la demanderesse, et que, fatute par elle (le rendre ce
compte, elle soit eon(hUflfée à Pae à la demanderesse, unle

autre sommne (le $1 0,000 et que certaines actions, le banque

Y mentionnées et saisies soient (léclarées la propriété (le

la demanderesse;

Attendu que la défenderesse a produit, une excepti>n

Dans la cause de Lebel et Pacved, C. B. P. Quiébee, .Juin 1879, Dorion, J.
cii C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J., 12 L. N. 1). 202, po Ul'
suite intentée avec saisie conservatoire. Le Defendeur a contesté la dépgo5
tion sur laquelle la saisie avait émianée, par exception à la formue qui fut re'l«
voyée par la Cour Supérieure, comme n'étant pas le procédé indiqué par' le
Code, pour contester la déposition. Le défendeur a fait dlevant la Courd'AP'
pel une motion demandant qu'il lui fût permis d'appeler de ce jugemnent.
Il s'appuyait sur la cause de Leslie et al., et La Banique M1olsou, 12 D. T. 13
C. p. 265 . La Cour d' Appel, sans exprimer l'opinion si le Code avait ChanIg?
la loi depuis la décision de Leslie et ai. et La BanqJue Mfoison, a refusé dL'Oi"
corder l'appel, pour le motif que le Défendeur avait un mode plus expéditif
(le procéder, que par une exception à la forme, et que la permission d'aPP"
1er n'aurait pour effet que de prolonger les délais. '

Dans la cause de Burnett vs Pomeroy et al, C. S. Montréal, 14 mares 1884,
Doherty J., 7 L. N. p. 110, il a été jugé qu'une saisie-arrêt conserVstoil
émanée à la poursuite d'un voiturier qui réclamait un privilège su.r etO
effets voiturés par lui, ne pouvait être contestée par requête pour faire cas,
la saisie-ariet, sous les dispositions des articles du Code de P>rocédure CVle

relatifs à la saisie-arrêt avant jugement, vu que, pour une saisie-arrêt COIsel'

vatoire, un affidavit, telque requis parle Code de Procédure Civile pourUne

saisie-arrêt avan t jugement, n'est pas nécessaire.
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htarile. allégulat qute lat dép)ositîin sur laquelle a éinaîîé le
'lit bref de saisie-arrét, n'est pa.4 suhis:mte, et qj uil n'appert
pas, àt cet affidavrit. que le déposant Cowie fut autorisé par la
dlemand(eresse à th-ire cet affidavit qute cet affidavit nie con-
tient aucune allégation dle frauide ou de recel, et q1 u'il n'est
Iias allégué que les biens saisis sont lat propriété de la de-
Malnderesse et sont retenus sans soit conseIite.ment; qu'il
l'appert pas îî la déclaration que les, biens réclamnés sont
encor'e cii li possession de( la dlétWîderesse et peuvent être.
identýitié,s ;mais. q îi'aul contraire, il aplîed tl'ils ont été
tra-i 1 ><>ités sains traude aux mais eii cause ; que les dites
aejiiolis de banque lie peuvednt être idenitifiées, et dje thit, nie
formnît pas paîrtie dles dlits biens dle týiu Thilomas Fraîser; que
la déticnderesse al épousé le dlit Thiomas Fraser, dans, lat pro-
viînce dc l Québec, où ils avaient leur doiciile, et iJuIl v eût
eoinnuitnrtté dle biens entre euix ; qule le dit Tîroînas P'raser.
a établi soni doiniile dans la cité de MýJontréal, et qu'il n'a
jalmais eu l'intention de résider d'une manière perlnallente.â
Abbitibbi ; que lat défenmderesse aî été cli possession des (lites
Parts (le banîque p)endant une période da-eàde cinq ans,
et (Il si lat demanderesse a et auicun droit eont te la dln

<keses dC roits sont (lepulis lon (ten)ps presvrif. 1 que lat
<ICI tii(leî'esse a. le P9 (leCille 18f;4, e-xéî'Uté une quittanîce.
l'ai' laquelle elle reconnîût aivoir reçui tolites les sommes (le
filitieî.s luii appart enanît dans les b iens (le sonu père, et qpie le
'Oit de demander' l:î nullité (le eette q litti lee est prescrit
<lt, par ate( dii ï février 1861. Je~ lit G e(>i'g,,e Simapson

Pvasei. a aussi conîsenti unie quitittaetl( ' le toits les biens de soli
Père, laquel le litfi neme il e'oitiri le i3' muai 1 865 et îe '28
janv'~.ie 7

' Atendlt q tic . l:im l vî ( rçCSsei it est an t àt la dlétend(e-
"esseý le droit d'at.taqtuer sa dlematnde. coin nie elle l'a fhit, paraIrle excep)tionî à lat P)n, rép)ondui a la <litée X(eptioîî à l:î

ht rne Pal, une î,ép<îise équivalant à, miîe réponse g-énérale;
Attendu (lue les mis en eautsé lam-esý H. Watt. CAlexanider

if.Watt, Margaret. A. C. Watt et Ptor': Stewart Watt ont
a"Itýi fait dles exceptions à la tbî'me anatlogues et basées sur
le.s flures moyenus que celle de lu dléfendere(sse:
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Attendu que la défenderesse et les dits mis en cause ont
aussi produit des motions pour casser la dite saisie-arrêt,
basées sur les mêmes moyens que ceux invoquées dans la
dite exception ala forme;

Considérant qu'aucune loi positive n'exige la production
d'une déposition, pour obtenir un bref de saisie conserva-
toire, dans les cas où ce bref peut émaner ;

Considérant d'ailleurs que la déposition faite par le dit
Alexander McKenzie Cowie est suffisante, si elle était exi-
gée par la loi, pour justifier l'émanation d'un bref de saisie
conservatoire;

Considérant que le bref de saisie émané en cette cause
n'est pas le bref autorisé par l'article 834 du Code de Procé-
dure civile, et qu'il n'était pas nécessaire d'alléguer, dans la
déposition, que le déposant était l'agent dûment autorisé de
la demanderesse, et qu'il n'était pas nécessaire, non plus,
d'alléguer, dans la dite déposition, que la défenderesse rece-
lait ses biens;

Considérant que la déposition susdite, ainsi que le plai-
doyer, établissent une crainte justifiable de la disparition des
biens saisis et justifient la saisie conservatoire;

Considérant qu'il appert suffisamment à la dite déposition
et à la dite déclaration, que la demanderesse est propriétaire
des choses saisies;

Considérant qu'il appert à la dite déposition et à la dite
déclaration, que les dites actions de banque qui ont été trans-
portées aux mis en cause, sont la propriété de la demande-
resse, et que, si cette dernière prouve les allégations de sa
déclaration son action devra être maintenue ainsi que la dite
saisie conservatoire;

Considérant que la preuve que les actions de banque traIs
portées font partie des biens du dit feu Thomas Fraser, ne
devra être faite qu'au mérite de la cause, et que cette ques-
tion d'identité ne peut être décidée sur une exception à la
forme, lorsque les allégations (le la déclaration constatent
cette identité;

Considérant que la question de savoir s'il y eut comla-
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nauté (le biens entre la défenderesse et le dit Thomas Fraser
ne peut faire l'objet d'une exception à la forme, non plus que
d'une motion pour casser la saisie-arrêt ; mais doit être l'ob-
jet d'un plaidoyer au mérite (1) qu'il en est de même de la
prescription invoquée par la défenderesse et les mis en cause
et de la nullité ou de la validité des actes (le quittance donnés
par la demanderesse et par son frère George Simpson
Fraser;

Considérant que les motions de la dite défenderesse et des
dits mis en cause, ainsi que leurs exceptions à la forme sont
Inal fondées;

A renvoyé et renvoie les dites motions et les dites excep-
tions à la forme, avec dépens, lesquels dépens sont accordés
par distraction à MM. McGibbon et McLennan, avocats de
la demanderesse."

MCGIBBON & MCLENNAN, avocats de la demanderesse.
CHURCH, CHAPLEAU & HALL, avocats du défendeur.

(1) Dans la cause No. 1847, Flora McTavish vs. Pyke, décidée par cette
Coar, le 17 mars 1851, Smith, J., Vanfelson, J., Mondelet, J., et dont le ju.
genlent en appel est rapporté dans 3 D. T. B. C. p. 101, la demanderesse
en cette cause, demandait qu'il fut déclaré squ'il y avait eu communauté de

ens entre elle et feu Thomas Fraser. Dans cette cause, comme dans la
6enRte, le défendeur a plaidé que Thomas Fraser était domicilié à Abbitibi

<11 les territoires de la Baie d'Hudson, et qu'il n'y avait pas communauté
de biens entre eux. C'est par un plaidoyer au mérite qu'on a plaidé cela, et

oa pas par une exception à la forme, comme on le fait dans la présente
catie.

- 14
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NOTAIRE.-MANDAT

COURE DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Monitréal, 22 Février 1887.

1Préscdis: D0ur0N, J. en C .,_MoNK, J., 'VSIIJ., Cuoss, J., BABY, J.

WEBSTERt - DtrFlESNE.

J uGÉi: Que le notaire instrumentanit, qui reçoit un acte d'obligation, n'a pas
mandat tacite pour recevoir, au nom dtu debiteur, les deniers prêtés, et
que, si ces deniers lui sont muis entre les miains, par le prêteur, ce der-

nier ne sera pas, par cela, dechargé de l'obligation de les fournir à l'en'-
prunteur, si lenotaire ne les lui paie pas. [11

Par acte (d'obligation, pa~sé à -Moitréal, devant M3trc J. IL1
lsaacs4on, notaire,3 le I1er Août 1S84ý , l'itimé Dufresne , agis-

sant eii sa (1ualité de tuteur' ses enfants mineurs, reconnut

devoir à Louiisa Webster la somme de $2000 pour argent

prêté. L'Intimé reçut du notaire la somme de $1653.51, et,

le 24 août, 1884, il poursuivit Louisa Webster, pour. la ditf&-

rence entre cette somme et les $2000 qu'elle était convenue
(le liui prêter. Louisa Webster répondit ià cette action qu'elle

avait déposé les $2000 cntre les mains (lu notaire instrumien-

tatnt, et que ce dépôt la relevait (le toute responsabilité. I'
-Détèender-essýe a admnis, dans ses réponses à (les interrogatoire'-

sur laits et articles, qu'elle avait exigé l'enregistrement (le

l'obligation avantt de paver le montant, et qu'après s'étre,

il1 Le notaire n'a 1v'L commie tel, mnali(at tacite de recevoir un payent
au nomi de son client. Il ne tait que preter son ministère pour l'acte, et ce
sonit les parties seules qui ont droit (le recevoir, ou le mandataire à qui elles
ont donneý pouvoir de recevoir pour elles [17 Laurent, no. 531] Sirey,~
1850, 2,, 223 ;lDalloz, 1. (r. 1852, 2, 161 Dailoz, Rep. vo. ObligatioUl'
Noý- 1713 ,3 LarGnihuère, sur, Art. 1239 No. Io, eit. 1144 C. C. et 'Art.
1239 L'. N.
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assuré que ces formalités avaient été remplies, elle avait dé-
posé les $2000 entre les mains de son notaire.

Le notaire employa partie de cette somme, savoir $1653.-
51 à payer des créanciers (le Dufresne, qui avaient des
hypothèques pour ce montant, sur les immeubles que Du-
fresne avait hypothéqués à Louisa Webster, et il refusa de
lui payer la balance $346.49. Louisa Webster n'a pas prou-
vé que le notaire eût mandat spécial de Du'resne pour tou-
cher cette somme, si ce n'est par le témoignage du notaire
lui-même auquel s'objecta le Demandeur.

Le 5 mars 1885, la Cour Supérieure, à Montréal, Tasche-
l'eau J., a renvoyé l'action du Demandeur, par le jugement
Suivant

JUGEMENT:

Attendu que le demandeur, es-qualité, réclame de la dé-
fenderesse la somme de trois cent quarante-six piastres et
qulrante-neuf cetins que cette dlernière lui réduirait sur le
1nontant d'une obli'gation de deux mille piastres, consentie
Par le demandeur ès-qualité à la défenderesse, le premier août
1884, à Montréal, (levant Mtre. Isaacson, notaire, pour prêt
de pareille somme, le (lit demandeur alléguant que, sur ce
lUontant de deux mille piastres, la défenderesse n'aurait
1éellement déposé et payé ou fait payé au demandeur ou à
ses créanciers, à son acquit, lue seize cent cinquante-trois
Piastres et cinquante-et-un centins, laissant encore due la
dite balance de trois cent quarante-six piastres et quarante-
neuf centins.

Attendu que la défenderesse a nié généralement les allé-
a4tions de la dite action, et a (le plus allégué, sur défense5Péciale, que, dit consentement du dit demandeur ès-qualité,e le avait déposé la dite somme (le deux mille piastres entre

l"' Mains du (lit, notaire Isaacson que le demandeur avait5 Pécialement chargé comme son mandataire de payer les
di"ei.s créanciers dont les réclamations devaient être satis-
bites au moyen du dit emprunt; que le demandeur avaitsO11idéré le dit dépôt comme équivalant à la remise faite à
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lui-même de la somme prêtée, ainsi qu'admis d'ailleurs par

lui, dans l'acte constatant le dit prêt, et dans lequel il recon-

naît que la dite somme lui a été remise en espèces, et que

sous ces circonstances, la défenderesse n'était pas responsable

de l'emploi qu'avait pu faire le dit Isaacson des deniers ainsi

à lui remis.
Considérant que la défenderesse a prouvé les allégations

de son dit plaidoyer, et qu'il en résulte que, si le dit Isaac-

son, mandataire du dit demandeur qs-gualité, pour le paie-
ment et la distribution des dits deniers à qui de droit, a man-

qué à ses obligations ou est redevable au demandeur de

quelque balance provenant du dit prêt, le demandeur ès-qualité

n'a pas d'action contre la défenderesse, mais n'a recours que

contre le dit Isaacson en vertu du dit mandat spécial.
" Maintient les défenses et déboute le demandeur ès-qualité

de son action."
Cette cause fut portée en révision, et, le 30 septembre 1885,

la Cour Supérieure, en Révision, à Montréal, Johnson J.,
Doherty J., et Bourgeois J., a renversé ce jugement et main-

tenu l'action du demandeur par le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considering that the plaintiff represents by his present

action, that, by a deed of obligation, which he produces, he

is made to appear debtor of Louisa Webster, (the origilf

defendant), for the entire sum of two thousand dollars, the

amount of the said obligation, whereas three hundred ai1d

forty six dollars and thirty nin- cents of that sum has not

been paid to, nor received by him.

" Considering that the defendant pleaded in substance
that she had deposited, with the Notary who executed the

deed, the whole sum of two thousand dollars, and that the'

whole of it was paid to plaintiff as ackdowledged by the

terms of the deed itself ; and further, that the plaintif

agreed personnally with the notary as to the paymnilt o

the various sums due to different creditors of the estate

Lozeau.
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" Coftsidering that the said sum claimed by the plaintiff
bas been retaiued and is stili in the hands of the notary.
Considering that the defendant Louisa Webster was bound to
Pay or cause to be paid to the plaintiff the whole sum of two
tliousand dollars, which she lias not donc, but instead, thereof
appointed tlie notary, lier agent to pay thie samie, after tlie
Plaintiff sliould liave signed and registered tlie said deed
;and in thie manner agreed upon.

" Considering tliat thie plaintiff botli signedi and registered
the said deed, and was not required to do any tliing more
before the payment in tlie manner agreed upon the wliole
aTflount.

" Considering tlierefore, tliat tliere is error in the said
itldgment on tlie fiftli of Mardi 1885, dismissing plaintiff's
action, dotli reverse tlie sanie, and proceeding to render tlie
iudgment wliicl tlie said Superior Court ouglit to liave ren-
de'red in tlie premises, dotli adjudge and condemn the de-
iendants par reprise d'instance, in tlieir said quality, tO pay to
the plaintiff ès-qualité tlie said sum of tliree liundred and
fOrtY six dollar's and forty nine cents, witli interest from tlie
flrst day of August, 1884, and, ini case tlie said defendantspar
ePrise d'instance sliould not pay the said sum and interest
%Ind costs of these presents, tlie same sliall be deducted from
'4id obligation-- and tlie present judgment shali serve and
4'Qail as an acquittance for so mucli."

" Considering tliat tlie evidence of tlie notary, to prove by
Parole the agency of tlie notary for tlie Plaintiff, is inadmis-
ible; and, if admitted, would.not constitute, seeing lis inter-

eF3t, sufficient proof.

"Oonsidering tliat, under tlie instructions admitted by tlie
Lad ouisa Webster to bave been given by lier to lier agent,

the.said notary, not to pay tlie money until the deed sliould
b6 signed and registered, tlie signature of the plaintif lias
th' effect of proving, not tliat the plaintiff received thie
Whole Some of two tliousand dollars, but only tliat lie con-
fOrTaed to the conditions imposed by lier, and upon wliich lie
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'Considerinig that the said Louisa Webster- couki not di-
vest herseif of the obligation to pay or cause to be paid the
whole sum of two thousaîîd dollars, aiiy instr-uctions to lier

agent or any mere act of heu- own.
Cette cause fut por~tée en ap)pel, et la Cotir d'Appel a con-

firmé le jugem.ent (le la Cour de Riévision.

CrILM3AN & OUGIITRED, avocats des appelants.
PELLETIER & JOI)OIN, avocats dles intimés.

TRUSTE E FOR CREDITORS. - RIGHT TO SUE-ý

SUPERIOit COURT', Moutreal, February, 19 1887.

Corarnt PAPINEAU, J..

CHARLES HOLLAND, ès-qualité vs. JAMES M. MITCHELL.

HELD :-A Trustee for cre litors must set up and prove lis titie. The fact
that the Defendant lias intervened iii and accepted signification of a deed
in which the Plaintiff is described as sucli Trustee is flot sufficient Proof
of lawful authority to sue.

The Plaintiff,'as trustee for the creditors of iRobert Mëit-
chell & Sons, sued the iDefendant for $4,720.20 under the foî-
lowing circumstances;

By deed bearing date January 5th, 1877, the Defendait,
purchased from J. R. Mitchell certain immoveable proper'
fies in the city of Montreal at the price of $4,720.20 payable
in two years without interest; and at the same time thle
Defendant gave to the said J. Rl. Mitchell two promissOry
notes payable two years after date, for $2,500.20 and $e2
respectively, sucli notes, when paid, to bc in dischalrgeo
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the purchase price. The purchase price wvas not to, be held
paid or discharged should the said notes not be fully ptiid
Mnd rctired at maturity, and, to secure this payment with
interest from maturity, the IDefendant hypothecated the imi-
nmoveables to, the vendor. On December lst, 1877, t~he vendor
by notarial deed assigned andi transferred to the piaintifi in
bis capacity as trustee as aforesaid thc said sum of $4720.20
aînd the notes. The Defendant wvas a party to this transtèr.
The notes not being paid at maturity were duly protested
and( the plaintiff brought suit.

The Defendant plead1cd, amongst other matters, that the
plaintiff had ne right te, sue in lus quality as Truistcc, hie
being mereiy the mandatery or attorney of the credlito-s
and having persona.lly no rigbt or intcrest in the subjieet
rnatter of the suit, and that his alloged quality of trustee was
flot authorized by iaw ini any way and could not bc recog-,
Ilized by the Court.

To this, Plaintiff replied that ho liad broughit the action by
and with the consent of the creditors ani was vested iii truist
With ail their rights in respect of the matters ini question
and that Defendant had no right or inter*est to deny plaintif's
Capaeity, and further relied upon. Defendant's intervention
in and acceptance of the deed of transfer.

The deed of transfer purported to bo from J. Rl. Mitchell te
the plaintif" 'Iui trust for certain creditors of the commet-

ci ai firm. of iRobert Mitchell & Sous," and authorized plain-
tiff to sue in his own name. The Defendant's inte rventioîî
therein wvas in these terms :-"And at the time of the pass,,,-
"ing and execution of these presents also came, appeared and
"intei-vened James R. Mitchell, the debtor hereinbefore
lnamed, who (leclared that lie has Iiad and taken communi-

"cation of these presents, that he undertsands the same, aiud
"15 content and satisfied therewith, and ho did and doth
"hereby accept signification thereof subjeet to ail conditions
"and stipulations thereof. The said parties hereto do lieue-
"by declare that in regard te, the present transfer and as-
"siglnmeut the said Chas. Holland is acting for the effect
bel eof cnily in lis quality of trustee afore said :
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The Plaintiti made no0 proof of bis quality as Trustee
other than that appearing by the deed of transfer.

C. S. Canipbeli, for the Plaintiff, 1in support of the right to
sue, eited iDalloz, 54, 5, 14; 55, 5, 280; Sirey, 1880, 56 et
89; Laurent, 28, No. 76, p. 82;- Aub. et R., 4 p. 635; Rous-
seau et Laisney, vo action, 103 bis.

Taylor, for the Defendant, relied on Burland & Moffat, il
S. C. R1. 86, and Browne & Pinsonneault, 3 S. C. R. 102.

PAPINEAUJ, J.-By bis judgment after reciting the plead-
inrs, rnaintained the -Defendaiit's plea of want of authority
in the Plaintiff anid disrnissed fice action. [A. B. M.]

SOCIETE EN NOM COLLECTIF.- POUVOIR
DES MEMBRES.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 4 février 1887.

IPrésents: DoiaoN J.-eu-C., TEssiER J., CRoss J., et BA.BY J.

SINGLETON, et al, et KN1GHT, et ai.

JUGÉ :-Que les membres d'une société en nom collectif, ne peuvent lier IS
société que pour les obligations qu'ils contractent en son nom, dans le
cours des affaires dont elle se mêle;

Que l'association d'une société existante, faite par un membre de cette
société, aux affaires d'une personne, pour former, avec celle-ci, une autre
société, n'est pas une obligation contractée dans le cours ordinaire des
affaires de la société, par un de ses membres, sans l'autorisation des autres,
ne lie Pas la société, et n'oblige aRi elle, ni ses autres membres. (1).

(1) Voyez 1 Bédarride, Des Sociétés Commerciales, No. 18, p. 21 ; e 4
Rép. au mot Socité Nos.- 583, 585, et s. et 595 et s.
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Le 8 février 1886, la Cour Supérieure à Québec, Casault

J., a rendu jugement en cette cause. Voici les remarques
faites par le juge Casault en rendant le jugement. Ces

remarques expliquent suffisamment les faits de la cause et

les questions décidées;
L'action est contre Alfred Frederick Augustus Knight,

George Josiah Cook et John Larkin Cook, comme ci-devant
associés, faisant commerce en société à Québec, avec feu

James William Cook, sous la raison et le nom de A. F. A.

Knight.
La demanderesse est une société commerciale écossaise

qui, en 1869jet les années suivantes, jusqu'à et y compris
l'année 1875, a été l'agent en Ecosse de Knight, et qui pré-

tend qu'il leur était dû le 18 septembre 1882, date de l'ac-

tion, £7395 10s. 7d. stg. pour balance de commission, dé-
boursés, avances et intérêts.

Knight n'a pas comparu. Les deux Cook ont opposé à
l'action une défense en faits niant l'existence en aucun temps

de la société alléguée avoir existé entre Knight, eux et feu
James William Cook et trois exceptions : par la 1ère, ils

Plaident prescription de 6 et de 5 ans; par la 2nde, que la

dette réclamée a été contractée par Knight, en son nom seul,
pour une manufacture de bois scié, industrie exercée par lui,
à leur insu; par la 3me, compensation.

La compensation est d'après un consentement spécial pour
les fins de cette cause seulement, réduite à une somme de

£5748 11s. sterling créditée dans le compte de la demande-
resse.

Knight, examiné comme témoin, a admis tous les items

composant le compte de la demanderesse moins trois, se
mnontant réunis à £715 sterling et les intérêts composés qui
y sont chargés. Quant à ceux-ci, il ne nie pas le droit qu'y
a la demanderesse; mais il dit qu'il ne les a pas vérifiés.
L'état qu'il produit des réductions à faire sur le compte de
la demanderesse comprend une somme de £128 15s. 8d. qu'il
aurait payée pour la demanderesse le 11 août 1877, mais il en
est crédité dans le compte de la demanderesse, à la date du



LA REVUE LÉGALE

28 juillet, même année. Il mentionne aussi deux petits
items se montant à $10.13 dont, suivant lui, il doit être cré-
dité.

Knight a aussi été examiné pour prouver l'existence de la
société alléguée entre lui et la société Cook et Frères. Les
deux défendeurs Cook ont objecté à la preuve verbale d'une
société que le témoin disait avoir été contractée par écrit,
mais avis ayant été préalablement donné au défendeur de
produire tout contrat établissant l'existence d'une société
Cook et Frères ou aucun des membres de celle-ci, l'objection
à cette preuve fut réservée. James William Cook est mort en
mai 1875, la société Cook et Frères a été par là dissoute (C.
C. 1892, No. 5). La continuation des affaires par les deux
défendeurs et les exécuteurs de feu James William Cook
était une nouvelle société, à moins qu'elle ne fut la continua-
tion de la précédente en vertu d'une condition même de
'acte social entre les deux défendeurs et James William

Cook, ce qui serait une exception au droit commun, qui, si
elle existait, aurait dû être prouvée. (C. C. 1894.)

La preuve verbale de la société n'est légale qu'en autant
que l'écrit sous seing privé par lequel elle paraît avoir été
formée, était, lorsque l'avis de production a été donné, en la
possession légale des défendeurs, George Josiah Cook, un des
défendeurs et des membres de la société Cook et Frères a été
entendu comme témoin. Il admet qu'il a vu cet écrit avant
1874, parmui les papiers de la société, et qu'il ne l'a plus revu
depuis, si ce n'est entre les mains de feu M. Holt, alors avo-
cat de cette ville, où il l'a vu après la faillite de Benson Ben-
net & Cie., ou celle de Knight, alors que les créanciers de ce
dernier voulaient faire la société Cook et Frères responsable
des dettes de Knight. Il ne sait pas ce qu'il est devenu de-
puis. La société qui avait la possession de cet écrit a été
dissoute en 1875 par la mort de J. W. Cook, mais celle exis-
tante, au moment où l'avis de production a été donné, était
composée de deux des membres de l'ancienne société et des
représentants de feu J. W. Cook. Cette dernière, qui peut
n'être pas une continuation de celle dissoute par la mort de
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J. W. Cook, paraît néanmoins, par le témoignage de George

Josiah Cook, être restée en possession de la correspondance

et de tous les documents appartenant à la première, et, comme

conséquence, parmi eux, de l'écrit constatant le prêt de

$100,000 à Knight, prêt que George Josiah Ccok admet avoir

été fait par la société entre lui et ses deux frères. Les deux

défendeurs: pourraient donc le produire, s'il n'était pas perdu,

et son contenu pourrait également être prouvé par témoins,

dans le cas où il serait perdu, comme dans celui où les défen-

deurs Cook refuseraient de le produire ; je crois, pour ces rai-

sons, que la preuve testimoniale du contenu de l'écrit devait

être permise.
" Elle constate que l'écrit était la constitution d'un prêt de

$100,000, fait pour cinq ans à compter du 1er avril 1870, par
la société Cook et Frères à Knight, remboursable avec inté-

rêt, le 1er avril 1875, avec condition spéciale que la société

Cook et Frères aurait ½ (les profits que ferait, jusqu'à l'éché-

ance du terme de paiement, Kniglit, dans son commerce

d'expédition, qui consistait à acheter du bois, l'expédier en

Europe et le vendre là. Knight dit aussi qu'il ne sait pas si

les deux Défendeurs Cook, alors membres de la Société Cook

et Frères, ont eu connaissance alors ou en aucun temps avant

la faillite de la société Benson Bennet & Cie., en 1874 de

celle formée entre lui et Cook et Frères, représentée par feu

James William Cook, n'ayant janiais eu aucnne communica-

tion avec eux à ce sujet, et il ajoute que la société entre lui

et Cook et Frères a été dissoute le 31 décembre 1874. Il n'y

a pas de doute que cette condition d'une participation dans

les profits que ferait Knight dans son commerce, était une

convention de société entre Knight et ceux auquels il devait

Compter cette part dans les profits. La participation dans

les profits entraînant avec elle comme le dit spécialement

l'article 1831 l'obligation de partager dans les pertes. La

convention contraire, si elle eut existé, ce qui n'est pas

prouvé, eut été nulle quant au tiers (même acte 3e alinéa).

Le fait que la société Demanderesse n'a pas connu l'exis-

tence de cette société et qu'elle a fait crédit à Knight seul
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ne ferait pas obstacle à ses droits de recouvrer des défen-
deurs, le montant de la dette que lui devait Knight; car
l'art. 1886 C. C. fait, pendant la continuation de la société,
les associés en participation ou inconnus, sujets aux mêmes
obligations envers les tiers que les associés ordinaires en
nom collectif. Les participants sont par conséquent tenus
solidairement au paiement des dettes sociales (C. C. 1854,
1105.)

" Il suit de ce qui précède, que l'existende d'une convention
entre Knight et la société Cook et Frères de partager les
profits que ferait Knight dans son commerce d'expédition,
est la seule question dans la cause.

" Knight prouve cette convention intervenue entre lui et
James William Cook agissant pour la société Cook et Frères,
dont il était membre. Ce point ne peut pas être contesté;
mais James William Cook n'avait le pouvoir de lier la so-
ciété que pour les obligations qu'il contractait au nom de
celle-ci, dans le cours ordinaire de ses affaires (C. C. 1866.)
Or, contracter société, ou en former une avec des tiers, n'est
pas dans le cours ordinaire des affaires d'une société, même
commerciale. Au contraire, la loi ne permet pas à un associé
d'associer une tierce personne à la société sans le consente-
ment de ses co-associés (C. C. 1853.) Il fallait donc, pour
établir l'existence d'une société entre Knight et la société
Cook et Frères pour le commerce d'expédition de Knight, ou
établir que la société Cook et Frères avait participé dans les
profits que Knight avait réalisés dans ce commerce ou prou-
ver une autorisation spéciale à James William Cook par
chacun des deux autres membres de la société Cook et Frè-
res de convenir de ce partage de profits qui était la forma-
tion d'une société entre leur société et Knight ou encore
établir une ratification subséquente expresse ou implicite
par les deux Défendeurs George Josiah Cook et John Larkin
Cook de la convention faite par J. W. Cook au nom de la
société dont ils étaient membres.

" Quant aux profits, la société Cook et Frères ou aucuns de
ses membres n'en ont jamais touché aucune partie. Knight
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dit dans sa déposition qu'il tenait un compte spécial avec la

société Cook et Frères pour les $100,000 qu'elle lui avait

prêtées et qu'il y ajoutait tous les ans l'intérêt à 6 par cent,
et qu'il tenait un autre compte général des achats de bois

qu'il faisait de la même société, ainsi que des paiements;

qu'il lui faisait compte de ces achats, et qu'il lui devait tou-

jours plus que les $100,000. Il dit aussi qu'il y avait, le 31
mars 1874, un montant considérable dans ses livres, au crédit

des profits et pertes, mais qu'il n'y a jamais eu de règlement

final entre lui et les Cook, et qu'il n'a jamais crédité la so-

ciété Cook et Frères, ni ses membres d'aucune partie de ses

profits qui sont restés au compte des profits et pertes dans

ses livres.
" Il n'est pas non plus prouvé d'autorisation spéciale par les

deux autres associés à James William Cook de convenir avec

Knight du partage des profits, qui seul eut suffi pour consti-

tuer une société entre Knight et la société Cook et Frères.

"Reste la ratification subséquente expresse ou implicite.

"Il n'est rien prouvé qui puisse faire supposer l'un ou l'au-

tre par John Larkin Cook un des membres de la société

Cook, et Frères, à moins que ce ne soit le cautionnement au

montant de $62,500, consenti par la nouvelle société Cook et

Frères, dans l'acte de composition entre Knight et les créan-

ciers de la société Benson Bennett & Cie., le dit acte

portant date le 17 juin 1876, et les lettres écrites au deman-

deur par George Josiah Cook, au nom de la société,
Knight dit qu'il n'a jamais eu aucune communication
avec John Larkin Cook ni avec Ceorge Josiah Cook à

ce sujet, et n'y a jamais fait allusion en aucune manière,
même à ce dernier, avant 1871 et que ce dernier croyait jus-

qu alors que la société Cook et Frères lui avait seulement
fait un prêt.

" Je ne parle pas du paiement fait par la socièté Cook Frè-

res d'une dette due par Knight à la société R. R. Dobell &
Cie.

" Le cautionnement consenti par la société Cook et Frères,
dans l'acte de composition de Knight avec les créanciers de
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la société Benson Bennet & Cie., dont Kniglit faisait partie
et qui était toute autre et pour un autre objet, ne peut pas
faire présumer l'existence d'une société entre Knight et la
société Cook et Frères, qui n'avait aucune relation, même
d'affaires avec celle de Benson Bennett & Cie., et qui par
conséquent, n'était tenue à aucune des obligations de celle-ci ;

mais la société Cook et Frères, qui a consenti ce cautionne-
ment, était, comme je l'ai déjà dit, une nouvelle société sous
la même raison sociale, formée en .1875, depuis la mort de l'un
des trois membres de la société Cook et Frères que la de-
manderesse pr'étend avoir été en société avec Knight.

" La, raison qui a engagé cette nouvelle société Cook et
Frères à .se porter caution du defendeur Knight dans cet acte,
est donnée et par Knight lui-même et par le témoin Welch.
Elle était engagée dans des entreprises et des contrats d'un
montant considérable qu'elle ne pouvait continuer qu'avec
l'aide des banques qui y mettaient cette condition. Les mem-

bres n'avaient pas d'autres moyens (le satisfaire les banques
et (le se sauver, eux et leur société, <le la ruine et de la ban-
queroute, que de consentir ce cautionnement.

" Il ne reste que les lettres réciproques de la Société Cook
et Frères à Knight et de celui-ci à la société Cook et Frères
ou à quelques-uns de ses membres et celles, par la société
Cook et Frères, aux demandeurs.

" Les trois membres de la société Cook et Frères paraissent,
par la preuve, avoir résidé à trois endroits différents et con-
sidérablement éloignés les uns des autres; James William
Cook résidait à Morrisburg, John Larkin Cook, à Toronto,
et George Josiah Cook, à Barrie. On comprend que cette

distance permettait à chacun d'eux d'écrire au nom de la
société et de recevoir pour elle des lettres dont les autres

n'avaient pas connaissance.
L'exhibit 2x, à l'enquête des demandeurs, est une lettre du

24 décembre 1873, écrite par James William Cook, de Mor-

risburg, et par lui signée de la signature sociale, où il de-
mande a Knight le résultat de ses opérations de l'année pré-
('édente. Elle ne pourrait corroborer la preuve faite par
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Knight de l'existence de la société invoquée par les deman-
deurs que qîuant à J. A. Cook lui-même. Si J. W. Cook ne
pouvait pas lier la société Cook et Frères en contractant société
en son nom, il ne pouvait pas plus la lier en reconnaissant
ai nom de cette société l'existence d'une société entre elle
comme tierce personne. Il en est de même des lettres que
Knight a adressées à James W. Cook à Morrisbur, soit pri-
Vément, soit comme y représentant la raison sociale Cook et
Frères. Les détails que Knight donne, dans quelques-unes
de ses lettres, de ses ventes, des prix des marchés et des
chances qu'il offrait, ne suffisaient pas pour faire soupçonner
aux deux défendeurs Cook, s'ils les ont connus, l'existence
d'une société entre celle dont ils étaient membres et Knight,
Ils s'expliquaient par l'agence dont la société Cook et Frè-
res l'avait chargée à Québec et par la somme considérable
qu'il avait empruntée de cette société et les nombreux et
importants achats qu'il lui faisait constamment. Ceux qu'il
parait aussi avoir donné à George Josiah Cook le 31 décem-
1872 et le 12 janvier 1873 n'avaient pas plus de portée.Ces ch-
constances expliquent également le passsage de la lettre du 31
décembre 1872,où Knight dità George J. Cook qu'il espère con-
naître le surlendemain le résultat de son commerce pendant
l'année et qui l'en informera. L'admission que fait Knight,
dans une lettre privée à J. W. Cook, en date (lu 15 décembre
1874, que lui, Knight, n'avait droit qu'L (le la somme au
crédit des profits et pertes et qu'en closant ses affaires, il
espérait que Cook pourrait retirer son argent et une par-
tie (le l'actif porté au compte (les protits et pertes ne peut
Pas non plus lier la société Cook et Frères.

Il ne reste, pour établir une ratification subséquente de la
société invoquée par les demandeurs, que trois lettres de
George Josiah Cookdu 18 et du 24 mars 1876 et du 15 avril,
même année écrites à différents endroits en Angleterre par
ui, dont l'une, la 1ère au nom.de la société Cook et Frères,

et adressée au demandeur. Par la 1ère il offre de leur payer
en trois termes annuels, dont le ler, plus de deux ans plus
tard, offre qui n'a pas été acceptée. Par la 2de, il leur dit
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qu'il ne peut pas promettre plus qu'il n'a fait par sa 1ère
lettre,sans connaître les arrangements à l'amiable que Knight
doit faire et qu'il attend celui-ci aussitôt qu'il les aura con-
clus. Dans la 3me, il leur reproche d'avoir abandonné l'a-
gence de Knight, de leur rendre par là plus difficile la vente
du bois de Knight qui va leur rester sur les bras, et leur
exprime sa détermination de payer la dette de la maison
avant celles de Knight.

" Ces lettres ne pourraient pas être une ratification de la
société qui, de l'aveu de Knight même, avait cessé d'exister
plus d'un an auparavant, et plusieurs mois même après la
mort de James William Cook, décédé en mai précédent et
par là même, après la dissolution de la société de Cook et
Frères à laquelle cette mort avait dû mettre fin

" Il paraît par le témoignage au dossier,que George Josiah
Cook espérait alors réaliser avec le bois de commerce qu'a-
vait Knight plus que la dette de celui-ci aux demandeurs.

"Mais,supposant même que ces lettres,à cette époque pour-
raient, quant à George Josiah Cook, être une ratification
subséquente de l'engagement pris par J. W. Cook, plus de
six ans auparavant,de former une société entre Knight et la
société Cook et Frères, il manquerait encore le consente-
ment d'un des membres de cette dernière société pour la for-
mation de celle alléguée dans l'action; car il ne faut pas
oublier que la société Cook et Frères n'était pas l'union so-
ciale de diverses personnes, mais d'une personne avec une
société, être moral parfaitement distinct des individua-
lités qui la formaient, et que, tandis que, pour la formation
d'une société entre individus, il ne faut que le consentement
personnel de chacun d'eux, dans celle entre une personne et
une société déjà existante, il faut le consentement de l'indi-
vidu et de l'être moral, et que le consentement de ce der-
nier, sans lequel la société ne peut pas exister, doit être celui
réuni de chacune des individualités qui composent l'être mo-
ral, et que le défaut de consentement de l'une d'elles empê-
che l'union comme société de l'individu et de l'être moral,
c'est-à-dire pour le cas qui nous occupe de Knight et de la
o c iété Cook et Frères,
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"Le défaut de consentement de John Larkin Cook à l'union
en société de la maison Cook et Frères avec Knight, fait
obstacle à l'existence d'une société entre Cook et Frères et
Knight, et impose forcément la conclusion que cette société
n'a jamais existé. Et s'il n'y a jamais eu de société entre
Knight et l'un ou deux des trois Cook, puisque la société qu'a
voulu former James William Cook, n'était pas l'association
d'individus, mais celle d'un individu Knight avec une société,
celle de Cook et Frères. D'où il suit que les demandeurs ne
peuvent pas, sur leur poursuite en cette cause, obtenir juge-
ment contre les deux défendeurs Cook.

Pour ce qui est de la prescription, je crois que les lettres de
Knight des 24 et 30 avril, et des 2 et 16 mai, même année,
sont des promesses suffisantes pour en empêcher l'effet (C. C.
1235). Et si les deux défendeurs Cook étaient obligés soli-
dairement avec lui, les reconnaissances que comportent ces
lettres auraient aussi interrompu la prescription quant à eux,
l'acte interrompant la prescription contre l'un des débiteurs
solidaires, l'interrompant contre tous. Les deux lettres du
3 mars et du 3 juillet '80 étant celles d'une société qui n'é-
tait pas débitrice de la créance des demandeurs, ne pour-
raient pas, non plus que le paiement que cette société a fait
aux demandeurs, au compte de la dette de A. F. A. Knight,
Opérer l'interruption de la prescription le la dette de
Knight.

" L'action est renvoyée avec dépens quant aux deux Cook,
et Knight doit être condamné à payer la balance due en le
créditant des £715 stg. avec intérêt sur £15 du 28 janv. '75,
et sur £50 stg. du 21 mars '75 jusqu'au 31 décembre '75,
puis de l'intérêt composé annuellement sur la somme réunie
de ce capital et de ces intérêts du 31 décembre '75 au 31 dé-
cembre '81, ce qui, d'après mes calculs, ferait une somme <le
£951 12s. 8d. à retrancher de la balance portée au compte
de la demanderesse qui serait aussi réduite à £6443 17s.
11d.=$31,37 4 .89 avec intérêt de l'assignation 18 septembre
'82 et les dépens.

Voici le texte du jugement de la Cour Supérieure.
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JUGEMENT :

Considérant que les membres des sociétés en nom col-
lectif ne peuvent lier la société que pour les obligations
qu'ils contractent en son nom,dans le cours des affaires dont
elle se mêle ;

" Considérant que l'association d'une société existante aux
affaires d'une personne pour former avec celle-ci une autre
société, n"est pas une obligation contractée dans le cours or-
dinaire des affaires de la société, et que semblable associa-
tion, faite au nom de la société, par un de ses membres, sans
l'autorisation des autres, ne lie pas la société et n'oblige ni
elle ni ses autres membres;

" Considérant que la société Cook & Frères était compo-
sée des deux défendeurs, George Josiah Cook et John
Larkin Cook, et de feu James William Cook, lorsque ce
dernier est convenu avec le défendeur Alfred Frederick
Augustus Knight, que celui-ci partagerait avec la dite

société Cook & Frères les profits qu'il ferait du premier avril

mil huit cent soixante-et-dix, au premier avril mil huit cent
soixante-et-quinze, dans le commerce d'expédition de bois
dont il se mêlait alors, que cette convention était l'associa-

tion de la dite société Cook & Frères au commerce lu dit

Knight ; qu'il ne paraît pas que le dit James William Cook

était autorisé par les deux autres membres de la dite société

à faire la dite convention et à associer la dite société Cook

& Frères au dit Knight ou que les dits deux autres membres

de la dite société aient ratifié depuis,expressément ou impli-

citement, la dite convention, et qu'il ne paraît pas mênme
que le dit Johnii Larkin Cook l'ait jamais connue;

" Considérant que ni la dite société Cook & Frères, ni au-

cun de ses membres, n'ont jamais participé dans les profits

flaits par le dit Knight laits son commerce
" Considérant que, à raison (le ce que ci-dessus, il n'y aà

jamais eu de société entre le dit Knight et la dite société

Cook & Frères, et que ni cette dernière société, ni les Défen-

deurs comilme membres ('ieelle, ne sont responsables les obli-
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gations contractées par le dit Knight, pendant la période
susdite, ni en aucun temps auparavant ou subséquemment;

" Considérant de plus que les dettes contractées par le dit
Knight envers la société Demanderesse, l'ont été en son nom
et sur son crédit personnel, et que les Demandeurs ne soupçon-
naient alors aucunement l'existence qu'ils allèruent d'une
prétendue société entre la société Cook & Frères et le dit,
Knight;

" Considérent (lue le Défendeur Knight a admis devoir à
la société Demanderesse les items de son compte, moins trois
en mil huit cent soixante-et-quinze, se montant à (£715 Os.-
Od.) sept cent quinze louis sterling, avec intérêt sur ces dits
trois items, des dates qu'indique l'état qu'il a produit jusqu'au
trente-et-un décembre de la même année et le compte des
Demandeurs doit être diminué de la somme et des intérêts
composés à cinq par cent sur icelle, pour établir la balance
qui restait due, le trente-et-un décembre mil huit cent qua-
tre-vingt-un, par le dit Knight aux dits Demandeurs en ca-
pital et intérêts composés, le dit Knight ne niant pas le droit
des Demandeurs à ces derniers;

'" Considérant que le dit Knight a, en mil huit cent
soixante-et-dix-neuf, moins (le cinq ans avant l'action, re-
connu, par lettres portant sa signature, la dette des dits De-
mandeurs, sans néanmoins en spécifier le montant, et que
cette reco nnaissance et d'autres antérieures ont interrompu
le cours de la prescription de sa dite dette aux Demandeurs.
et renvoie l'action des dits Demandeurs, quant aux dits
George Josiah Cook et John Larkin Cook avec dépens y
compris ceux de leur exception dilatoire, et condamne le dit
Alfred Frederick Augustus Knight à payer aux dits Deman-
deurs ($31,34.89) trente-et-un mille trois cent soixante-
quatorze piastres et quatre-vingt-neuf centins, avec intérêt,
du dix-huit septembre mil huit cent quatre vingt-deux. "

Cette cause fût portée en appel, et la Cour d'appel a una-
Ilinement confirmé le jugemént de la Cour Supérieure.

W. & A. H. CooK, Avocats <les appelants.
J. G. BossÉ, avocat des intimés.
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VENTE.-GARANTIE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, 22 février 1887.

Présents : DORION, J. en C., TEssIER, J., CRoss, J., et BABY, J.

BURROUGHS & WELLS.

JUGÉ: Que le vendeur d'un immeuble avec garantie, doit le libérer de toute

hypothèque, avant d'obliger l'acheteur à passer un titre et à payer le
prix convenu. (1)

Le 2 juin 1883, l'appelant vendit à l'encan certains lots

de terre, aux conditions suivantes: " Le titre est parfait et

" garanti. La propriété est commuée et claire. Les titres

" seront exécutés avec une diligence convenable, disons,

'dans dix jours. Termes de payement: Le quart (lu prix

" et la commission et les droits du gouvernement seront

(1) Dans la cause de Dinning et Douglass, C. B. R., Québec, 13 juin
1859, Lafontaine, J. en C., Aylwin, J., Duval, J., et Meredith, J., 9 D. T-

B. C., p. 310, il a été jugé qu'un acquéreur, en possession de la propriété

acquise, et jouissant des fruits et revenus d'icelle, et retenant le prix d'acqui-
sition jusqu'à ce que son vendeur se soit conformé à un jugement ordonnant

de faire disparaître certaines oppositions produites à une demande pour lettres

de ratification, est tenu de payer' à ce vendeur l'intérêt sur le prix d'acqui-
sition, à son échéance, nonobstant que ce dernier ait fait défaut de faire dis-

paraître les oppositions, ainsi qu'il le lui était enjoint par le jugement.
Dans la cause de Blondin vs. 31adon, C. S., Montréal, 31 octobre 1862,

Monk, J. A. 7 J., p. 32, il a été jugé que, lorsqu'il y a des hypothèques et

charges sur un immeuble vendu et que l'acheteur, poursuivi en recouvrement

(lu prix de vente, plaide crainte de trouble, jugement sera rendu contre le

défendeur lui ordonnant de payer, mais avec dépens de la contestation

contre le demandeur vendeur, et il sera ordonné de sursoir à l'exécution dal
jugement, jusqu'à ce que le vendeur ait fourni caution.

Dans la cause de Hogan et al, vs. Bernier, C. S. Montréal, 12 mai 1877,

Dorion, J., 21 J., p. 101, il a été jugé que l'acquéreur qui a payé une partie
du prix de vente, n'a pas le droit de retenir les intérêts de la balance du prix-
jusqu'à ce qu'une hypothèque affectant l'immeuble pour un montant PFl"
élevé que le prix de vente, soit radiée.
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payés comptant, lors dela passation de l'acte. L'acqué-
"reur, faisant défaut (le prendre l'acte de vente et de payer
"le montant (lu prix requis au jour fixé, sera sujet à toutes

"les conséquences d'une folle enchère légale, et le vendeur

aura le droit, s'il le juge à propos, sans aucun avis ou
autres fornalités, de procéder à la revente de la propriété,
à la folle-enchère, aux frais et charges de l'adjudicataire

" ou acquéreur." L'intimé acheta 4 de ces lots, pour le prix
total (le $430. Ces lots dle terre formaient partie d'une terre

appartenant à l'appelant, qui était divisée en 400 lots. Cette
terre avait été hypothéquée, quelques années auparavant,
pour une somme de $3,000. Cette hypothèque affectait con-

séquemment les lots vendus. Le 12 juin 1883, l'intimé fit

des offres à l'appelant (le la partie (lu prix qu'il était tenu

de payer, et le requit de décharger les lots vendus (le toute

Dans la cause de Parker et Felton, C. B. R. Montréal, 18 Septembre 1877,
Dorion, J.en C., Monk, J-, Ramsay,J., et Tessier, J., 21 J., p. 253,il a été jugé
que la production d'un certificat d'enregistrement, constatant que des hypo-
thèques sont enregistrées sur l'immeuble vendu et qu'elles n'ont pas été dé-
chargées, est suffisante pour autoriser l'acheteur à demander cautionnement,
sOus l'article 1535, C. C. jusqu'à concurrence de la balance du prix dû par
lui.

Dans la cause de McDonnell et Goundry, C. B. R. Montréal, 22 Décem-
bre 1877, Dorion, J, en C., (dissident) Monk, J., (dissident) Ramsay, J.,
Tessier, J., et Cross, J., 1 L. N. p. 50, et 22 J. p. 221, il était stipulé dans
un acte de vente, que l'acheteur aurait le droit, en aucun temps, de garder
entre ses mains, toute ou partie de la balance payable au vendeur, jusqu'à ce
que ce dernier lui ait fourni un certificat du Registrateur, constatant que la
Propriété vendue était claire de toute hypothèque ou autres charges. Il fut
constaté que partie d'une petite Isle, comprise dans la propriété vendue,
n'appartenait pas au vendeur, et qu'il existait aussi un droit de passage sur
le reste da cette Isle qui était de peu de valeur. L'Intimé poursuivit pour la
sOne de $400, étant un installement du prix de vente. L'appelant plaida
que, par la clause susdite, il n'était pas tenu de payer, jusqu'à ce que la pro-
Priété fut libérée et qu'il en eût un bon titre. Le demandeur produisit un
certificat du registrateur constatant que l'immeuble vendu n'était grévé
d'aucune hypothèque, mais l'acquéreuz prouva, comme susdit, qu'il y avait
une servitude sur l'immeuble, et que le vendeur n'était pas propriétaire de
tout le terrain vendu. La Cour Supérieure, Béanger, J., décida que l'Appe-
lant, Défendeur, avait de bonnes raisons de craindre d'être troublé ; mais
qu'il n'avait pas droit de retenir l'installement pour lequel il était poursuivi,
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hypothèque et de lui passer titre. Le 12 juillet 1883, l'ap-

pelant paya aux créanciers hypothécaires une somme de

$1,000, accompte de cette hypothèque de $3,000, et lui fit

consentir une déclaration déchargeant l'immeuble de la diffé-

rence, entre le montant de la balance de l'hypothèque, et le

montant du prix convenu par l'acquéreur, l'intimé. L'ap-

pelant fit revendre ces lots de terre, à la folle-enchère de l'in-

timé. Ils trent revendus pour une somme de $260 ; et

l'appelant poursuivit l'intimé pour recouvrer de lui la diffé-

rence entre le prix de la dernière vente et celui de la pre-

mière, savoir: $170, ainsi que certains dommages et frais.

L'intimé plaida qu'il n'était pas tenu de prendre un titre

avant (lue la propriété ne fût claire, et il fit une demande iii-

cidente réclamant des dommages lui résultant de la vente à
la folle-enchère et des dites publications incidentes à cette

vente.

Le 8 juillet 1884, la Cour Supérieure, à Ste-Scholastique,
Bélanger, J., a rendu le jugement suivant, renvoyant l'action

du demandeur ainsi que la demande incidente.

vu qu'il avait encore entre ses mains un autre installement qui n'était pas échu
et qui était plus que suffisant pour l'indemniser au cas de trouble. La majorité

de la Cour d'Appel a confirmé ce jugement, les juges Dorion et Monk, dissi-
dents. Ces derniers juges soutenaient que le Défendeur pouvait s'appuyer sur
la convention susdite, contenue à l'acte de vente, pour demander le renvoi de

l'action.
Dans la cause de la Compagnie du Chemin de Fer Grand- Tronc cs. Currie

et Hall, C. S., Montréal, 31 janvier 1881, Johnson, J., 25 J., p. 22, il a été

jugé que l'acquéreur d'un immeuble est tenu de payer l'intérêt sur son prix

d'achat, même si cet immeuble est hypothéqué pour un plus fort montant
que le prix de vente, et qu'il n'a que le droit de retenir le capital du prix de
vente, jusqu'à ce qu'on lui fournisse caution.

Dans la cause de la Compagnie du Chenin de Fer Grand Tronc du Ca-

nada & Brewster, C. B. R., Montréal, 20 janvier 1883, Dorion, J. en C.,
Ramsay, J. Cross, J. et Baby, J., 6 L.N. p. 34, il a été jugé que l'acheteur d'un
immeuble, qui a payé son prix de vente, n'a pas le droit de demander la résilia-
tion de la vente, parce que l'immeuble à lui veudu serait grévé d'hypothè-

qlues, si la vente n'a été faite qu'avec garantie de tout trouble, et sans la
clause de franc et quitte.

Voyez la cause de Blondin & Lizotte, 15 R. L. p. 130, et les autorités qui
y sont cités.
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.JUGEMENT:

La Cour, après avoir entendu les parties en cette cause,
le demandeur personnellement, et le défendeur, par son avo-
cat, tant sur l'action principale que sur la demande inci-
dente, examiné la preuve de part et d'autre, ainsi que la pro-
cédure et les pièces produites, et sur le tout murement déli-
béré:

" Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les allé-
gués essentiels de sa déclaration;

" Considérant que, par les conditions (le la vente des lots
adjugés au demandeur le deux de juin, mil huit cent quatre-
vingt-trois, la propriété vendue est déclarée commuée et
claire, et le titre parfait et garanti;

'' Considérant que, lors (le la dite vente et dans les dix
jours après icelle, (1) il appert au dossier que la dite propriété
était grevée d'une hypothèque de trois mille piastres courant,
crée par une obligation consentie par le demandeur à R. A.
A. Jones, le premier avril, mil huit cent quatre-vingt-un, et
passée devant Maître O. N. E. Bouclier, Notaire;

" Considérant que vû cette, hypothèque, le défendeur
1l'était pas tenu de passer titre avec le demandeur, à moins
que ce dernier fit préalablement décharger les dits lots de la
dite hypothèque, ce qu'il a négligé et refusé de faire, malgré
les offres et le protêt à lui faits par le dit détendeur, dans le
délai fixé par les dites conditions de vente, ainsi que constaté
au dit protêt et acte d'offres passé (levant A. Berthelot,
notaire, le douze juin, mil huit cent quatre-vingt-trois

"Considérant, en conséquence de ce que dessus, que le de-
mandeur n'avait pas le droit de vendre les dits lots à la folle
enchère du défendeur;

(1) Dans la cause de Liggett et al d Tracey, C. B. R. Montréal, 21 décem-
bre 1875, Dorion, J. en C., Monk, J., dissident, Ramsay, J., et Sanborn, J.
20 J., p. 313, il a été jugé qu'une adjudication à l'encan, aux conditions si-
gnées par l'adjudicataire, parfait la irente, entre les parties, et que, lorsqu'il
y a une convention qu'un acte sera exécuté dans dix jours après la vente à
l'encan, le défaut par le vendeur d'offrir l'acte, avant l'expiration du délai,
ne résout pas la vente ipsofacto.

2)31



LA REVUE LÉGALE

" Considérant que l'action du demandeur est partant mal
fondée, la renvoie avec dépens distraits à J. Palliser, Ecuier,
avocat du défendeur;

" Et la Cour procédant à adjuger sur la demande incidente
par le défendeur principal, demandeur incident contre le de-
mandeur principal, défendeur incident;

" Considérant que le défendeur, demandeur incident, n'a
pas prouvé qu'il lui soit résulté des dommages réels et ap-
préciables, par la vente des dits lots faite à sa folle enchère
le vingt-huit juillet, mil huit cent quatre-vingt-trois, et par
les annonces et publications préalables d'icelle, tant sur les
journaux qu'autrement renvoi la dite demande incidente sans
frais. " •

Cette cause fùt portée en appel, et la Cour d'Appel a con
firmé unanimement le jugement de la Cour Supérieure.

CIIARLEs L. BuRRouGHs, pour l'Appelant,
J. PALLISSER, aUocat de l'Intimé.

APPEL.-DEPENS.

COUR DU BANC DE LA REINE, [EN APPEL.]

Montréal, 28 mars, 1887.

Présents: DORIoN, J.-en-C., J., CROss, J. BABY, J., CHuRcH. J.

NADEAU & CHEVAL ST. JACQUES,

JuGÉ :-Que la condamnation aux dépens est discrétionnaire et ne peut, sur.
tout lorsqu'il ne s'agit que de la division où répartition des dépens,
donner lieu à un appel.

Les jugements de la Cour Supérieure et de la Cour de é-
vision en cette cause, sont rapportés dans 13 R. L. p. 321.
La Cour d'Appel, dans son jugement, en déclarant que la

232



NADEAU C. CHEVAL ST-JACQUES

Cour de Révision paraît s'être fondée sur des motifs erro-
Dlés pour condamner l'appelant à tous les dépens de l'action,
lorsque, dans les circonstances, l'intimé aurait dû supporter
une partie de ces dépens, semble avoir approuvé les motifs
du jugement de première instance, et répudié ceux de la
Cour de Révision sur le mérite.

Voici le jugement même de la Cour d'Appel:

JUGEMENT.

"Considérant qu'il n'y a pas mal jugé dans le jugement
rendu sur le mérite de la cause, par la Cour Supérieure,
siégeant en Révision, et que l'appelant ne se plaint que de
cette partie du jugement qui l'a condamné aux dépens de
l'action, lorsque son action a été maintenue, et considérant
que la Cour de Révision paraît s'être fondée sur des motifs
erronés, pour condamner l'appelant à tous les dépens de l'ac-
tion, lorsque, dans les circonstances, l'intimé aurait dû sup-
Porter une partie de ces dépens, et que l'appelant avait quel-
que raison de se plaindre de ce jugement ; mais, considérant
que la condamnation est discrétionnaire et ne peut, surtout,
lorsque, comme dans la cause actuelle, il ne s'agit que de la
division ou répartition des dépens, donner lieu à un appel,
lrenvoie le présent appel sans frais.

GERMAIN & GERMAIN, avocats de l'appelant.
•. IB. BROUSSEAU, avocat de l'intimé.
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LIBELLE. - PROCES PAR JURY.-
AMEN DEMENT.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.

Montréal, 26 Mars 1887.

Présents: DonIoN, J.-en-C., TEssiEn, J., BABY, J., CHURIICH, 3.

THE MAIL PRINTING AND PUBLISHING CO., & THE CANADA
SHIPPING CO.

.JUGÉ: Qu'une nouvelle définition des faits, dans un procès par jury, peut
être faite, par la cour, après la fixation du procès et l'assignation des
jurés.

Que, dans un procès pour libelle, les imputations contenues dans l'ar-
ticle publié doivent être considérées comme fausses, à moins qu'il ne
soit prouvé qu'elles sont vraies.

Que le demandeur, dans un pr<kès par jury, peut, à l'audition, devant
la cour de révision, obtenir la permission d'amender le bref et la décla-
ration, en corrigeant une erreur dans le nom du défendeur. (1)

Le 5 juillet 1882, l'intimée poursuivit l'appelante, sous le
nom de " The Mail Printing and Publishing Company,"
pour recouvrer d'elle la somme de $25,000, pour dommages
lui résultant de la publication d'un article qui parut dans le
Mail quotidien de Toronto du 29 juin 1882, relatif au traite-
ment des émigrés à bord des vaisseaux de l'intimée. Cet
article est en ces termes:

" The following statement is published in an evening
paper:

(1) Dans la cause de lIann et al, vs. Lambe, C. S., Montréal, 3 octobre
1862, Badgley, J., 6 J. p. 301, les demandeurs avaient obtenus, pendant
l'enquête, la permission d'amender leur déclaration, et ils voulurent ensuite
procéder à l'enquête, avant d'avoir fait cet amendement. Sur objection
de la partie adverse, la cour a décidé que l'amendement devait être fait et
signifié au défendeur, ou qu'un désistement de cette permission d'amender
devait être produit, et qu'au cas où l'amendement serait fait, le défendeur
aurait le droit de plaider de nouveau avant qu'on ne continuât l'enquête -

Dans la cause de Cournoyer vs. Fourquin dit Léveillé, C. S. R., Montréal,
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The steamer 4Lake Nepigon ' of the Beaver LUne, a
'vessel forrnerly used exclusively for carrying cattie, sailed

fronm Liverpool on tlue 4th of May, 1882, havinig on board
live hundred emigrants of ail nationalities, the majority
Ileing -English ai-d Irish. When about ten days out they
rali short of' provisions, which was owing, no doubt, to the

Ilegligence otfsome officer, and had to live on one biscuit per

dlay. Meantime the ship had become terribly filtby, not being
Originally intended tor the use of passengers. The steerage

PaSsengers wýere crowded in the hold, and not even permitt-
etl to corne on dock. Many of thenu sickened and died from

1)eilng cooped up iii such a terrile manner. The ship not
havji<r been cleaned out once during the passage, wvas
lentirely untit for human beings týo live in. Arnongst the

Passengem.s who came to Ottawa, are a Mr. B. (iirling, wife
al fiamily, who are ail now down at the Protestant ilospital

weith typhoid fever, whiclu, according to a eity doctor's
C-ertificate, wvas coul racted on the voyage, from overcrowd-
i1l,9 and the fiIt1h of thQ vessel. Two other immigrants who

30 décembre 1865, Badgkly, J., Berthelot, J., et M.Nonk, J. A., 1 L. C. L. J.,

P* 110. Après l'enquête, le demandeur fit motion pour amender sa déclara-
tOcette permission lui fut accordée, et il paya à l' avocat du défendeur les

"a 1" de l'amendement. Mais il ne fit pas l'amendement sur la déclaration

'homae. La cause fût ensu~ite jugée au mérite, mais le jugement fut renversé
enl' rvlion. Cette cour décidant que l'amendement devait être fait sur la
déclaration même, et que le défendeur devait avoir l'occasion de plaider de

nouveau avant que la cause ne fût jugée au mérite.
0115U la cause de Parent vs. Picard, C. S., Québec, Il mai 1878, Stuart,

J., 4 R. j. Q., p. 73, il a été jugé que le défaut (le mentionner dans le bref
tous8 les noms au long du demandeur, et la mention erronnée du nom du dé-
fende mr sont des nullités qui nie peuvent être couvertes par un amendement.

D)ans la cause de Montrait et Williarns, C. B. R., Montréal, 22 juin 1879.

Dorion, J. en C., Monk, J., llansay, J., Sanborn, J., et Tessier, J., 22 J.
P. 19, il a été jugé que, lorsqu'un amendement, permis par la cour, est de
"aRture à changer considérablcment les allégations et les conclusions, le défen-
deur doit avoir l'occasion de plaider de nouveau, à la demande telle qu'amen-

dée, et qu'un1 jugement accordant l'amendement et prononçant, en même

t'yl'esur le mérite de la cause, sera renversé pour permettre à la partie

8Sdvýerse de Plaider, sous u délai fixé, à la demande amendée.
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arrived in the city 'a short time since, are laid up with
typhoid fever, from the same cause."

L'appelante plaida, par une défense en fait, et demanda
un procès par jury. Le 15 février 1884, l'appelante fit
motion pour que la cause fût jugée par un jury; que les faits
dont le jury devrait s'enquérir fussent définis, et qu'un jour
fût fixé pour le procès. L'intimée, en même temps, produi-
sit une suggestion des faits qu'elle considérait devoir être
soumis au jury. Le 12 mars 1884, la Cour Supérieure accor-
da la motion de l'appelante demandant un procès par jury,
détermina les faits conformément à l'art. 352 C. P.· C., et
fixa le 18 mars pour le choix des jurés, et le 1er avril pour
le procès. Le 18 mars, les deux parties comparurent, devant
le protonotaire, et choisirent les jurés.

Le procès n'eut cependant pas lieu au jour fixé, vu que les
deux parties s'entendirent pour attendre l'issue d'une autre
cause, dans laquelle des dommages étaient réclamés par l'In-
timée, à cause d'une publication du même article dans un
autre journal.

Le 3 septembre 1884, l'appelante fit de nouveau motion
qu'un joui' fût fixé pour le procès, ainsi que pour le choiX
des jurés et, par jugement rendu le 4 octobre 1884, la cour
fixa le 15 octobre 1884, pour le choix des jurés et le 28 du
même mois pour le procès. Le 15 octobre, les deux parties
comparurent devant le protonotaire, et choisirent de nou-
veau les jurés, et le même jour, 15 octobre, l'Intimée pré-
senta une motion, demandant que les faits dont le jurY
devait s'enquérir fussent déterminés de nouveau quoique ces
faits eussent déjà été définis depuis le 12 mars 1884. Le 21
octobre, six jours après le choix des jurés, et sept jours avant
celui fixé pour le procès, et, après l'émanation du bref de
vinere facias et l'assignation des jurés, jugement fut rendu
déterminant de nouveau les faits différents jusqu'à un cer-
tain point, de ceux déterminés le 12 mars 1884. L'appe-
lante protesta contre cette nouvelle détermination des faits.
Le procès eût lieu le 28 octobre 1884, et un verdict fût
rendu contre l'appelante pour $100.
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L'appelante fit alors motion devant la Cour Supérieure, en
Révision, pour nouveau procès (1) et elle fit aussi motion en
arrêt de jugement. De son côté, l'Intimée fit motion pour
jugement suivant le verdict. L'Intimée présenta en même
temps à la cour de révision une motion demandant qu'il lui
fÛt permis d'amender le bref et la déclaration, de manière à
substituer au nom de l'appellante " The Mail Printing &
Publishing Co., porté dans le bref et la déclaration, le nom de
" The Mail Printing Co., qui est le véritable nom de l'appe-
lante. Quelques-uns des moyens de la motion de l'appelante
Pour nouveau procès étaient les suivants. 10. parceque la
définition des faits soumis au jury ne comprenait pas tous
les faits; que la définition des faits faite le 21 octobre 1884,
après que les jurés auraient été assignés, n'était pas légale,
Vii que les faits avaient déjà été déterminés le 12 mars 1884.
2o. Parcequ'il apparaissait au dossier que l'article en ques-
tion avait été imprimé, publié et circulé par une corpora-
tion tout a fait différente de celle qui était poursuivie, et que
le juge président au procès, avait rejeté la motion de l'appe-
lante pour faire déclarer qu'il n'était pas prouvé que l'im-
Pression, la publication et la circulation du dit article eus-
Sent été faites par l'appelante ; 3o parceque le dit juge a fait
la déclaration suivante aux jurés: "La cause peut être ainsi

résumée. A poursuit B pour libelle, B dit j'ai porté ce
nom autrefois, mais ce n'est pas mon nom maintenant.
L'appelante a publié cet article quoique sous un nom
différent, " quoiqu'il apparaisse au dossier que l'appelante

est une corporation tout a fait différente de celle qui a im-
pri'né, publié et circulé le dit article"; 4o parceque le dit
Juge a dit aux jurés qu'ils devaient déclarer que les imputa-

Dans la cause de Borthwith, vs. Bryant, et al., C. S. R. Montréal, 30
,vril 1874, Johnson J. Mackay J. et Beaudry J. 5 R. L. p. 449, il a été
tjc éq dun nouveau procès ne doit être accordé que dans le cas d'une injus-

"eéiente.
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tions de fait contenues dans le dit article étaient fausses à
moins qu'il n'y eût preuve qu'elles fussent vraies, (iL.

En 1872, par le Statut d'Ontario, 35 Vie. ch. 111, la com?1-

pagnie Il The Mail Printing & Publishing Company" fut
incorporée. Cet acte fut amendé en 1876 par' 39 Vie. ch. 73.

La compagnie Il The Mail Printing Company," fut incor-

porée en 1880, par 43 Vic. ch. 73. Comme on vient de le

voir, la compagnie poursuivie est "lThe Mail Printing&

Publishing Company." Le journal contenant l'article en

question contient aussi un avis qu'il est: publié et imprimé

pal'"l The Mail IPrinting Company." La compagnie Il The

Mail IPrinting Company " n'a pas succédé aux ob)ligations de

la compag-nie " The Mail Printing & Publishing Company ;"

mais elle a été incor'porée dans le but de faire acquisition, de

tr'ois par'ticuliers5, du matériel d'imprimerie (lui avait servi

à l'autre compagrnie, l'intimée s'est appuyée sur l'article

320 C. P. C. pour' demander' la permission (l'amendel' le br'ef

et la déclar'ation comme susdlit. Le 30 avr'il 1885, la coul'

~)Portions of Judge's charge reduced to writing conformably to Article

405 C. P. C., in consequence of Defendants' objections thereto.

The objections are nunbered from. 1 to 6 inclusive.

As respects Nos. 1, 2, 3, 5 and 6, they relate to matters of fact

A judge's charge can only be objected to on matters of law ; with regard

to facts, the judge stated to the jury that whatever his view of them miglLt

be, the jury was vested by law with the duty of deciding thein according t"

their own convictions, irrespective of the appreciation of theui by the Court-

With respect to objection No. 4, the judge dharged the jury to, the efi'eCt

that the newspaper article complained of brought the most venenous accusation'

against the Plaintiff's management of their liue of ships. That those accusa'

tions were published to the world as true, and under the publisher' s respons"'

bility for their truth. That the only safe rule in such cases is that an accu'

ser must prove the truth of his charges. That it is not for a Plaintiff il

sudh a case, to prove in the first instance, that the charge are false, thougl1

he may have that right afterwards, if the Defendant attempts to prove the

truth of tient, and without sucli proof by Defendant the charges could f1ot

be assumed to be true merely because they are made and published, but On

the coutrary should be taken as false, and the Plaintiffs to be tiot guiltY Of~

them, until they are proved.

Montreal, ôlst October, 1884.-
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Supérieure en iRévision, Johnson J., Sicotte J. et Caron J.,
*1 rendu le jug:ement suivant:

JUGEMENT:

The Court having heard the parties by their respective
coutisel lo on the DIefendtant's motion, fyled on the 2lst

November last (1884 , for an Arrest of Judgment in this

cause aud that the verdict i'endered hereini by a special

Jury on the 28th of October last, 1884, be annulled and set

aside; 2o on the said 'Detendant's Motion, fyled. on the said

2lst day of Novembei' last, for a new trial; 3o on the Plain-

tiiYs Motion to amend,ý fyled and receive on the said 28th

day ot October last, and received by the Court, and 4o on

Plaintiff's motion, fýled on the 22nd November last, that

Judgment be now pronounced in their favor- against the

iDefendants for the ýsum of $100.00 and interest from servic

Of summons herein and costs of suit as taken ini conformity

Wýith the said verdict of the Jury; examined the proceedings

alnd the record in this cause, and deliberated;-

"IDoth dismiss said Defendant's two motions, with
cOsts .

IDotli grant said Pla-ýintilt'7s motion to amend and doth

4110W the said Plaintifs without further notice, to amend
theii. writ and declaration and ail proceedings herein by

S3triking ont tlue words, " and publishing " from the name,
2'Tid description of said iDefendants wherever the samne occur,
tO the end that the same accord with thue evidence herein;

" And doth grant the said Plaintifs motion for judgment
011 verdic and dotit adjudge and coi-dem the %Dfendants to

PaLy and satisfy to the Plaintiffs the said sumn of $100.0O
CurenICY with iiiterest there.on. from the l4th July, 1882,
daY of service of process in this cause, and costs."

Ce jugement fut confirmé par la Cour d'Appel.

MýACMASTER, ilUTCHINSON & WEIB, avocats de l'appelante.

DAVIDSON & BEDAtRD, avocate (le l'intimée.
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PROCEDURE.-PRODUCTIONS DES PROCES
LITTERALES.-DELAI POUR PLAIDER.

COUR SUPERIEURE. Montréal, 16 Février 1887.

Présent: MATHIEU, J'

GAUTHIER, vs. LEROUX.

JUoo:- Que lorsque les preuves littérales invoquées au soutien de la

demande ne sont pas produites en même temps que l'exploit d'assigna-

tion, le délai de huit jours accordé par l'article 137 C. P. C., pour pla-

der au mérite, ne compte que du jour de la production des pièces, et qUe

le défendeur ne peut être forclos do plaider que par une demande de

plaidoyer faite après l'expiration de ces huit jours, et qu'une demande

de plaidoyer faite le lendemain de la production des pièces, ne peut ser-

vir pour obtenir une forclusion après l'expiration des huit jours

JUGEMENT:

Attendu que l'exploit d'assignation a été produit le dix-

huit décembre dernier, et que les preuves littérales invo-

quées au soutien de la demande, avec une liste ou inven-

taire de ces pièces, n'ont été produites que le sept jauvier

dernier ;
" Attendu que le huit janvier dernier, les procureurs dl'

demandeur ont fait signifier aux procureurs du défendeur un

avis qu'ils avaient produit les preuves littérales invoquées a'

soutien de la demande du demandeur et requérant les avo-
cats du défendeur de produire le plaidoyer du défendeur au"

mérite, dans les délais prescrits par la loi ;
" Attendu que, le premier février courant, sans autre de-

mande de plaider de la part du demandeur, ce dernier a

forclos le défendeur de plaider au mérite en cette cause, et a

produit au dossier un certificat de forclusion ;
" Attendu que le défendeur, par sa motion, demande que
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cette forelusion soit dléclarée nulle et que l'inscription ex
Parte, faite par le demanideur pour enquêit.e, soit aussi décla-
r'ée illégale

"Considérant que, par l'article 103 dut Code de Procéduru
Civile, il est décreté qlue, jusqu'à ce que les pièces aient éte,
p)roduites, le demandeur ne peut procéder sur sa demande -

"Considérant que, par la règle 21 des règles dle pratique
dle la Cour Supérieure, il est décreté que tous les (délais p)our1
l)laider seront comptés du jour où les exhihits là l'appui de
la procédure à laquelle une réponse doit *être tite, auront
e>té Produits;

"Considérant que, par l'artice 137 (lit C4ode de Proceduve
<'Jivi1e, tout plaidoyer au. mérite doit être produit sous huit
jours 1à 1 LColIp1 ter de la comnparuition, et que, si le plaidoyer
'lest, pas pr-oduiit danis ce délai, la partie adverse peut eni
t'aire la demantide, et que, s'il n'est pas produit avant l'expi-
"'ation dit troisième jour juridique subséquenti, le protolo-
taire peuit aceorder au demandeur un acte de forclusiouî;

"Considérant que, par les dlispositions de l'article 103 et
(le la règle dle pratique 26, ces délais pourt plaider au mérite
'le poiurront pas compter dle la pr<oduvtiotn des pièces, et qu'il

'tenst quec le dlêten(lcuri aurait à ((>n1l)ter dui sept janivier
derner e dlaidc uitjours poiur plaider au mitiie et qu'il

"pouiiVt être forcelos quei sur une dlei.ande (le plaider,
1Icite après l'expirati<)n dle ce dlélai dle huit *jou01rs 1

"Considéat (Iue la <temanide de0 plaider taî,ite, le lendemaini
de la pr.oducltion dles pièces ne pouvaien~t autoriser la tlorelu-
'ion. dii défendleur, commeo elle. a cei lieu

"4A accordé et aruVor1de la motion (lut défendeur et a déclaré
et, déclaire la, florelusion obtenue par le denmandeur contre le
(lit détndieur illégale, aimsi qIue 1'l..iu I PoIur eqt,

"a1 frais.

IMONK & iRYNES, Arorats du Demandetir.
O)TJIMIET, CORNEILLER & 1ÀAJOIE, Arocafs 11l1 Dfendeur.

R.I.. I5-lG
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TRAVERSIERS.-TAXES.

COUI DU BANC DE LA REINE (EN APPEl.)

Montréal, 26 Mais 1887.

Présent: DonioS J.-en-C., TEssIEn J., Cnoss, J. et BABY, J.

LA CIE. DE NAVIGATION DE LONGUEUIL vs. LA CITÉ DE

MONTREAL et L'HON. L. O. TAILLON, Procureur-

Général, Intervenant.

JuTÉ : Que les disposition de la ss. 13, de la s. 78 du ch. 51 des Statuts de

Québec de 1874, 37 Vict., et des ss. 1 et 2 de la s. 1 du ch. 52 des Sta -
tuts de Québec de 1875, 39 Vict., autorisant la Cité de Montréal à faire

un règlement pour imposer et prélever une taxe annuelle sur les tra-

versiers qui transportent à la Cité, moyennant rétribution, les voyageurs
de tout endroit situé à une distance de pas plus de 9 milles de la Cité,
sont constitutionnelles, et que ces dispositions étaient dans les pouvoirs

et attributions conférés à la Législature Provinciale, en vertu de la s.
92 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord ;

Qu'un règlement fait pour cet objet, par le Conseil de la Cité de
Montréal, qui déclare, dans son préambule, qu'il est passé sous les dis-
positions de la s. 78 du ch. 51 (les Statuts de Québec de 1874, 37 Vict.,

qui avait été abrogée et remplacée par la s. 1. du ch. 52 des Statuts de
Québec de 1875, 39 Vict., qui est analogue, n'est pas nul pour cela

Que, bien que le havre de Montréal ne soit pas inclus dans les limites
de la Cité, cependant cette dernière possède, eu vertu des dits Statuts,
un droit d'impôt sur les bateaux traversiers; (1)

(1) Dans la cause de la Ville de Longueuil et La Compuynie de Naiga-
tion de Longueuil, C. S., Montréal, 7 Septembe 1883, Taschereau J., 6 L.

N., p. 291, il a été jugé que la Ville de Longueuil pouvait imposer une taxe,
sur un quai appartenant à la Compagnie de navigation de Longueuil et

situé sur le fleuve Saint-Laurent et dans les limites de la Ville (le Longueuil
qui s'étenddent jusqu'au milieu du fleuve Saint-Laurent.

Dans la cause de la Compagnie du Chemin de Fer Vermont Central et le

Ville de Si Jean C. B. R., Montréal 27 mars, 1886, Dorion, J. en C.,
Ramsay, J., Tessier, J., Cross, J. et Baby, J., 30 J., p. 122, il a été jugé

2 4 2
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Qu'en vertu de la s. 12 du ch. 53 des Statuts de Québec de 1879, 42.
43 Vict., la cassation de tout règlement fait par la Cité de Montréal,
doit être demandée dans les trois mois, à compter de la mise en force de
ce règlement ; le seul cas d'exception pouvant être celui où ee règlement
serait inconstitutionnel ou ultra vire8.

L'appelante alléguait dans sa déclaration que la Cité de
iMontréal, par son conseil, à une assemblée spéciale, tenue le
21 avril 1876, prétendant agir sans les dispositions du Sta-
tut de Québec de 1874, 37 Vict., c. 51, s. 78, ss. 13, (1) passa

<lue la Législature Provinciale pouvait étendre les limites d'une ville, jus.
niu'au milieu d'une rivière navigable, et, qu'en vertu du pouvoir accordé

par la Législature locale, à cette ville, de taxer les immeubles dans ses
limites, cette dernière pouvait imposer une taxe sur la partie d'un pont de
Chemin de Fer traversant la rivière navigable et se troûvant dans les limites

<de la ville.

Dans la cause de la Corporation des Trois-.Rivières et Major, C. B. R.,
Québec, 7 Décembre 1881, Dorion J., en C., (dissident), Ramsay J., Tes.
Sier J., Cross J., [dissident] et Baby J., 8 R. J. Q., p. 181, il a été jugé que
la Cité des Trois-Rivières, en vertu des pouvoirs à elle aecordés par le Statut
20 V., c. 128, s. 136, ss. 7, avait le droit d'imposer une taxe sur toute per.
sonne étrangère et non résidente en la Cité, qui viendrait vendre ou offrir

vente en la dite Cité, des articles de commerce.

(1) 1o. Le préambule du règlement ne refère qu'au statut 37 Vict. chap.
s. 78, qui a été rappelée, et ne fait aucune mention de l'acte 39 Vict.

Chap. 52, s. 1, qui a été substituée à ce dernier.
La section soixante-dix-huit du chap. 51, statut de Québec, 37 Viet., con-

tient les dispositions suivantes, savoir : " Le dit Conseil de la dite Cité de
Montréal pourra faire des règlements pour les objets suivants :
Sous.section 13, " Pour imposer et prélever une taxe annuelle [dite taxe

<'affaires] sur les hôtelliers, aubergistes, brasseurs, distillateurs, marchands,
commerçants, manufacturiers colporteurs, banquiers, courtiers et prêteurs
<'argent, encanteurs, épiciers, boulangers, bouchers, regrattiers, prêteurs
sur gages, loueurs de chevaux, charretiers, tanneurs, inspecteurs de potasse,
de lard, de bœuf, de farine de beurre, ou autre produit, sur les compagnies
de chemin de fer et télégraphie, d'assurance, de gaz, de bateaux ou vaisseaux
" vapeur faisant des affaires en la Cité, sur les propriétaires de chevaux, deVoitures, de chiens, sur les propriétaires ou gérants de théâtres, salles de
Lillard, jeux de quilles ou autres .jeux de ce genre, sur les traversiers qui
transportent dans la Cité, moyennant rétribution, les voyageurs de tout
sendroit situé à une distance de pas plus de neuf milles de la Cité et généra.
lemlent sur tous commerces, manufactures, occupations, affaires, arts, profes-
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un règlement portant le No. 94, dont la section 23 impose
une taxe annuelle de $200 sur le propriétaire ou les proprié-
taures de tout et chaque bateau-i-vapeur traversier, qui
transportent à la Cité, moyennant retribution, les voyageurs
de tout endroit n'étant pas à une distance de plus de 9 milles

fessions ou moyens de profit ou de subsistance qu'ils soient énumérés
ci-dessus ou non, qui sont maintenant ou qui seront par la suite faits, exerce s
ou en opération dans la dite Cité. "

La section 1ère du chapitre 52 (lu statut 39 Vict., de la Législature de la
Province de Québec abroge complètement la section 78 du (lit shap. 51, sta-
tut 37 Vict., et la sous-section 13, ci-haut récitée, se trouve remplacée par les
sous-sectiois 2 et 3 de la dite sec. 1ère, chap. 52, statut 39 Vict., comme
suit : sous-section 2 " pour imposer et prélever une taxe annuelle (dite taxe
d'affaires) sur les hôtelliers, aubergistes, brasseurs, distillateurs, marchands,
commerçants, manufacturiers, banques, banquiers, courtiers et prêteurs
d'argent, encanteurs, épiciers, boulangers, bouchers, regrattiers, prêteurs su r
gages, loueurs de chevaux, tanneurs, inspecteurs d'alcalis, de lard, de boeuf,
de farine, de beurre ouautres produits, ou leurs agents; sur les compagnies
le chemin de fer, de télégraphie, d'assurance, de bateaux ou vaisseaux à
capeur ou leurs agents, faisant des affaires en la dite cité, sur les propriétaires
ou gérants de théâtres, salles (le billard, jeux de quilles ou autres jeux de ce
genre, et généralement sur tous commerces, manufactures, occupations
affaires, arts, professions ou moyens de profit ou (le subsistance, qu'ils soient
énumérés ci-dessus oi non, qui sont maintenant ou qui seront par la suite
exercés ou en opération (lans la cité, pourvu que telles taxes d'affaires n'ex-
cèdent pas sept et demi pour cent sur la valeur annuelle (les premisses occu-
pées par les dites parties dans la dite cité, dans lesquelles elles font affaires
ou exercent tels commerces, manutfactures, occupations, affaires, arts, profes-
sions ou moyens (le profit ou de subsistance•"

Sous-section 3, pour imposer et prélever une taxe annuelle sur les col-
porteurs et charretiers, faisant affaires dans la dite cité, sur les propriétaires
de chevaux, voitures et chiens, dans la cité, sur les courtiers, prêteurs d'ar-
gent, ou marchands à commission, sur les prêteurs sur gages et les encan -
teurs, sur les aubergistes, les brasseurs et les distillateurs, sur les théâtres,
cirques, ménageries et ménestrels, sur la table de billard, et les loueurs de
chevanx et sur les traversiers ou bateaux d vapeur traversiers, qui trais-
portent à la cité moyennant rétribution, les voyageurs de toutendroitn'étadlit
pas à unie distance de plus de neuf milles de la cité; pourvu que telle taxe
n'excède pes celles imposées respectivement en l'année mil huit cent
soixante-quatorzt."
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de la dite Cité ; (1) que les dispositions des Statuts de Qué-
bec, 37V., e. 51, , 78, sê. 13, et 39 Y., c. 52, s. 1, ss. 1 et 2, sont

inconstitutionnelles, que ce règlement est injuste, vue qu'il

taxe les bateaux à vapeur de la demanderesse deux fois (2)

que la cité de Montréal n'avait pas le droit d'imposer une

taxe en dehors de ses limites, et que le hâvre de Montreal,

ou sont les bateaux-à-vapeur taxés, n'est pas dans les limites

(1) La section 2mne se lit comme suit :' Une taxe annuelle dite Ltaxe d'af-
faires] est par le présent imposée et sera prélevée sur tous les marchands,
commerçants, manufacturiers, banquiers, courtiers et changeurs, encanteurs,
épiciers, boulangers, bouchers, regrattiers, prêteurs sur gages, loueurs de
chevaux, tanneurs, inspecteurs d'alcalis, de lard, de bSuf, de farine, de
beurre ou autre produit, ou leurs agents ; sur les compagnies de chemin de

fer, de télégraphie, d'assurance, de bateaux ou vaissseaux à vapeur ou leurs,
agents, faisant des affaires en la dite Cité, sur les propriétaires ou gérants de
théâtres, salles de billard, jeux de quilles ou autres jeux de ce genre; et gé-
Iléralement sur tous commerces, manufactures, occupations, affaires,
arts, professions ou moyens de profit ou subsistance, qu'ils soient énumérés
ci-dessus ou non, qui sont maintenant ou qui seront par la suite, faits, exer-

cés ou en operation dans la dite Cité, laquelle taxe sera au taux de sept et

demi par cent sur la valur annuelle des lieux occupés par les dites parties
dans la dite Cité, dans lesquels elles font affaires ou exercent tels commerces,
lanufactures, occupations, affaires, arts, professions ou moyens (le profit ou

de subsistance. "
La section 23me du règlement est dans les termes suivants " une taxe

annuelle de deux cents piastres est par le présent imposée et sera prélevee
sur le propriétaire ou les propriétaires de tout et cluque bateau à vapeur,
traversier, qui transporte à la Cité, moyennant rétribution, les voyageurs de
tout endroit n'étant pas à une distance de plus de neuf milles de la dite
Cité. "

(2) Dans la cause de Mallette et la Cité de Mlontréal, C. S., Montréal 7
liovembre 1879, Mackay J., 2 L. N., p. 370, il a été jugé (lue la corporation
de la Cité de Montréal pouvait imposer aux boucliers qui tenaient (les
étaux privés, une taxe de license, outre la taxe d'affaires, à laquelle ils
étaient sujets.

Dans la cause de Jon(s et Gilbert, Cour Supreme du Canada, 3 mars 1881,
4 L. N., p. 93, il a été jugé que.la corporation de la ville de St. Jean N.
B., n'avait pas le pouvoir d'imposer sur les commis-voyageurs non-résidents,
ulle taxe différente de celle qu'elle imposait sur les résidents, vu que la
Legislature Provinciai du Nouveau-Brunswick ne lui avait pas spéciale-
ment donné ce pouvoir.
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de la Cité de Montréal (2) et concluait à ce que les disposi

(1) Les commissaires du Hâvre ont ronplacé la maison de la Trinité.
Le premier Statut créant une Corporation chargée de l'administration

du Havre, est le Statut 45, George 111, chap. 12 [1805], qui établit la maison
de la Trinité à Québec, avec pouvoir de nommer un maître du Havre de-
Montréal.

Ce Statut mentionne les différents pouvoirs de la maison de la Trinité et
détermine l'étendue du territoire sujet à sajuridiction.

Le chap. 19, 2 Vict. [1839] pourvoit à l'établissement à Montréal de la
maison de la Trinité, la constitue en Corporation et mentionne ses pouvoirs
et ses attributions.

Le Statut 8 Vict. chap. 76, sec. 5, détermine les limites du Havie
de Montréal.

" Et qu'il soit statué que le dit Havre le Montréal et l'espace qui sera et
qui est par le présent, déclaré être sous le contrôle et la régie des dits Com-
missaires et leurs successeurs en office, seront et sont par le présent, décla-
rés être limités comme suit, savoir : le dit espace commencera à l'extrémité
inférieure du Quai du Canal Lachine et s'étendra en descendant jusqu'à
l'extrémité la plus basse du mur de revêtement, c'est-à-dire, jusqu'au point
où le dit mur joint les travaux du Gouvernement, au magasin du Commis-
sariat et au quai du Gouvernement, et la limite du côté avoisinant la Cité
de Montréal, seront l'extrémité nord-ouest du Cours d'eau qui court parallè-
lement et se joint au mur de revêtement, dans la rue ou grand chemin qui
parcourt toute la ligne des quais et qui est maintenant connue sous le nom de
" rue des Commissaires; " et toute cette partie entre la dite extrémité du
dit cours d'eau et de la Cité de Montréal, sera sous le contrôle et la régie de
la Corporation, du maire, des echevins et citoyens de la Cité de Montréal.'

Le Statut 10 et Il Vict. chap. 56, section 11ème, recule les limites du
territoire qui constitue le Havre de Montréal.

De même le Statut 12, Vict. chap. 117, section 4ème.

La Section 5ème du même chapitre parle des pouvoirs de la maison de la
Trinité de Montréal ; elle a le contrôle exclusif et l'administration complète
du hâvre de Montréal. Le 16 Vict. chap. 24, sect. 4, s'exprime ainsi:
' Et qu'il soit statué que le dit Hâvre de Montréal qui sera et est par le pré-
sent déclaré être sous le contrôle et la direction de la dite Corporation, sera,
pour les fins du présent acte, borné comme suit : commençant à l'embou-
chure de la petite rivière St.-Pierre, de là en descendant, suivant le cours
du rivage du fleuve St.-Laurent, et comprenant la grève du dit fleuve, jus-
qu'à la marque des hautes eaux, et le terrain au-dessus de la marque des
hautes eaux, réservé pour un chemin ou sentier public, en descendant jus-
qu'à l'extrimité inférieure du chenal Lachine ; de là, en descendant, suivanit
le côté nord-ouest du cours d'eau, courant parallèlement et contigu au mur
de revêtement dans la rue ou graud chemin qui suit toute la ligne des quais.
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tions ci-dessus mentionnées des dites statuts, fussent décla-
rées inconstitutionnelles et le dit règlement illégal, et à ce
qu'il fut fait défense à la Cité <le Montréal de collecter la dite
taxe.

La Cité de Montréal a plaidé, d'abord, que le droit de de-
mander la cassation de tout règlement était prescrit par trois
mois, à compter (le la mise en force de ce règlement et que

maintenant connu sous le nom de la rue des Commissairesjusqu'à un endroit
où le dit mur se relève aux travaux du Gouvernement, aux magasins du
Commissariat et du quai du Gouvernement; de là, en descendant, suivant
la direction du rivage du St.-Laurent, y compris la grève du dit fleuve jus-
qu'à la marque des hautes eaux et tout le terrain au-dessus de la marque
des hautes eaux, réservé pour un chemin ou sentier public, jusqu'au ruis-
sau Migeon."

La sect. 5 du même chapitre transfère à la Corporation des Commis-
Naires du Havre les pouvoirs qu'avait la maison de la Trinité sur le Havre de
Montréal : et la sect. 6 énumère les différents sujets sur lesquels la Corpo-
ration des Commissaires du Havre pourra faire des règlements.

Dans le Statut 18 Vict., chap. 143, les sect. 5 et 7, ont à peu près la
même phraséologie que les sect. IV et VI, du chap. 24, 16 Vict., que nous
venons de rapporter; elles expriment la même chose, tant pour ce qui a rap-
Port aux bornes et limites données au Hâvre de Montréal, que pour les pou-
voirs, le contrôle et l'administration conférés à la Corporation des Commis-
&aires du Hâvre, sur le hâvre ainsi borné et limité.

Enfin par le Statut du Canada 36 Vict., ch. 61, sect. 2, tous les droits,
Pouvoirs, fonctions, devoirs, juridiction et responsabilité de la maison de la
Trinité de Montréal, sont entièrement transférés à la Corporation des Com-
missaircs du Hâvre; et la section 5, du même chapitre, donne de nouveau
les limites du Hâvre. comme dans les précédents statuts, avec cette diffé.
rence qu'elles sont encore un peu reculées.

Après la section 29, de ce chapitre, se trouve une cédule contenant le tarif
des taux et droits que la Corporation des Commissaires du Hâvre aura droit
d'imposer dans les limites du territoire soumis à sa juridiction .

Dans la cause des Commissaires du Hdvre de Mfontréal vs. Hall et al., et
l's '-êMes vs. Lyman et al., C. S., Montréal, 30 mars 1861, Smith, J., 5 J.,
P. 155, il a été jugé que le Statut du Canada, 16 V., c. 24, étendant la juri-
diction des Commissaires du Hâvre à l'ouest, jusqu'à la petite rivière St-
Pierre, et leur donnant le contrôle et l'administration sur l'étendue des
limites mentionnées, ne leur accorde pas la propriété du lit de la rivière, et
ie les autorise pas à maintenir une action pétitoire contre des propriétaires

niverains dans les dites limites, en alléguant que tels propriétaires riverains
Out empiété sur le lit de la rivière.



248 LA REVUE LÉGALE

l'action de la demanderesse nî'avait pas été intentée dans
les trois mois. (1)

Par un deuxième plaidoyer, la Cité a plaidé qlue ce règlie-
muent est conformie aux pouvoirs qui ont étée (oiiferCs à la
Cité.

Le Proceurtt--Géniéral de la Province de týuélbec est inter-
vrenu, en vertu du Statut de Québec de 1882, 45 V., c. 4,
"l'Acte pouri fitiliter l'intervention de la couronine, dans les~

causes civiles où la coîst it utionalité des lois, t-déral es ou pro-
vinciales, est mise cen question."

Le 20 octobre 1885, la Court Supérieure, -à Monttréail,
L-or-ang-er, .1., a1 r1endu le jugement suîivanît, renvoyatl l'ac-
tion (le la de1mandceesse:

, fUG11M EN T

Attenidît que la uleinanderesse demande à faire annuler

le règlement No. 4, adopté par la détiý,nderess.2e, imposant
une taxe (le deux cents piastres pour chaque bateau traver-
,sier que possède la demnanderesse, allègue,comme moyens de
niullité, qlue l'acete i>io\ineiail cn vertu duquel la défende-
resse a été autorisée a aldopici' le dlit règlement, est incons-

(1) Lýa Section 1263, de la chatte dle la Cité de Montréal, Statut 37 Viet.
chîap. 51, contient leroi.vuivatit :-"'pourvu, que toits règlements qui
seronit à l'encontre (le quelque loi eii force dlaits le pays, out de quelqu'acte
de la lciliiude cette Province,ý seront inta et de ntul effet -

La sectiont 12 de l'acte 42-43ý Vict. cli. 53, décrète la déchéance dii droi t

dl'action après le laps de trois mois, lorsqu'il s'agrit de la cassation d*un
règleuiut itnxci al: Il Tout électeur municipal, eni soit niom propre, peut,
par une requête présentée à la Cour Supérieure, siégeant dans le district de
.Monttréal, demander (t obtenir, pour cause d'illégalité, la cassation de tout

rèieîct ésola/lio,. rôle de co/u/o ou ë art , avec les frais contre
la corporation ni ais le droit dle demander telle cassation est prescritpr
/1.0/s mois à eoinp/et. d4' lci du/c 4<', /el règlenwidt ràle de coisa//ofl u ou al
ltiji ; et après ce délai, tout tel règlement, résolutiotn, rôle de cotisation Oit

replartition seia tenu pour validle et obligatoire àî toute fin que de droit
pourvu qu'il soit de la comtpétence (le la dite corporation."

La mise en force dlu règletmecnt No. 9-1, dato du '21 Avril 1876, ainsi (tue le3
constate le pteauilule, tandis lue iFaction de l'aippelante n'a été inteité que
le 18 AvrilIS.
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titutionnel, vu que le commerce et la navigation sont du res-
sort des autorités fédérales ; que la taxe en question est injuste,
exagérée et disproportionnée ; que les bateaux de la deman-
deresse naviguent et abordent en dehors des limites de la
Cité et que cette dernière n'a pas le droit de les taxer;

" Attendu que la défenderesse, (le même que le mis en
Cause, ont plaidé que l'autorité conférée à la défenderesse
était dans les.pouvoirs de la Législature Provinciale ;-que
la défenderesse a plaidé de plus que l'action de la demande-
esse est prescrite, plus de trois mois s'étant écoulés avant
son institution, depuis l'adoption du règlement en question

Considérant que la défenderesse est autorisée par la sec-
tionl première du Chapitre 52 de la 39ème Victoria, à préle-
ver une taxe annuelle sur les traversiers ou bateaux à vapeur
traver.siers qui transportent dans la Cité, moyennant rétri-
bution, des voyageurs de tout endroit n'étant pas à une dis-
tance de neuf milles;

Attendu que la demanderesse, compagnie de navigation,
POssédait aux époques mentionnées dans la déclaration, des
bateaux à vapeur traversant, moyennant rétribution, des
voyageurs depuis Longueil jusqu'au quai du Havre de Mont-
réal, dans la distance ci-dessus indiquée;

" Considérant que l'acte ci-dessus cité est dans les pouvoirs
etattributions conférées à la Législature Provinciale, en vertu
de la Section 92 de " l'Acte de l'Amérique Britannique du
"ord." Que, par conséquent, la défenderesse, en imposant le
Ièglement ci-dessus, a agi dans les limites d'une autorité
légalemenit constituée;

Considérant que, bien que le Havre ne soit pas inclus
sles limites de la Cité, cependant la défenderesse pos-sède, en vertu (le l'acte ci-dessus cité, un droit d'impôt sur les

bateaux traversiers de la demanderesse;
" Que cet acte étant constitutionnel et le fait d'un pou-

Coir compétent, la défenderesse est recevable à s'en préva-

" Considérant qu'on vertu (le la Section 12iènie du Chapi-
tre 53de la 42-43 Viet., la cassation (le tout règlement fait
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par la défenderesse doit être demandée dlans les trois mnois. -à

Pompter de la mise en force dle ce règrlement, que le seul cas

d'exception pou rra.it être celui où tel règlement serait incofls

titutionnel ou ultra rires, ce qui.-n'est pas le cas dhans l'cspè*ce

actuelle;1
"Co isidérant qu'il n'existe aiteune preuve qlue le dlit règle

ment soit exagéré et in.juste;

"Considérant que la dlemandleresse n'a pas établi sa de-

mande;

Maintient la déefen)se (les défendeurs et renvoi l'actionl

avec dépenis."

Ce jugement fut unaiient confirmé par la Cour lValppl.

IDALBEC & MADORE. avocats de l'appelante.
]ROUER RIOY, avocat de la Cîté.
J. L. .XRCITAM-%BAI-1T, avorat (l oci erGnr!

BILLETS PROMISSOIRES-FRAUDE.

COUR DIT 13ANC DE LA REINE, (Ex, Am'rEI.

Montréal, 22 février 1887.

Présents: DoRroxý, J. eu C., TEsswiEI, J., CR:OSS, J., et BABYÎJ

LA BANQUE D'ECHANGE DU CANADA & CARL~E.

JuuÉ:. Que le porteur d'un billet promissoire qui a été obtenu par dol et 1Ar
fraude, ne peut eu recouvrer le montant contre le signataire, s'il ne
prouve qu'il a obtenu de bonne foi ce billet avant l'échéance, et qu'il
donné valeur et considération. (1)

(1) Mais lorsqu'une fraude a été pratiquée sur le faiseur où le tiré, un tiers"

porteur pour valeur reçue, sans avis, peut cependant recouvrer contre li
ffByles on Bills of Exchange, 13e Edit., p). 136).
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lia Cour Supérieure, Mathieu, J., à Montréal, avait main-
tenu l'action de la demanderesse par jugement du 3 sep-
teIbre 1884. Ce jugement est rapporté dans 13 R. L., p.
387.

La Cour Supérieure, siégeant en révision, Doherty, J.,
Jetté, J., et Loranger, J., a renversé ce jugement et renvoyé
l'action de la demanderesse. Un rapport de la décision en
"évision se trouve dans 13 R. L, p. 284, mais le texte du ju-
gement de la Cour de Révision n'est pas publié. Voici ce
Jugement de la Cour de Révision.

JUGEMENT.

"Attendu que la demanderesse réclame des défendeurs la
8o1mie de deux cent cinquante cinq piastres, montant d'un
billet que le défendeur Lue Carle aurait consenti, à Shawena-
gan, le premier octobre mil huit cent quatre-vingt-deux, à
l'ordre de C. B. Mahan & Co, payable à douze mois de date,

'ans la cause de Wood et al., vs. Shaw, C. S., Montréal, 12 novembre,
1885, Badgley, J., 3 J. p. 169, il a été jugé que le porteur d'un billet pro-
niissoire à lui transporté comme sûreté collatérale, avant échéance, n'est pas
affecté par les objections entre les parties originaires.

"ns8 la cause de Bélanger et Baxter, C. B. R., Québec, 7 décembre 1883,
orion, J. cn C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., et Baby, J., 6 L. 1N.,

P. 413, 12 R. L., p. 532, il a été jugé que, lorsqu'un billet promissoire est

btenu, par fraude, et, sur de fausses représentations, le tiers porteur de ce
biltn'en peut recouvrer le montant, s'il ne prouve que lorsqu'il a acquis ce
billet, il ne connaissait pas la fraude, et qu'il a donné considération.

Dans la cause de Withall, vs. Ruston et al., C. S. Québec, 22 juin 1857
feredith, J. en C. Morn, J. et Badgley, J., 7 T. D. C. p. 399, il a été jugé
'ne, s'il est prouvé qu'un billet promissoire a été obtenu par fraude, le de-

nOXideur est obligé de prouver qu'il en est le porteur de bonne foi, pour
bonne et valabre considération.

Dans la cause de Dumas et Baxter, C. B. R. Québec, 6 fevrier 1885
é "s', J. en C., Ramsay, J., Cross, J, et Bady, J., 14 R. L. p. 496, il a

fraJuge que, lorsqu'un billet promissoire a été obtenu du prometteur par
ee et sans cause valable, le tiers-porteur de ce billet ne pourra en

recouvrer la valeur, sans prouver qu'il a reçu ce billet avant l'échéance, de
Oie foi, et pour bonne et valable considération, ignorant les circonstances

de 1esquelleè il a été donné. Voyez les autoritées citées au bas du rapportde Cette cause.

251



LA REVUE LÉGALE

pour valeur reçue, lequel billet aurait été endossé par les dits

C. B. Mahan & Cie, en faveur de l'autre défendeur, James

Baxter, qui à son tour le transporta à la demanderesse pour

valeur reçue;
Attendu que le défendeur James Baxter a fait défaut sur

la présente action;
" Attendu que le défendeur Lue Carle a plaidé qu'il n'a

point reçu considération pour le billet en question; que ce

billet a été obtenu par fraude ; qu'à la date du dit billet il a

fait avec les dits C. B. Mahan & Cie, un contrat d'agence

pour la vente d'instruments aratoires ; qu'au lieu de lui

signer ce contrat d'agence les dits C. B. Mahan & Cie lui ont

fait mettre son nom sur le billet en question pour lequel il

n'a reçu aucune considération,-les dits C. B. Maban & Cie

ne lui ayant mâme pas expédié les instruments qu'il devait

vendre pour eux;
" Considérant qu'il est prouvé que lorsque le billet eI

question a été signé par le défendeur Lue Carle, il n'avait

été question entre lui et les dits C. B. Mahan & Cie, repré-

sentés par leur agent J. E. Vinceut, que d'un contrat d'agence

en vertu duquel le dit défendeur Lue Carle s'engageait I

vendre pour les dits C. B. Mahan & Cie, certains instrumenfts

aratoires énuinérés dans un écrit produit au dossier, lesquels

instruments aratoires devaient être expédiés au dit défen

deur, et que c'est ce codtrat d'agence et non la billet sur le-

quel il est poursuivi qu'il a entendu et voulu signer ; que l

signature lu dit défendeur Lue Carle sur le dit billet a éte

obtenu par surprise et par la fraude des dits C. B. Maha"

& Cie. représentés comme susdit par le <lit J. E. Vincent,

leur agent autorisé à ce faire

Considérant que le défendeur Lue Carle n'a jamnais
donné son consentement au contrat sur lequel il est poursmîîî'

par la présente action ;
" Considérant que les dits C. B. Mahan & Cie qui Ont ob

tenu par fraude le billet en question, n'ont pu transférer

aucun titre valable à la propriété du dit billet à l'autre déf

deur James Baxter qui n'est censé être jute leui agent: qu'il
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incombait à la demanderesse, vû ce que ci-dessus établi, le
Prouver que le dit Baxter a donné considéralion pour le dlit
billet aux dits C. B. Mahan & Cie, ce qu'elle n'a pas fait;

" Considérant qu'il est prouvé qu'à l'époque où le dit billet
a été transporté à la demanderesse par le dit James Baxter,
les fraudes commises par les dits C. B. Mahan & Cie, qui
avaient, sous le même prétexte, et les mêmes circonstances
obtenu par surprise la signature de plusieurs autres person-
nes étaient de notoriété publique, que le fait avait été publié
dans deux journaux de cette ville; qu'il était également
connu que les dits Mahan & Cie s'étaient enfui du pays pour
se soustraire aux conséquences de cette fraude; que la
demanderesse connaissait ces faits lorsqa'elle a accepté les
dits billets;

" Considérant qu'il ressort de la preuve que la demande-
lresse n'est dans la présente cause, que le prête-nom du dit
Jamnes Baxter, qui a remboursé à la demanderesse une par-
tie des avances qu'elle a faites sur les dits billets, et qu'elle
Possède un recours certain pour le reste contre le dit Baxter
dlont elle a elle-même prouvé la solvabilité;

Considérant que le défendeur Lue Carle a prouvé les
allégués de sa défense, et qu'il y a erreur dans le jugementont la révision est demandée;

"La Cour renverse le dit jugement du frois Septembre-
u'l huit cent quatre-vingt-quatre, et procédant à rendre le

genlent qui aurait dû être rendu, renvoie l'action (le la de-
eeaderesse, avec dépens, tant de la Cour Supérieure que le
cete Cour de Révision.

Ce jugement de la cour de révision a été unanimement
O1 rmé par la Cour d'Appel.

E1t* NSIIIELDs, MCCORKILL & GUÉRIN, Avocats de l'4ppe.

EtCIER, BEAUSOLEIL & M1ARTINEAU, Avorats de l'Intné,.
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FI LIATION.-PR EUVE.

COUR SUPÉRIEURE. (EN RÉvISION).

Montréal, 12 Juin 1886.

Présents: DOHERTY, J., PAPINEAU, J. et LoRANGER, J.

JAMES MILLER, en sa qualité de tuteur à MATHILDE, enfant mineure,

issue de ANNE JANE SMITH, vs. PETER LEPITRE, et al.,
tous héritiers de MICHEL LEPITRE.

JuGÉ Que la preuve de paternité d'un enfant naturel ne peut se faire que

par écrit, ou par témoin, lorsqu'il y a un commencement de preuve par

écrit, ou lorsque les présomptions ou indices, résultant de faits constants,

sont assez graves pour en déterminer l'admission (1)

Cette action a été intentée par le tuteur d'un enfant illégi-

time née de Aune Jane Smith, contre les défendeurs, père et

mère, et frères et sours de Michel Lepitre, décédé environ

(1) Dans la cause de Turcotte es-qualété, vs. Macké, C. S. R., Québec, 30

juin 1881, Meredith, J. en C., Stuart, J. et Casault, J., 7. R. J. Q. p. 196,.

il a été jugé que dans la recherche de la paternité pour l'enfant naturel, la

preuve testimoniale ne peut être admise que lorqu'il y a commencement de

preuve par écrit ou des présomptions ou indices résultant de faits constatés,

avant l'enquête, assez graves pour en déterminer l'admission ; qu'une trans-

.question posée par le prétendu père à un des témoins de l'enfant ne peut pas

être un commencement de preuve par écrit, ni une présomption, qui puise

autoriser la preuve testimoniale, et que les faits que l'enquête constat"

quelque graves qu'ils soient, ne sont pas suffisants pour la justifier, la loi

exigeant leur constation antérieure.
Dans la cause de Denault es-qualité vs. Rainville, C. S., Montréal, 9

avril 1884, 7 L. N., p. 149, il a été jugé que, dans une action en déclaration

de paternité, intentée par la mère nommée tutrice, à son enfant illégitine

lorsque le défendeur admet qu'il a eu des rapports avec la demanderesse

mais prétend que c'est à une date différente de celle alléguée, ce qui UnP"i

querait que la paternité de ' enfant ne peut lui être attribuée, s'il n'est Pa

d'ailleurs prouvé que la femme s'est mal conduite avec d'autres, la cour dé-

clarera le défendeur, le père de l'enfant, et le condamnera à le supporter.

2,54



deux mois avant la naissance de l'enfant dont on prétend qu'il
était le père, pour faire déclarer que le dit Michel Lepitre
était le père de cet enfant, et, pour recouvrer de ses héri-
tiers, les frais d'entretien et de l'éducation de l'enfant jus-
iu'à l'âge de quatorze ans.

Les défendeurs ont d'abord plaidé, par une défense en
droit, alléguant qu'il n'y avait pas d'action en déclaration
de paternité et pour l'entretien de l'enfant contre les héri-
tiers du père présumé, et de plus que, si telle action existait,
On ne pouvait obtenir une condamnation conjointe et soli-
laire.

La défense en droit a été renvoyée, par la Cour Supé-rieure, - Sherbrooke. (1)
Voici la preuve qui a été faite. La mère de l'enfant, Anne

Jane Smith, vivait avec ses parents, sur une terre, dans le
canton de Stanstead. Vu la mauvaise santé de ses parents,
ladininistration de la terre était confiée à la fille qui paraîtilenfant unique, et Michel Lepitre demeura avec la famille
S1ith pendant l'espace de cinq ans, travaillant sur la ferme;
et il était le compagnon journalier de Anne Jane Smith, et
passait dans le public pour son amoureux.

Le 10 novembre 1882, il vint à la maison, un peu sous
lInfluence de la boisson, entra dans la chambre d'Anne Jane"inith, qu'il trouva au lit, et, après quelques combats, il la
eonnut charnellement. Suivant le témoignage de Anne Jane

hces rapports charnels furent ensuite répétés à la grange.
lielque temps après, comme Anne Jane Smith s'apperçut91'elle était enseinte, Michel Lepitre se rendit chez le doc-

t urke, et là, il admit qu'il avait eu des rapports avec

(1) Art. 235 C. c.
19oyez 4 Laurent, No. 23 et 24 ; Guiyot, Rép. vo. Aliments, p. 318 et

o19; Ouriel, Traité de la Séduction, p. 55, 59, 115, 116, 199, 213.
ret a cause de Lauzon vs. Connaissant et vir, C. C., Montréal, 31 dé-

cO 1860, Monk, J. A., 5 J. p. 99,il a été jugé que les enfants sont tenus
V omtenent et solidairement de fournir des aliments à leurs parents.OYez dan le même sens C. S., Montréal, 29 décembre 1884, Mousseau, J.,lU<ette V. Valiquette et ai., 8 J. p. 61.
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la fille, et, quelques jours après, iMichel Lepitre et Anne Jane

Smith se rendirent tous deux chez le docteur Burke qui la
qtuestionna sur sa condition. Comme la grossesse n'était pas
encore avancée, Michel Lepitre demanda au docteur de lui

donner quelque chose pour la faire accoucher avant le

temps.,

Le Docteur, prétendant acquiescer à cette demande, lui
donna une prescription sans effet. Subséquemment, dans le
mois de février 1883, Michel Lepitre et Anne Jane Smith se
rendirent au presbytère, et expliquèrent au prêtre eatholi-
que la position de la fille; Lepitre admettant qu'il était le

père de l'enfant à naître. Des admissions furent aussi faites
par Lepitre à trois témoins. En avril 1883, Leqitre tomba

soudainement malade et mourut le 7 du même mois. Sur soi
lit de mort, il pria sa mère de prendre soin de l'enfant qui
devait naître. Cet enfant naquit le 22 juin 1883. Il était
(le 7 mois. La mère Anne Jane Smith fût bien malade, et

on n'espèrait pas qu'elle survécut, et le Docteur Contes, juge de
paix, prit sa déclaration sous serment établissant la pater-
nité de l'enfant.

Le 22 juillet 1883, lenfhnt fût baptisé par le père McAî'
bey, l'extrait (le naissance étant accompagné d'une déclar'-
tion, sous serment établissant la maternité et déclarant que
l'enfant (levait être élevé dans la foi catholique romaine.

Le 10 novembre 1885, la Cour Supérieure, à Sherbrooke 
rendu le jugement suivant, renvoyant l'action á cause de
!'illégalité le la preuve.

Considering that, under the provisions of article 241, 
the Civil Code an illigitimate child has the right to esta-
blish his claim of paternity, but that the proof therO t

muust be made by writing or testimony under the conditio0D
and restrictions set forth in articles 232, 233 and 234 of the
Cfvil Code and that, by the provisions of these articles, ger-
bal proof can only he admitted, when there is a commence-
ment of proof in writing, or when the presumption or inidi-

cations resulting from facts then ascertained, are sufficiently
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strong to pet-mit its admission and that these facts mutit be
aseltain-ed before ver-bal testimony can be admitted.

And considering that Plaintiff in this cause hath failed
tO niake anv commencement (le preuve par écrit, and consi-

(lering that le lias not shown or established a-.ny fiicts aser-

taine(l 1 etore verbal proof was made, and that lie lias pr-o-

(luced in this cause only verb)al pr-oof thereof, which is il-
gai, a1nd eonsequently that Plaintif lias tailed t0 prove I)y

'111Y legal evidence, the allegrations of his déclaration, doth, in
~'~lseuenedismiss Plaintiffs action sauf à se pourvoir,with

CýOstS against Plaintiti' in his sai(l quality, distraits 10 -Panne-

t0it & Mulvena, Attoi-neys for -Defend(ants."

Cette cause fût portée ein révision par' le dlemand(eur,
ýS-qualité, et lit Cour' Supér-ieuire en révision, jugeant, comine

lcour1 (le premnière ins,,tanc-e, que la pr-euve était insuiffisante
:"envoyé le dossier à~ la (Coui' Supérieure, pour' (lue les

denlndeuris fussent entendus sous sermnent, afin (le former

'in commnencent dle preuve pat- écrit, et *lstifier. la preuve

tes3til1oniale faite. Voici le juigement (le la Cotir ilévi-

JUGEMENT.

vil (Ile, par la natuire pai'tictilici'e (lii litige et, des cir-
eflsalc r'évélées au cours (lu procès, il importe (lue les

<1èfendteuî's soient examinés sous serment;

" Considérant que tel examen n'a pas eu lieu; (lque la couir
lPremière instance a erré en n'ordonnant pas que les dits

<lfendeurs comparaissent devant elle pour subir tel examen;-

"Considérant (lue, dans l'état actuel du dossier, il ne peut

etj'e convenablement adjugé sur, le mérite du litige;

"Caýsse et infirme le jugement (le la cour' (le première
inistance ,rendu le trente novembre dernier (188 5), et pro-
cédanit à rendr'e le jugement in terlocutoire que la (lite cour'

auÀl'ait dû rendre, ordonne que les <défendeurs soient assignés

e Cinparaître, devant la dite cour de première instance, pour1

R.L. 15-17
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y être examinés sous serment et ordonne, en eonséqaence, 1-1
transmission du doss-ier cen cour (le pr'emière instance;>
chaque partie payant ses fr-ais sur la présente inscription el,
révision.''

Il. B. BRowx, avocat du demiandeuir.
PANNETON & MLJLVENA, arocats dles d14fendeiis.

CHEMIN DE FER-ARBITRAGE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.>

Montréal, 22 Février 1887.

Présents :Dor.îo_,, .I.-eu- ., Eýi1EU, .J., Cis,..et BABY, J.,

LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER l)U SLUD.1EST' & GUÈVRE'
MONT.

JuGÉ .Qu'une sentence arbitrale d' arbitres nomnmés sous les dispositi*fl
de la s. 9 de l'Acte Refondu des Chemins de Fer de Québec, de 1880,
43.44 V., c. 43, ne sera pas nulle,. parce que les arbitres n'auraient P8,
donné d'avis aux parties dujour, de l'heure et du lieu de leurs séances"
et qu'ils n'auraient pas entendu les parties ni leurs témoins;

Qu'un avis d'une requéte, demandant l'homologation d'une telle sen
tence arbitrale est dument signifiée à l'avocat de la partie adverse, au
bureau du Protonotaire, lorsque cet avocat n'a îats fait d'élection de do*
micile ailleurs.

Le chemin de fer que l'appelante était autorisée à' ùOfl-
truire, traversait la propriété de l'intimé, en la ville de
Sorel. N'ayant pu s'entendre à l'amiable avec l'intimé, l'ap)-
pelante lui donna l'avis requis par~ la~ ss. 13 dje l., s. q d
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l'Acte refondu des chemins de fer, de Québec, de 1880, 43-
44 v., c. 43, accompagné d'un certificat d'un arpenteur dés-
intéressé, certifiant que le terrain requis était nécessaire à la
cOnstruction du chemin, et que la somme de $285, était,
dans son opinion, une compensation raisonnable, pour le
terrain et les dommages, et lui offrait cette somme, et, à
défaut, par l'intimé, de l'accepter, nommait Emmanuel Cré-
Peau, de la ville de Sorel, comme son arbitre.

Le 30 Octobre 1882, l'appelante obtint de l'honorable
Juge Gill, à Sorel, sous les dispositions de la ss. 29 de la s.
9, du dit Statut, une ordonnance lui permettant de prendre
Possession du terrain requis pour son chemin, sur le terrain
de l'intimé, en déposant la somme de $850. L'intimé, n'ayant
Pas nommé son arbitre, dans les dix jours, tel que requis par
la 8N. 16 de la dite s. 9, l'appelante présenta, le 20 Décembre
1882, une requête à l'Honorable Juge Gill, le priant de nom-
'er un arpenteur juré de la Province, comme seul arbitre,
Pour déterminer le montant de la compensation due à l'inti-
n1. L'intimé contesta cette requête, en prétendant que l'ap-
pelante n'avait pas le droit de construire le chemin qu'elle
Se proposait de construire, et, sous toute réserve de ses con-
testations l'intimé nomma comme son arbitre, Pierre Rémi
Chevallier.

Le 23 Décembre 1882, la requête de l'appelante, pour la
11oinnation d'un seul arbitre, fut renvoyée, ainsi que la con-
testation de l'intimé' et la nomination de l'arbitre de l'intimé

5t sanctionnée. Les arbitres furent longtemps sans procé-
der, à cause, parait-il, de certains pourparlers d'arrange-
1ýent entre les parties. Mais, le 26 novembre 1884, il firent
Un rapport accordant à l'intimé $1000 de dommages.

Voici ce rapport:
L'an mil-huit-cent-quatre-vi ngt-quatre, le vingt-sixième

joui. du mois de Novembre;
Par devant Mtr. William Henry Chapdelaine, Notaire

Public, de la Province de Québec, résidant à Sorel, dans le
district de Richelieu, soussigné.

Ont comparu Messieurs Emmanuel Crépeau,ci-devant agent
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de la Compagnie de Navigation Richelieu & Ontario, maii-
.tenant propriétaire de moulin, et Pierre Rémi Chevalier,
bourgeois, tous deux demeurant en la dite ville de Sorel,
dans le district de Richelieu, arbitres nommés par un juge-
ment rendu dans une cause, exparte, mue en Cour Supé-
rieure, dans le dit district de Richelieu, et portant le numéro
159 des dossiers de la dite Cour, dans laquelle cause, la
Conpagnie du Chemin de Fer du Sud-lst était requérante et
l'Honorable Jean-Baptiste Guévremont, défendeur, et Elzéar
alias Isidore Aubuchon, cultivateur, de la paroisse de St.
Pierre de Sorel, sus-dit (listrict, tiers ou troisième arbitre,
nommé par les dits Emmanuel Crépeau et Pierre Rémi Cheva-
lier,' par un acte passé devant le Notaire soussigné le qua-
torzième jour (le novembre courant, aux tins (le procéder
selon que droit à l'évaluation et expropriation du terrai!'
décrit dans les procédés de la requérante en icelle susdite
cause, et pour toutes autres tins voulues par le jugement
dont il est fait mention plus haut.

Lesquels sus-nommés Emmanuel Crépeau, Pierre Rémi Che-
valier et Elzéard alias Isidore Aubuchon, ayant préalable-
ment prêté serment sur les Saint-Evangiles, suivant la loi,
tel qu'il appert aux procédés jurés à cet effet, asserment6
(levant Louis Morasse, l'un des Juges de Paix de ßa Majesté
pour le district de Richelieu, en date du quatorze Novembre
courant, lequel sera produit au dossier de la susdite cause,
avec une copie des présentes, et après avoir rempli toutes les
formalités requises par la loi, en pareil cas, tel qu'il apPa-
rait aux procédés de l'assemblée des susdits arbitres, en date
du quatorze Novembre courant, signé par eux, les arbitrea
sus-nommés, lesquels procédés seront produits au dossier
de la dite cause, avec copie des présentes, ils, les dits arbi-
tres sus-nommés, ayant ce jour 26 Novembre 1884, jour fixé
pour délibérer sur le montant de l'indemnité à être paY6

pour les fins portées dans le susdit jugement précité, et pour

rendre la sentence arbitrale en cette matière, ayant préala-
blement visité les lieux, se sont assemblés ce jour au bureau
du notaire soussigné, No. 52, rue George, en cette ville de
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Sorel, et avant mûrement délibéré entre eux et ayant pris
en considération que le fait de faire traverser le terrain par
le susdit chemin de fer, au lieu de donner plus de valeur au
dit terrain, lui est préjudiciable et dommageable, se divisent
coflme suit :-les dits Pierre Rémi Chevalier et Elzéar,
alias Isidore Aubuchon condamnent la dite Compagnie du
Chemin de Fer du Sud-Est à payer au dit Honorable Jean-

aptiste Guévremont une somme de mille piastres courant,
et le dit Emmanuel Crépeau condamne la dite Compagnie du
Chemin de Fer du Sud-Est à payer au dit Honorable Jean-
Baptiste Guévremont une somme de sept cents piastres de
Ommages ou indemnités pour les fins contenues dans le

Jugement précité.
Les dits Emmanuel Crépeau, Pierre Rémi Chevalier et

tlzéar alias Isidore Aubuchon déclarent que les frais à être
Payés pour l'arbitrage se montent à la somme de trente pias-
tres pour chacun des dits trois arbitres, soit quatre-vingt
"i- piastres, plus cinq piastres de déboursé par le Sr. Cré-
Peau pour avis légal par écrit en cette matière: une piastre
pour déboursé pour le Sr. Chevalier pour frais de voiturage;
et de plus de payer au Notaire soussigné une somme de
Cinquante cinq piastres pour frais des procédures, actes, rap-
port, et sentence arbitrale en cette affaire, et signification
d'icelle sentence.

Que les susdites sommes plus haut mentionnées devront
être payées sous quinze jours de la signification de la pré-
sente sentence arbitrale.

bont acte fait et passé en la dite ville de Sorel, étude du
Notaire soussigné, les jours et an que dessus, sous le numéro
Cinq mil six cent soixante-sept les parties ont signé avec
11ous Notaire, lecture faite.

[Signél
P. R. CHEVALLIER.
EM. CRÉPEAU.
ELZÉAR AUBUCHON.
W. H. CHAPDELAINE. N. P.
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Ce rapport fut signifié à l'appelante le 1er décembre.
Le 4 décembre 1884, l'intimé fit signifier à l'avocat le l'ap -

pelante, au bureau du protonotaire, à Sorel, vu qu'il n'avait
pas d'élection de domicile ailleurs, une requête qu'il pré-
senta, le 6 décembre 1884, demandant l'homologation du
rapport des arbitres et le paiement de la somme de $850,
montant du dépot fait, comme susdit. Cette requête fut
accordée le même jour par le jugement suivant, (ill, J.

JUGE3MENT:

Ayant entendu le défendeur sur sa requête demandant
que la sentence arbitrale, rendue par la majorité des arbitres
nommés en cette cause et produite au dossier, le quatre du
courant, soit reçue et homologuée, la requérante n'était pas
représentées bien que la requête ait été signifiée légalement
à son procureur, examiné le dossier de la procédure:

" Attendu que Messieurs Pierre Rémi Chevalier et Emma-
nuel Crépeau nommés arbitres par les parties, le premier par
le défendeur et le second par la requérante, ce dont acte fut
donné aux parties par notre ordonnance du vingt-troisième
jour du mois de décembre mil huit cent quatre-vingt-deux<,
ont, ainsi qu'il leur était dicté par notre dite ordonnance,
nommé un troisième arbitre en la personne de Sieur Elzéard
alias Isidore Aubuchon, cultivateur de la paroisse de Saint-
Pierre de Sorel, selon qu'il est constaté par acte authentique
en date du quatorze novembre dernier, puis ont conjoin-
tement avec le dit tiers-arbitre, après avoir tous trois prété
le serment voulu, procédé d'évaluer le terrain du dit Hono-
rable Jean-Baptiste Guévremont dont la dite compagnie di'
chemin de fer le Sud-Est requiert l'expropriation pour les
fins mentionnées dans la requête et y passer la voie ferrée,
le dit terrain décrit comme suit: " A strip of land of uniform
" width of sixty six feet, across and through that certain lot
"of land belonging to said Jean-Baptiste Guévremont, in
" said town of Sorel, marked on the plan and book of refer-
" ence of the extention of said Railway from the main line
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thereof to the wharf on the River Richelieu, as lot No. 1

"to which said plan now of record in the Registry office in
said town of Sorel, reference may be had for a more per-

fect description of said strip of land, whieh is bounded, on
"the easterey end, by the present line of said Railway and

on the westerly end, by a public highway running in
" early a straith Une from east to west across the land of

"said Jean-Baptiste Guévremont, and containing in super-
ficies three arpents and eighty hundred of an arpent, french
measure." Que les dits arbitres ont, à la majorité d'entre

eux, fixé et déterminé la valeur du dit terrain à la somme
de mille piastres, qu!ils condamnent la dite compagnie re-
quérante à payer au dit défendeur, selon que le tout appert
Par leur dite sentence arbitrale, rendue devant Maître W. HI.

Chapdaleine, le ving-six novembre dernier et dûment signi-
fiée aux parties ;

" Déclarons la dite sentence arbitrale reçue et l'avons
homologuée et l'homologuens selon sa forme et teneur à
toutes fins que de droit avec dépens contre la dite compa-
gnie."

Le 8 Avril 1885, l'appelante présenta à la Cour Supérieure
a Sorel, une motion pour la révision de l'ordre donné en
Chambre, homologuant le dit rapport, et, le 14 avril 1885,
a Cour Supérieure, à Sorel, Gill, J., a rejeté cette motion
Par le jugement suivant ;

JUOEMENT.

"iLa Cour, ayant vu la motion présentée de la part de
la requérante, pour faire reviser l'ordonnance rendue en

chambre, par l'Honorable Charles Gill, en cette instance, le
Sixième jour de décembre, mil huit cent quatre-vingt-quatre,
(1884) recevant et homologuant la sentence arbitrale rendue

Par les arbitres sur l'expropriation du terrain du défendeur,
aucune plaidoierie n'ayant été faite à l'appui de la dite mo-
tion pour révision, examiné la procédure et délibéré;

Attendu qu'il ne parait pas y avoir raison valable de
réviser la dite ordonnance ;
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"A rejeté et rejette la dite motion avec dépens."
,L'appelante appela de ce jugement. Ses moyens d'appel

étaient les snivants: 10 Les arbitres n'ont pas entendu de
témoins et n'ont pas donné à l'appelante l'occasion d'en pro-
duire, ne lui ayant pas donné d'avis du temps où ils procède-
raient; 2o Ils n'ont pas entendu les parties et ne leur ont
pas donné l'occasion d'être entendues, ne leur ayant pas donné
(l'avis; 3o Les arbitres n'ont pas considéré l'augmentation
donnée à la terre de l'intimé, par la construction du cle-
min ; 4o Aucun avis légal n'a été donné à l'appelante ou à soi
avocat, de la demande pour l'homologation du rapport des
arbitres; 5o Les arbitres se sont accordé à eux-mêmes et au
notaihe (lui a reçu le rapport, une somme de $151.

L'intimé opposa à cet appel ; 10 Que le jugement du 14
avril 1885 n'était pas susceptible d'appel; 2o Que, s'il était
susceptible d'appel, il n'était pas erroné et devait être con-
tirmé, parce que l'appelante ne pouvait faire reviser par la
Cour Supérieure, l'ordonnance rendue en Chambre, le 6
décembre 1884 ; 3o Que le véritable jugement final était
l'ordonnance (lu 6 décembre 1884, homologuant la sentence
arbitrale ; 4o Que, même cette ordonnance du 6 décembre
1884 n'était pas susceptible d'appel ; (1) 5o Qu'aucun des

(1) Dans la cause de Blanchard et al. et Miller, C. B. iL Montréal, 9
mars 1871, Duval, J. en C., Caron, J., Drummond,J. Badgley, J. et Monk,
J·, 16 J. p. 80, il a été jugé qu'il n'y avait pas d'appel d'une ordonnance
d'un juge en vacance nommant un séquestie.

Dans la cause de Barlow, et Kennedy, C. B. R. Montréal, 9 septembre
1871, Duval, J. en C., Caron, J., Drummond, J., Badgley, J., dissident, et
Monk, J., 17 J. p. 253, il a été jugé qu'il y a lieu à la révision et à l'appel
d'un jugement rendu en vacance, par un juge de la Cour Supérieure, sur
une application pour bref d'habeas corpvus, permettant l'émanation du bref,
et d'une ordonnance ainsi rendu sur le retour du bref, et après contestation
sur icelui.

Dans la cause de Dufaux vs. Robillord, C. S. I. Montréal, 31 octobre
1876, Mondelet, J., Torrance, J. et Papineau, J., 20 J., p. 305, il a été jugé
que la cour de révision n'avait pas jurisdictiou pour reviser une ordonnance
d'un juge en chambre, autorisant une femme mariée à emprunter unesomme
d'argent et à hypothéquer ses immeubles, sanis le consentement de son
mari.
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griefs de l'appelante contre la sentence arbitrale n'est fondé; la
88. 18 de la dite s. 9 dispensant expressément les arbitres de
donner aux parties avis de leurs procédés ; la ss. 21 laissant à la
discrétion des arbitres l'examen des témoins; les arbitres ayant
constaté, dans leur sentence arbitrale que le chemin, au lieu
de donner de la plus value au terrain, lui était préjudiciable;
avis de la. demande d'homolagation du rapport des arbitres
ayant été signifié à l'avocat de l'appelante, au bureau du
protonotaire, vu qu'il n'avait pas de domicile élu ailleurs (1) ;
6o Parce que, si l'appelante avait des griefs sérieux à oppo-
Ser à la sentence des arbitres, elle devait s'en prévaloir lors-
que l'intimé en a demandé l'homologation, le 6 décembre
1884, conformément à l'article 345 C. P. C.

Le jugement de la Cour Supérieure a été unanimement
confirmé par la Cour d'Appel.

JAS. O'IIALLORAN, Avocat de l'Appelante.
J. B. BROUSSEAU, Avocat de l'intimé.

(1) Dans la cause de Groom vs. Boucher, C. S. Montréal, 30 septembre
1857, Day, J., Smith J., et Mondelet, J., 2 J. p. 69, il a été jugé que la
8inification d'une requête en appel, est nulle si elle est faite au greffe de la
cour de circuit, lorsque l'huissier omet de constater que le procureur de l'in-
tirlé n'a pas de domicile élu, ou n'a aucun domicile dans l'etendue du cir-
Cuit.
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SANTE PUBLIQUE-MAGISTRAT--MANDAMUS

COUR SUPERIEURE. Montréal, 15 octobre 1885.

Présent : TAsCHEREAU, J.

MICHAEL BOLLAND, requérant mandamus, et CALIXTE AIME
DUGAS, Magistrat de police et juge des Sessions de la Paix.

JrGÉ : Que les questions d'hygiène et le contrôle des hôpitaux autres que
ceux'de marine, sont du ressort exclusif de la Législature Provinciale,
et que le chapitre 38 des S. R. C. n'a pas été abrogé par le Statut Fédé-
ral, 31 Vict., ch. 63 ;

Que si un magistrat de police refuse (le recevoir nue déposition se plai-
gnant d'une infraction aux lois, il pourra y être contraint par
manldanius.

Voici le texte du jugement qui a été rendu.

JUGEMENT:

" Considérant que, le 9 octobre 1885, le dit intimé, en s'ca
qualité de juge des sessions de la Paix, pour le district de
Montréal, a refusé d'assermenter le dit requérant sur l'infor-
mation et plainte par lui déposées, devant le dit intimé, allé-
guant que Dame François Durocher avait, le 1er octobre de
la dite année, à Montréal, volontairement, illégalement, et
en violation de la loi et des règlements passés par le bureau
central d'hygiène, dans la province (le Québec, déchiré et en-
levé un certain placard qui avait été apposé par les autorités
compétentes, sur la façade d'une certaine maison, et qui por-
tait les mots " Picotte, Small pox ";

" Considérant que les raisons données, par le dit intimé,
pour justifier son dit refus, sont les suivantes, savoir:

"l 1. Que la proclamation mettant en foi-ce l'acte, chapitre
38 (les Statuts Reffondus du Canada a été émise par le Lieu-
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tenant-Gouverneur de la province de Québec, tandis que le
dit acte s'applique aux deux provinces du Haut et du Bas-
Canada;

"2o. Que le dit acte ch. 38 a été abrogé par l'acte ch. 63
du statut fédéral 31 Victoria;

" Considérant que les raisons susdites du dit Calixte Aimé
Dugas ne sont pas valables, et ne sauraient justifier son
refus de procéder dans la dite matière;

" Considérant que le dit chapitre 38 des Statuts Refondus
du Canada est encore en pleine force et vigueur, et n'a pu
être rappelé ou abrogé par aucune disposition législative du
Parlement de la Puissance du Canada, attendu que, par l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord 1867, toutes les ques-
tions d'hygiène, le contrôle des hôpitaux, autres que ceux de
Mnarine, et généralement toutes les matières d'une nature
Purement locale ou privée, dans la province, sont du ressort
exclusif de la législature provinciale, qui, seule, avait le pou-
vo'ir d'amender et (le rappeler le dit statut, et ne l'a point
fait ;

" Considérant que, par l'acte de l'Amérique Britannique
du Nord, 1867 (section 129), toutes les lois en force dans les
deux provinces du Haut et du Bas-Canada, lors de l'union,
Ont continué d'exister et d'être en force dans les provinces
d'Ontario et de Québec, respectivement, comme si l'union
n'avait pas eu lieu, et que la proclamation émise par le Lieu-
tenant-Gouverneur de la province de Québec, en vertu du
dit chapitre 38 des Statuts Refondus du Canada, pouvait
être légalement émise, et a eu l'effet de mettre en force et
vigueur les dispositions du dit acte dans la province de
Québec ;

" Considérant que le dit intimé C. Aimé Dugas s'en est
rapporté à justice, sur les conclusions prises contre lui, dans
la dite requête libellée ;

" Maintient la dite requête libellée, et ordonne, en vertu
de l'article 1025 du Code de Procédure Civile, qu'il émane
un bref péremptoire de mandamus, enjoignant au dit intimé
C. Aimé Dugas, magistrat de police et juge des sessions de
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la Paix, de recevoir l'information, la plainte et l'affidavit du
dit requérant contre la dite Dame François Durocher, et
d'émettre, sans délai, son mandat d'arrestation contre la dite
Dame François Durocher, à raison de l'offense mentionnée
dans la dite plainte, et de procéder sur la dite plainte sui-
vant les dispositions de la loi et des actes ou statuts en force
en pareille matière, le tout sous toute peine que de droit."

ATWATER & CROSS, avocats du demandeur.

JUGE EN CHAMBRE-APPEL.

COUR SUPERIEURE. Montréal, 5 avril 1887.

Présent: MATHIAU, J.

ALICE LOUISA ROSS et al., et JESSI E ROSS.

JuGÉ: Que l'ordonnance d'un juge en chambre, revisant l'homologation,
faite par le protonotaire, d'un avis d'un conseil de famille, permettant
un emprunt et l'hypothèque de biens substitués, peut ëtre revisée par
la Cour Supérieure, nonobstant les dispositions de l'art. 1340 C.
P. C. (1)

(1) Le 13 septembre 1873, l'Hon. Charles Mondelet, J. C. S. prononça,
en chambre, l'interdiction de Joseph Dufaux fils, et nomma Joseph Lara
mée, qui était suggéré par quatre des parents formant partie du conseil de
famille, son curateur, quoique Joseph Dufaux père fut suggéré par trois des
parents. On demanda la révision de ce jugement à la Cour Supérieure, et, le
31 octobre 1873, la Cour Supérieure, à Montréal, Johnson, J., a renvoyé la
demande en révision. et a confirmé la décision du Juge Mondelet, en cham-
bre. Joseph Dufaux, père, appela de ce jugement de la Cour Supérieure à
la Cour du Banc de la Reine, et la Cour du Banc de la Reine, à Montréal,
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Le 28 Juillet 1885, Alice Louisa Ross, épouse de Linus
Orton Thayer, et ce dernier, en sa qualité de curateur à la
substitution créé par le testament de John Ross, présentèrent
une requête au protonotaire de cette cour, demandant à
être autorisés à emprunter une somme de de $5000, pour
faire certaines additions et réparations à des bâtisses érigées
sur des immeubles appartenant à la substitution dont Alice
Louisa Ross ainsi que Jessie Ross étaient alors en pos-
sion comme grévées. Jessie Ross s'opposa à cette requête;
mais le conseil de famille, à l'exception d'un membre, fut
d'avis de l'accorder. Le protonotaire homologua l'avis de la
majorité du conseil de famille et permit l'emprunt. Jessie

Ross, l'une des grévées, comme susdit, fit une requête, à un

juge, en chambre, demandant la révision de l'ordre du proto-
notaire. Le 7 Novembre 1885, l'honorable Juge Taschereau

revisa cette ordonnance et la déclara nulle, par le jugement

(lui suit:

.J UGEMENT.

Nous, juge, soussigné, ayant entendu les parties, par

leurs procureurs respectifs, sur le mérite de la requête, des
dits Requérants, tendant à la révision et à l'annulation de
l'ordonnance du protonotaire de cette cour, en date du 28
juillet dernier, accordant aux Intimés, sur avis du conseil de
famille, l'autorisation d'emprunter une somme de $5000,

DOrion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Sauborn, J., et Tessier, J., a, le
27 janvier 1876, renversé la décision du juge Mondelet et de la Cour Supé-
rieure, et nommé Joseph Dufaux, père, curateur à son fils. Le juge Monk
était dissident sur le mérite. Le jugement de la Cour d'appel est rapporté
dans 20 J. p. 288.

Dans la cause de Béliveau et Chevrefils, C. B. R. Québec, 8 mars 1876,
Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Sauboru, J., et Tessier J., 1 R. J.
Q. p. 209, il a été jugé qu'il n'y a pas d'appel à la Cour du Banc de la Reine,
d'un ordre donné par un juge en chambre, permettant la vente de certains
biens immobiliers appartenant à des mineurs. La Cour a déclaré, dans cette
cause, qu'il y aurait eu appel, si on avait fait reviser la décision du juge en
chambre, par la Cour Supérieure, comme on l'avait fait dans la cause de
Dufaux et Robillard.
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pour les fins y mentionnées, et hypothéquer, pour sûreté du
dit-emprunt, les immeubles y décrits; ayant de plus exami-
né la procédure, la preuve et toutes les pièces du dossier, et,
sur le tout, délibéré;

" Considérant que les dits immeubles sont des propriétés
dépendantde la substitution créée par le testament de feu
John Ross, en date du 24 juin 1861 ; et que la dite requé-
rante, Dame Jessie Ross, et la dite intimée, Dame Alice
Louisa Ross, sont maintenant les deux seules grevées de
substitution, et possédant à ce titre, comme co-propriétaires
par indivis, les immeubles en question;

" Considérant que, comme telle grevée de substitution et
co-propriétaire par indivis, jusqu'à l'ouverture de la substi-
tution, la dite Alice Louisa Ross pouvait bien, en vertu de
larticle 949 du Code Civil, hypothéquer la moitié indivise
des dits immeubles, sans avoir même besoin, pour cela, d'au-
cune autorisation judiciaire ; mais qu'elle n'a aucun droit
d'hypothéquer la moitié indivise appartenant à la dite requé-
rante Dame Jessie Ross, et que l'autorité judiciaire était
impuissante à lui conférer tel droit;

" Considérant que le curateur à la substitution Linus O.
Thayer, époux (le la dite Alice Louisa Ross, n'avait aucune
qualité pour intervenir dans les procédés, et pour demander
conjointement avec sa dite épouse, l'autorisation susdite;
que cette intervention (lu (lit curateur est et était illégale,
contraire au devoir (lu dit curateur et aux droits limités qui
lui sont conferés par le Code Civil ; que la dite intervention
du dit Linus O. Thayer ne pouvait, dans tous les cas, avoir
aucun effet légal, ni valider, sous aucun rapport, la demande
d'autorisation faite par la dite Alice Louisa Ross, ni justifier
la dite ordonnance du protonotaire ;

" Rejetons la contestation des dits intimés; maintenons
la requête des dits requérants, et en conséquence, révisons,
annulons et mettons de côté l'ordonnance du protonotaire de
cette Cour, en date du 28 juillet dernier, ainsi que tous les
procédés qui ont précédé, accompagné et suivi la dite ordon-
nance, y compris les procédés et la délibération du conseil de
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famille qui a été tenu à l'effet susdit ; et rejetons la demande
d'autorisation faite par la dite Alice Louisa Ross et le dit
Linus O. Thayer.

Les dits Alice Louisa Ross et Linus Orton Thayer, ès-
qualité, appelèrent à la Cour du Banc de la Reine, en appel,
de la décision du juge Taschereau, et la Cour du Banc de la
Reine, en appel, a, le 25 janvier 1886, Dorion, J. en C., Ram-
Say, J., Cross, J., et Baby, J., renvoyé l'appel, et décidé qu'il
"'Y avait pas d'appel d'une ordonnance d'un juge en
chambre, revisant la décision du protonotaire, dans le cas
ci-dessus mentionné. Voici le jugement (le la Cour d'Appel.

JUGEMENT:

"The Court of Our Lady The Queen, now here, having
h1eard the Appellants and Respondents by their counsel
respectively on Respondents' motion for the dismissal of this
appeal, and mature deliberation being had.

" Considering that, under the provisions of article 1339 of
the Code of Civil Procedure, the Prothonotary of the
Superior Court may exercise all the powers conferred upon
the Court or a judge thereof, but that any decision by such
Prothoinotary is subject to be revised by a judge upon
application to that effect."

" And considering that, by art. 1340 of said Code, all
decisions of the Court or judge are also subject to a review
by three judges of the Superior Court according to and in
Conformity with the provisions contained in articles 494 and
iollow ing of said Code; "

" And considering that there is no provision in the Code
granting an appeal directly to this Court from the decision
of a judge in chambers, revising an order of the protho-
notary, in a matter coming within the provisions contained
In the third part of the Code of Civil procedure; "

" And considering that there is no right of appeal of this
Court from the order given by the Honorable Mr. Justice
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Taschereau, on the seventh day of November, one thousand
eight hundred and eighty tive appealed from."

This Court doth grant the said motion of the Respondents
and doth reject the said appeal of the Appellants.

Après ce jugement de la Cour d'Appel, les dits Alice
Louisa Ross et Linus Orton Thayer, ont, le 15 iévrier der-
nier, présenté une requête à la Cour Supérieure, demandant

qlue l'ordonnance du Juge Taschereau, rendu en Chambre,
le 7 Novembre 1885, fut annulée, et que l'ordonnance du
protonotaire, du 28 juillet 1885, fut rétablie pour les raisons
suivantes: 10 parce que le protonotaire avait jurisdiction;

20 parce qu'il était de l'intérê (le toutes les parties (le faire
fairé les travaux autorisés et de faire le (lit emprunt; 30

parce que l'honorable Juge Taschereau n'avaient point juris-
risdiction, en chambre pour infirmer l'ordonnance (lu proto-
notaire; 40 parce que Jessie Ross, l'autre grévée avait ac-

quiescé à l'ordonnance du protonotaire ; que l'emprunt avait

été fait et, les travaux presque complètement exécutés: 50

parce que l'autre grevée Jessie Ross, n'avait point excipé,
dans les trois jours de l'ordonnance rendue par le protono-

taire, et que cette ordonnance était passée en force de chose

jugée.
Jessie Ross a contesté cette requête, en révision, alléguant

(lue cette cour n'a pas jurisdiction pour réviser l'ordre du
Juge Taschereau qni ne peut être révisé que par trois juges
siégeant en révision.

Le 5 avril 1887, la cour supérieure à Montréal, Mathieu,

J., a décidé, s'appuyant sur les précédents de Dufaux et Ro-
billard, et de Béliveau, & Chevrefils que l'ordre du Juge
Tasehereau pouvait être revisé par la Cour Supérieure.

JUGEMENT:

Considérant que, par la section 23 du chapitre 78 des

Statuts Refondus du Bas-Canada, il est décrété que tout juge
le la Cour Supérieure, en tout endroit où la dite cour doit

être tenue, tant en cour que hors de cour, pendant le terine
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Ou hors de terme, ou durant la vacance, et tout protonotaire
de la dite cour, à l'endroit où il tient son bureau, hors de
cour, mais durant le terme ou hors de terme, auront et pour-
ront exercer dans et pour le district dans lequel tel endroit.
comme susdit, se trouve, le même pouvoir et la même auto-
rité dont sont alors revêtus la Cour Supérieure et ses juges,
Pour recevoir les conseils et avis de parents et amis dans les
cas où la loi le requiert, et pour tous autres actes de la même
nature exigeant diligence; mais que les ordres faits par un
Protonotaire ou par tout juge hors de cour, en vertu de cette
Section, pourraient être mis de côté par tout juge de la dite
cour, siégeant dans le même district, en cour et durant le
terme, en la même manière, et en vertu des dispositions de
la loi, d'après lesquelles toutes nominations et ordres faits
par un ou plusieurs juges hors de cour, dans les matières
exigeant diligence, peuvent être mis de côté par la Cour
Supérieure;

" Considérant que, par les dispositions de cette loi, cette
Cour a jurisdiction pour reviser l'ordonnance rendue par
î'llonorable juge Taschereau, le 7 novembre 1885;

" Considérant que l'article 1340 du Code de Procédure
Civile, n'abroge pas les dispositions de la section 23 du dit
chapitre'l8 des Statuts Refondus du Bas-Canada;

"Considérant que la réponse en droit de la dite Jessie
oss est mal fondée;"

A renvoyé et renvoie la dite réponse en droit.
PAGNUELO, TAILLON & GOUIN, avocats des requérants.
RERR, CARTER & GOLDSTEIN, avocats de l'intimée.

• L. 15 18.

273



LA REVUE LÉGALE

CAUTIONNEMENT POUR FRAIS-DEPENS

COUR SUPÉRIEURE. Montréal, 16 avril 1887.

Présent : MAiiIEU, J.

THE CITIZENS INSURANCE COMPANY OF PITTSBUIRG, rs. THE
SINCENNES McNAUGHTON LINE.

J ui : Que le demandeur, non résidant dans la province, ne sera pas con-
damné à payer les frais d'une motion, pour cautionnement pour frais,
mais que ces dépens seront réservés pour suivre le sort du procès. (1)

JUGEMENT.

Attendu que la défenderesse, par sa motion produite le 15

novembre 1886, demandait que tous procédés en cette cause

fussent suspendus, jusqu'à ce que la demanderesse ait fourni

caution pour les frais encourus et à encourir en cette cause

de la part de la défenderesse ;
" Attendu que, le même jour, 15 novembre dernier, caui-

tion a été donnée, pour la sûreté des frais et qu'avis iTn a été

de suite donnée à la défenderesse;
Attendu qu'il n'y a lieu d'adjuger maintenant, que sur

(1) Dans la cause de Akin vs. Hood, C. S., 'Montréal, 17 février 1877,
Torrance, J., 21 J. p. 47, il a été jugé que, lorsqu'un défendeur a demandé,
par une exception dilatoire, que le demandeur, qui réside hors de la juris-
diction de la cour, soit tenu de lui fournir cautionnement pour les frais, et
que le demandeur, en réponse à l'exception, fournit tel cautionnement, les
frais de l'exception seront réservés pour suivre le sort du procès.

Voyez, dans le même sens, la cause de Symes vs. Voligny, C. S.. Mon-
tréal, 4 novembre 1878, Torrance, J., 22 J. p. 246. Dans cette dernière
cause, le défendeur demandait, par son exception dilatoire, la production
d'une procuration, et aussi cautionnement pour frais. Voyez aussi Mari"
vs. Foley et al, C. S., Moitréal, 28 mai 1879, Torrance, J., 2 L. N ., P. 182

et No. 2011 Worthingto, vs, Farand, C. S., Montréal, 14 septembre 1885,
Doherty, .
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les frais de la dite motion demandant cautionnement pour
frais, produite comme susdit, le 15 novembre dernier;

" Attendu que la défenderesse prétend que ces frais doivent
être mis à la charge de la demanderesse, tandis que cette
dernière, de son côté, soutient qu'ils doivent être réservés et
slivre le sort du procès;

" Considérant que, par l'article 29 du Code Civil, tout
individu non résidant dans la Province de Québec, qui y
Porte, intente ou poursuit une action, instance ou procès, est
tenu de fournir à la partie adverse, qu'elle soit ou non sujet
de sa Majesté, caution pour la sureté des frais qui peuvent
résulter de ces procédures ;

" Considérant que, par l'article 120 du Code de Procédure
Civile, la partie assignée peut, par exception dilatoire, arrê-
ter la poursuite de la demande, s'il y a lieu d'exiger du de-
Mandeur des cautions ;

" Considérant que, par l'article 128 du dit Code de Procé-
dure Civile, il est décrèté que, dans le cas où, d'après l'arti-
cle 29 du Code Civil, une partie, non résidant dans le Bas-
Canada, est tenue, de donner caution, sur la demande de la
Partie adverse, les procédés sur l'instance sont suspendus
Jusqu'à ce que le cautionnement ait été fourni, et que, par
l'article 129, une demande de cautionnement pour sûreté des
frais, pourra être faite devant la cour ou devant un juge ou
le protonotaire, et, qu'à défaut, par la personne tenue au eau-
tionnement, de le Iburnir dans le délai qui lui est fixé par la
cour, le juge ou le protonotaire, la partie adverse pourra de-
mliander le renvoi de la demande, sauf à se pourvoir ;

" Considérant qu'il résulte de ces dispositions du Code de
Procédure Civile, que le cautionnement doit être demandé
par le défendeur, s'il l'exige, et que la validité de la poursuite
nie dépend pas du cautionnement ; mais que l'action n'est
sujette à être renvoyée que dans le cas où le demandeur ne
se conforme pas à la demande du défendeur;

" Considérant que, par la loi, et notamment, par l'article
478 du Code de Procédure Civile, la partie qui succombe
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doit supporter les dépens, et que, si le demandeur était tenu
de payer les dépens d'une demande pour cautionnement pour
frais, même s'il réussissait sur son action, il s'en suivrait que
le demandeur résidant hors de la Province, qui a une action
bien fondée, ne pourrait obtenir jugement sur sa demande
qu'en payant des frais ;

" Considérant que la demande de cautionnement, ainsi
que le cautionnement lui-même doivent être à la charge (lu
défendeur, puisqu'il est tenu de payer tous les frais, dans le
cas où le demandeur réussit, et qu'il n'y a pas lieu de con-
damner ce dernier aux dépens, avant l'adjudication sur le
mérite de la cause ;

" A ordonné et ordonne que les dépens, sur la dite motion,

seront réservés et suivront le sort de la cause. "
BENJAMIN & BROWNE, Avocats de la Demanderesse.
GIROUARD & DE LORIMIER, Avocats de la Défenderesse.

CORPORATIONS ETRANGERES-DROITS D'A-
CHETER DES IMMEUBLES DANS

LA PROVINCE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 22 mars 1887.

Présents: DonioN, J. en C., TESSIEi J., CRoss, J., BABY, J.

COOPER et al., vs. McINDOE.

JuoÉ: Qu'une compagnie incorporée par _le parlement fédéral, avec
pouvoir d'acheter, louer, ou vendre des propriétés foncières, maisons et
dépendances, dans les différentes provinces du Canada, ne peu% cepen-
dant exercer ce droit, avant d'y avoir été autorisée par l'autorité coW-
pétente, conformément aux articles 364, 365 et 366 C. C. (1)

(1) Dans la cause de The Chaudiere Gold hiining Company of Boston, e%
George Desbarats et al., Conseil Privé, 29 juillet 1873, 5 Law Reports, Con.,
seil Privé, p. 277, et 17 J. p. 275, il a été jugé que, par les lois de la Pro-

-'ince de Québec, (les corporations étrangères n'ont pas le droit d'acquéril
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Le 26 mai 1874, l'Association Coloniale de construction
et de Placement fût incorporée, par le ch. 103 des Statuts du
Canada, de 1874, 37 Vict. Par la s. 4 de ce statut, l'associa-
tion était autorisée à acquérir et posséder, par achat, bail ou

autre titre légal, toute propriété foncière nécessaire, ou dont

On aurait besoin, pour atteindre le but de son entreprise, e t
les terrains, maisons, édifices, dépendances, droits et privi-

lèges y attachés, et construire. ériger, bâtir et maintenir des

laisons ou autres constructions et dépendances, et louer, et

affermer, vendre, transporter et aliéner ces propriétés, ou

les parties dont l'association croira de son avantage et pour

la commodité du public, de disposer.
Le 20 septembre 1880, par acte sous seing privé, l'Intimé

déclara qu'il avait acheté de cette compagnie un lot de

telre situé dans la municipalité de Notre-Dame de Grâce,
Côte St-Antoine, étant partie du lot No. 1412 sur lequel il

Promit de construire une maison, de la valeur de $1000, dans

"In délai de douze mois, et qu'aussitôt après la construction

de cette maison, il prendrait un titre, lorsque la compagnie
le désirerait.

Le 17 septembre 1884, cette association fut mise en liqui-
dation, par jugement de la Cour Supérieure, et les appelants
furent nommés liquidateurs. Les appelants ont poursuivi
l'intimé demandant qu'il fut condamné à mettre à exécution
les conventions contenues dans le dit écrit du 20 septembre
1880.

4es immeubles dans la province, sans la permission de la couronne, ou l'au
torité de la Législature, et que si ces corporations achètent ainsi des im-
meubles, sans cette autorisation, elles n'ont pas de recours en dommages
Contre le vendeur.

Dans la cause de L'Association C doniaee Construction et de 1lacement,
et le Procur.eur Général de la Proeince de Québec, Conseil Privé, 1er dé-
cembre 1883, 27 J. p. 295, il a été jugé que l'acte d'incorporation de
l'Association, Statut du Canada de 1874, 37 Vict., ch. 103, n'est pas ultra
"ire8 ; que le fait que les opérations de la Compagnie auraient été jusqu'alors
"iUtées à la province de Québec, n'affecte pas la légalité de l'incorporation;

el'en vertu de cette charte, l'Association a le droit d'acheter et de vendre
les inIneubles dans la province de Québec, en se conformant aux lois de
cette Province pour l'exercice de ce droit.
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L'intimé a plaidé que, par les lois en force, dans la Pro-
vince de Québec, les corporations n'ont le droit d'acquérir
des immeubles que, lorsqu'elles sont autorisés par loi spé-
eiale émanant de l'autorité légalement constituée, ayant le
pouvoir de faire telle loi ou en obtenant la permission de la
couronne ,d'acquérir telles propriétés; que la dite compagnie
n'avait pas cedroit, le statut l'incorporant n'étant pas suffi-
sant vu qu'elle n'avait pas obtenu la permission( de la cou-
ronne tel que requis par la loi (le la Province de Québec et
n'avait pas non plus obtenu l'autorité suffisante de la Légis-
lature de la Province, et que ce contrat du 20 septembre
1880 était illégal.

La Cour Supérieure, à Montréal, Loranger J., a maintenu
le plaidoyer de l'intimé, par le jugement suivant:

JUGEMENT.

Attendu que les demandeurs, liquidateurs de l'Associa-
tion Coloniale de Construction et de placement, poursuivent
le défendeur pour le contraindre à prendre titre d'une pro-
priété que la dite association avait promis de lui vendre.

" Attendu que le défendeur a plaidé, entre autres choses,
que la dite association n'avait pas le droit d'acquérir ni de
vendre des immeubles dans la Province de Québec, et que,
conséquemment, les Demandeurs ès-qualité ne peuvent col-
férer un titre valable ;

" Considérant que la, dite association a été incorporée pal'
l'acte Fédéral 37 Vict., chap. 103, avec pouvoir d'achete",
louer ou vendre des propriétés foncières, maisons et dépen-
dances, dans les différentes provinces de la ConfédératiOn,
ou elle a été autorisée à exercer son industrie;

" Considérant que la char'te de la dite association a éIa-
né d'une autorité compétente, et que sous le couvert de cette
charte, les demandeurs étaient autorisés à acquérir (les inn-
meubles dans la province de Québec;

" Considérant, toutefois, que l'exercice de ce droit était
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subordonné aux lois de la dite Province, qu'aux termes des

articles 364, 365 et 366 du Code Civil, l'acquisition de biens

immeubles ou réputés tels est interdite à la dite association,
comme à tous les autres corps incorporés, à moins d'y avoir

été au préalable autorisés par l'autorité compétente;

" Considérant que la prétention des demandeurs, savoir:

qu'étant une société commerciale, elle n'est pas, comme les

mainsmortes, sujettes aux prohibitions des articles ci-dessus,
n'est pas fondée en loi, vû que, depuis la promulgation du

Code, telle distinctiou ne peut exister;

" Considérant que les demandeurs ès-qualité n'ont pas pou-

voir pour conférer au défendeur, un titre valable, maintient

la défense du défendeur et renvoie l'action avec dépens."

Les remarques du juge Loranger, en rendant le jugement,
sont rapportées dans 2 M. L. R. C. S., p. 388.

Cette cause fût portée en appel, et la Cour d'Appel a una-

nimement confirmé le jugement de la Cour Supérieure.

LAFLAMME, HUNTINODON, LAFLAMME & RICUARD, avocats

es appelants.
McGIBBON & MCLENNAN, avocats des ;ntaiés.

PROCES-VERBAL.-CH EMI N.-APPEL.

COUR DE CIRCUlT.-Bedford, 2 janvier 1884.

Présent: BUciiANAN, J.

LAROCQUE et al., et LA CORPORATION DU COMTÉ DE

SHEFFORD et al.

: 10. Que la cour, dans sa juridiction d'appel en niatière municipale,
doit considérer s'il résulte une injustice réelle de la décision dont il y a

appel (C. M., art. 1072)
2o. Que dans l'espèce, il résulte une injustice réelle des dispositions

d'un procès.verbal régissant un chemin situé en entier dans une muni-
cipalité locale, en vertu desquelles les habitants d'une autre municipa-
lité sont tenus aux travaux du dit chemin ;-et que la décision d'un
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bureau de délégués maintenant en vigueur le dit procès-verbal et reje.
tant le rapport d'un surintendant spécial ordonnant que le dit chemin
devait être considéré comme chemin local, est annullée, et que le che-
min est déclaré pour l'avenir chemin local (C. M., art. 1072 ; 755, par.
1 ; 782.)

Voici les fiaits de la cause, tels qu'ils ressortent des consi-
dérants du jugement.

En vertu d'un procès-verbal fait le 23 mai 1858 par P. S.
(-endron, surintendant spécial nommé par le conseil munici-
pal du comté de Bagot, un chemin fut établi du 9e rang de
la paroisse de St-Dominique, comté de Bagot, aux 9e et 10e
rangs du township de Milton, comté de Shefford, pour être
ouvert et entretenu sous le contrôle du conseil municipal de
la paroisse de St-Dominique, les travaux d'ouverture et d'en-
tretien du dit chemin, depuis la ligne seigneuriale de Des-
saulles, jusqu'à la Rivière Noire (Black River), à Milton sus-
dit, devant être à la charge des propriétaires des terrains
situés dans les 9e et 10e rang de Milton, en proportion de
l'étendue le leurs terrains respectifs.

(e procès-verbal a été homologué le 23 juin 1858, par le
bureau (les délégués des comtés de Shefford et de Bagot, avec
un amendement à l'effet que les dits travaux seraient faits
en proportion (le la valeur des terrains y assujettis, et no"
suivant leur étendue.

Depuis ce temps-là, le chemin avait toujours été entretenU
par les contribuables mentionnés au dit procès-verbal.

Les requérants en cette cause, au nombre de vingt-cinq,
tous du township de St. Valérien de Milton, ont présenté
une requête au conseil municipal du comté de Shefford,
demandant d'être soustraits à l'opération du susdit procès-
verbal; et P. S. Grandpré a été nommé surintendant spécial
pour faire rapport sur telle requête. Par son rapport en
date du 9 juillet 1883, P. S. Grandpré ordonnait que le che-
min devait être un chemin local, sous le contrôle de la cor-
poration de la municipalité locale de la paroisse de St. Do-
minique.

Le 7 août 1883, le bureau (les délégués des comtés de
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Shefford et de Bagot, siégeant à Waterloo, a rejeté le

rapport de Grandpré, et a ordonné que le procès-verbal

Gendron resterait en vigueur.

Il s'agit, dans cette instance, d'un appel de cette décision

des dits délégués. Les intimées sont les corporations des

comtés de Shefford et (le Bagot.

La corporation du comté de Bagot a plaidé qu'elle n'était

pas partie aux procédés ci-haut et qu'elle n'était pas tenue

d'y répondre; que le chemin avait été ouvert dans le seul

intérêt des habitants des 9e et 10e rang de Milton, auxquels

il était indispensable, et qui devaient en avoir la charge ;

que par conséquent, la décision dont on appelait était juste.

Quant à l'autre intimée, la corporation du comté de Shef-

lord, elle n'a pas plaidé et a été forclose.

Nous citons maintenant textuellement les autres considé-

rants du jugement.

" Considering that the said respondent, the corporation of

the county of Bagot, is properly made a party to said

appeal;

"Considering that it has been proved that the road in

q1uestion is a local road, being wholly situate within the

limits of the parish of St. Dominique, while, under the pro-

viSions of the said procès-verbal, the inhabitants of another

and distinct municipality are compelled to make and maint-

ain said road;

" Considering that the said road, although a local road

was always treated by said board of delegates, which as

aforesaid homologated the procès-verbal of Gendron, as

being in effect a county road ;

" Considering that this Court, in his appellate jursdiction,
has8 to ascertain if a substantial injustice was done in com-

Pelling the inhabitants of a different 'municipality to make

and maintain a local road in another municipality ;
"Considering that it results from the circumstances of the

ca.se and the proof adduced, that substantial injustice is done

by the effect of said procès-verbal of Ger dron, and of the
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deciision (-f the said board of delegates upholding the saine
and rejecting the said report of Grandpré;

" Considering that there is error in the decision so rend-
ered by the said board of delegates on the 7th day of a.ugiist
1883 ;

"J>oth reverse and annuit, the sanie, and proceeding tO(
render the judgment which the said board ofdelegates ouglit
to have rendered, doth homologate the said report of P. S.
Grandpré, a~s such special suaperin tend ant, made on the 7th'
day of july 1883, and doth declare the said road mentioned
in said report as " passant sui le dit neuv ième rang, etc... ''to be for the future a local road under the control. of the
corporation of the municipality of the said parish of St.
iDominique and the proprietors of lands in the 9th and lOth
ranges of the said township of -Milton ar-e declared free and
exempt for the future from any contribution or work 01-1
said road and not bound b 'y the provisions in that respect Of
the procès-verbal so made bv said Crendron; and considering
that the said re-spondent, the corporation of' the County Of
Bagot, has contested the said petition. ini appeal on the
merits;

" Doth maiuitain the said appeal wvith costs against the
said respondent, the corporation of the county of Bagot, and
without costs against the respondent, the corporation of the
eouinty of'Shefford, of which conts, distraction is graiîted tOl
John P. Noyes, -Ejsq., attorney for the said appellauts."
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CORPORATIONS MUNICIPALES-CHEMINS-
R ESPONSABILITE.

COUR. DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, ý22 Février 1887.

Présents : DoiuoS, J.-en-C., TEssIEI, J., CRoss, J. et BABY, J.,

LA CORPORATION DE LA CITÉ DE SHERBROOKE & 'SHORT.

UM : Que, lorsque le mauvais état d'une rue est le résultat de causes cli-

matériques que la corporation municipale ne peut raisonnablement
contrôler, cette derniére n'est pas responsable du dommage résultant de
ce mauvais état, si surtout ce dommage aurait pu être évité par une

prudence ordinaire. (1)

L'Intimé est protonotaire de la Cour Supérieure pour le

district de Saint-François, et il avait l'habitude d'aller tous

les jours au palais de justice, passant par la rue appelée rue
de Londres, dans la Cité de Sherbrooke. Le 14 avril 1883,
eltre 4 et 5 heures de l'après-midi, l'Intimé, s'en retournant
chez lui, glissa dans la rue; mit le pied dans un trou et se

donna une forte entorse au pied. Il était seul. Il se rendit
difficilement chez lui, et raconta de suite à sa femme et à sa
fille ce qui lui était arrivé; déclaration qu'il prouva à l'en-
quete, comme faisant partie de l'affaire, res gestae. (2) Il

(1) Dans la cause de Lulham et vir, vs. La Cité de Montréal, C. S. Mon-
tréal, 10 mars 1883, Torrance J., 6 L. N. p. 93, il a été jugé que lorsqu'il
et prouvé qu'un trottoir est ordinairement tenu en bon état, et que l'in-
1Suence de la température au temps d'un accident est spécialement défavo-
ble au bon état du trottoir, une action en dommage résultant d'un accident
causé par une chute sur ce trottoir, sera renvoyée.

(2) Dans la cause des Syndics de St-Hen)ri vs. Carrier, Québec, 19 Sep-
temubre 1878, Casault, J., 4 R. J. Q. p. 205, la cour a ordonné le serment
Judiciaire et a permis aux parties d'être entendues de nouveau.
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poursuivit la Corporation en dommages, réclamant la somlflC1
de $1000.

La Cour Supérieure, à Sherbrooke, Brooks, J., a, le 27
mars 1885, rendu le jugement suivant, cnamnant la défenl-
deresse à payer au demandeur la somme de $300 de domn-
mages:

JUGEMENT:

Considering that the IPlaintiff hath proved the materig'
allegations of his declaration, andl that on or about the folr'
teenth day of April, one thousand eight hundred and eightY-
three, the sidewalk on London street in the North Ward Of
Sherbrooke was not kept by Defendant, as they were by ISWe
bound to do, in good repair and free from obstacles "
impediments, but on the contrary were allowed to be 911d
remain completcly blocked and obstructed. by snow, so tha-Î
foot passengers were unable to travel them, and those per-
sons passing along said street were driven to walk inth
street or highway;

IlAnd considering that~ the said street or highway W
not by IDefendant kept free firom lioles, cavities, &c.,&C
but that the snow had been allowed to accumulate thereo'Îl
and remain, in consequence whereof at said point it hlM1
become fuît of holes, siopes, incumbrances and impedimOI1e,
and unsafe as well for- the passage of animais as foir fot
passengers;

"And eonsidering that the Plaintiff on or about the fol""
teenth day of April, one thousand eight hundred and eighty'
three, having to pass said sidewalk, being unpassable, eand
owing to the unsafe condition of said street or road, of which
IDefendants were or should have been aware and which thOY-ý
should have prevented, in passing along said street or high-
way on his way homeward, met with the accident crn-
plained of by him in his declaration, by which lis nI
was sprained and suffered. loss and damage thereby;

IlAnd considering that said accident occurred thrOIgh
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the negligence of Defendants in not keeping said sidewalk

oPen to the public and in good repair, and said road free

fromn holes, cavities, ruts, siopes, incumbrances and impedi-
'neufs, as they were bound to do, and that Plaintiff hath
thereby suffered damage to the extent of three hundred

dollars, doth in consequence adjudge and condemn the De.
f1endants to paýy to Plaintiff the said sum of three hundred
dollars~ with interest,."

Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a î'en-
'ersé ce jugement et renvoyé l'action du Demandeur par le

J'lgemrent. qui suit:

J UGEMENT.

CConsidering that the iRespondent lias failed t<) pr-ove

that the injury of' which lie complains was caused by the
f-dtor negligence of the Appellants;
" Considering that the condition of' London street in the

liîty of Sherbrooke on or about the flourteenth day of April,

1883, to whîch the IRespondent attributes the injury he sus.'
t.4ined, was the resuit of climatic causes against which the

Appeit'ants eould not in reason have provided, and the dan-

er to be apprehended wherefrom the Ilespondent miglit
h9 ve avoided by the exercise of ordinary prudence and

"Oonsidering therefore that there is error in the judg-
'n'nt rendered by the Superior Court at Sherbrooke in this

tason the twenty-seventh. day of Mardi, 1885, tie Court

Of Gur Lady the Queen now here doth cancel, annul and set
45ide the said judgment and proceeding to render the judg-
nien't which the said Superior Court ought to, have rendered,
doth dismiss the action of the iRespondent with coats to the

APPllantsagainst the iRespondent as well in this Court as in
the said Superior Court.

I'IKP5, IBROWN & FRENCHI, avocats de l'Appelante.
IIALL, WHITE & CATE, avocats'de l'ntim é.
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JUGE EN CHAMBRE.-APPEL.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.

Montréal, 25 janvier 1886.

Présents: Sir A. A. DORION J.-en-C., RAMsAY J., CRoss J., et BABY J-

ALICE LOUISA ROSS et al., et JESSIE ROSS et al.

Juc .: Qu'il n'y a pas d'appel à la Cour du Banc de la Reine d'une décision
rendue par un juge de la Cour Supérieure révisant un décision du Pro-
tonotaire, sous les dispositions de l'article 1339 C. P.'C. ; mais que eette
décision du juge peut être revisée par la Cour Supérieure siégeant el
révision.

Alice Louisa Ross, dument autorisée par son mari, pré-
senta une requête aux protonotaires de la Cour Supérieure,
lê 28 juillet 1885, demandant à être autorisée, comme grévée
de substitution, à emprunter une somme de $5000, pour faire
certaines constructions sur un immeuble y désigné. Le prO-
tonotaire, sur l'avis du conseil de famille, accorda l'au-
torisation. Sur requête de Jessie Ross, l'Honorable Juge
Taschereau revisa, le 7 novembre 1885, cette ordonnance du
protonotaire et l'annula, rejetant la demande d'autorisatiol'
faite par la dite Alice Louisa Ross. Alice Louisa iRoss
appela à la Cour d'Appel de la décision du Juge Taschereau.
Cet appel fut renvoyé par le jugement suivant:

JUOEMENT.

Considering that, under the provisions of article 1339
of the Code of Civil Procedure, the Prothonotary of the
Superior Court may exercise all the powers conferred up0

the Court or a Judge thereof, but that any decision by such
prothonotary is subjeet to be revised . by a Judge, upon
application to that efteet;
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" And considering that, by art. 1340 of' said Code, all
decisions of the Court or Judge are also subject to a review
by three Judges of the Superior Court accordin& to and in

conformity witli the provisions contained in articles 494
and following of said Code;

" And considering that there is no provision in the Code,
granting an appeal directly to this Court, fromn the decision
Of a Judge in Chambers, re-visiing an order of the Protho-

lotary, in at natter coming within the provisions eontained
111 the third part, of* the Code of Civil Procedure;

" And considering that there is no right of appeal to this
Court from the order given by the ilonorable Mr. Justice
TPaschereau on the seventh day of November, one thousand
eig9ht hundred and eighty-tive, appealed fromn.;

" This Court doth grant the said motion of the IRespon-
dents, and doth rejeet the said appeal of the Appellants
Wî'th (OS8tS."

-PAG;NtELJ, TuIoN& Goui-,. arocats dle. appelants.

iKF.RRj CARTER & aL5rI,(rocatx des itw~

CAUTION.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 16 avril 1887.

Présentt: TÂscHEREÂIJ, J.

BORNAIS vs. HARPIN

Que le demandeur non résidant, qui conteste une collocation portée

dans un jugement de distribution, est tenu de fournir caution pour les
frais.

"'av l'item il du projet de distribution produit au bureau
d'Protonotaire, le 28 mars dler-nier, la Banque <les Mar-
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chands du Canada est colloquée pour la somme de $4744.60.
La banque n'avait pas fait d'opposition et sa .collocation
était basée sur le rapport du certificat du Régistrateur. Le
demandeur a contesté cette collocation, alléguant que l'hy-
pothèque consentie en faveur de la Banque des Marchands
était nulle. La Banque des Marchands a demandé, par une
motion, quei le demandeur fut tenu de lui fournir caution
pour les frais ; cette motion fut accordée par le jugement
suivant:

JUGBMENT.

"Considérant que le demandeur a admis, à l'audition,
n'être pas résidant dans la province de Québec ;

" Considérant qu'en contestant la collocation de la dite
creancière, la Banque des Marchands du Canada, accordée a
cette dernière par l'item 11 du projet de distribution préparé
en cette cause, le demandeur ouvre et poursuit une instance
nouvelle, sur laquelle, comme non résidant, il est tenu de
fournir à la dite créancière, le cautionnement exigé par l'ar-
ticle 9 du Code Civil ainsi que de produire une procuration
le sa part, aux termes de l'article 120 du Code de Procédure

Civile, paragraphe 7.
" Accorde la dite motion; et, en conséquence., ordonne

que le dit demandeur fournisse à la dite créancière colloquée
la Banque des marchands du Canada, un bon et valable cau-
tionnement pour la sûreté des frais pouvant résulter de la

dite contestaticn et produise aussi une procuration de Sa

part, autorisant la dite contestation, sous peine de déchéance
et du renvoie de la dite contestation, frais réservés.

TRUDEL, CHARBONNEAU, LAMOTHE & DE LORIMIER, avct
du contestant.

H AGUE & HAGUE, arocats de la Banque des Marchands du
Canada.
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EXCEPTION A LA FORME.

cOu ý, I~ )E CliTI St-.Jeani, It 1 -- avril I SS7

-NA P LEON Pii'fFfils, rs. FRANCOIS BRO SSEAU

31(È;Que la mention de la qualité (lu détendeur' n'est pa~cssi

le bref d'assigniation

Que l'exception à la forme du défendeur, à raison dii défaut dle ieti-

lion de sa qualité dans le bref, (toit être reiivoyée,-mftalgI la décisioin

(je l'hon. juge 'Meredith, rapportée dans le Q. L. R., vol. VI, p. 195

Que latceIl du tit. Il (le l'ordouuaiwe dle 1667 est tacitement abi'-

geý pr l'ait. 41) etU . 1'. C. .I

EVOCATION .- REVISION.

Qu* uit jtugcnw(oit r-endiu, par la. Cour Slilp(IiWiliv, sous les dispositionù.

derlait. 1058 C. il. C., mnttentant une evo(,ation, est un jugemett

final qu neu peut être révise, sons les disposillouis de l'article 494 C. P.

C. que si le dépôt requis pair l'artivle 497 C'. 1'. C. est fait dans les huit

Jours (le ce jugeTentet que tel Jugemfenît ne petit ê'tre i évisé, après ce

dlélai, et en ilcm"i tetoîs que lojtugenittt finial Pnl mérite de la

Cause.

Le (;éemr 1,S84. le denaidlir p ou rsuivit. le dtn

~ lehaillltde lui dexannées de0 dirne, savoir :les

an1nées 1 882 et 188. e 18 d1écembre 1884., le défendeur

4VOqlua Ila c1ause, Sous les tlispoe:ýitioflS ýle l'artiele loris (1. P.
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0., alléguan que la poursuite du défendeur se rapportait à
les ventes annuelles (ui pouvaient affecter des droits futurs.

Le 7 février 1885, la Cour Supérieure à Beauharnois,
Bélanger. J.. a maintenu l'évocation. par le jugement sui-

vant:
JUGEMENT:

Considéiaut que la demande d'évocation est bien fondée,
la présente action étant de nature à être évoquée;

Accorde la dite demande et ordonne que la présente
cause soit mise et entrée sur les régistres de la Cour Supé-
rieure.",

Le demandeur produisit une exception à ce jugement,
et fit'ensuite un plaidoyer au mérite de l'action.

Le 8 janvier 1887, la Cour Supérieure à Beauharnois,
Bélanger, J., rendit jugement, sur le mérite de la cause, et
renvoya l'action du demandeur.

Le 15 janvier 1887, le demandeur inscrivit cette cause
sur le rôle pour audition en révision devant 3 juges, sous les
dispositions de l'art. 494 C. P. C, tant du jugement final
rendu le 8 janvier 1887, que du jugement sur évocation rendlJ
comme susdit le 7 février 1885.

Le 22 févier 1887, le défendeur fit une motion à la cour
de révision, demandant que l'inscription produite pour révi-
-ion du jugement rendu sur évocation, le 7 février 1885, par
la Cour Supérieure de Beauharnois, ft .déclarée nulle, VI,

que ce jugement est un jugement final, et que le demandeur
levait inscrire, pour auuition, en révision, dans les huit

ours qui ont suivi la date de ce jugement, conformément à
l'art. 497 C. P. C., tandis qu'il n'avait inscrit que longtemu'Ps
après les huit jours, savoir: après le jugement final coIlm
susdit.

La Cour Supérieure, siégeant en révision, a accordé la
iotion du défendeur par le jugement suivant

JUGEMENT.

La Cour ayant entendu l'intimé par sou avocat. sur

motion faite et produite le 22 février dernier;
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"Attendu qlue, le 15 janvier dernier (1887), le demandeur
appelant, ae inscrit la présente cause pour révision du juge -
mTent final rendu en la dite cause, le 8 janvier dernier, ainsi
qule du jugement sur évocation rendu en icelle, le 7 février

18,par la Cour Supérieure du district de Beauharnois;,
"Attendu que le dit, appelant aurait dû inscrire pour révi-

eion dans les huit jours qui ont suivi la date du dit jugement
'fnal sur évocation, du 'à février, conf'ormément aux exi-

gences de l'art. 497 du Code de Procédure Civile, et que, vû
Cee que dessus, la (lite inscription doit être rejetée et mise de
côté ;

" A accordé la dite motion, et, en conséquen~ce, annule et
rejette la dite inscription, quant au susdit jugement du7
fébvrier 1885, avec dépens."

SEERS & LAU1IEXDEAU, avocats du demiandeur.

W.MERCIER, avocat du défendeur.

MWAITRES ET SERVITEURS. ACCIDENT. DOM-
MAGES-RESPONSABI LITE.

COITIL DUI BANC DE LA REINE-. CLFAPPl.

Mlontréal, 18 Mars, 1887.-

J>~éen1. Iî~o',J. en (,'., TESSIER, J., CRO»SS, J1., et [ABY, .7

ALLAN f1 (et, rs. P'iATI.

:-Que le journalier, qui, en aidant à transporter des effets, sur un,
Carnion, sous les ordres de l'employé d'une compagnie, et qui est blessé,
par suite de la rupture du camion et de la chute des effets transportés à
UnT recours e,, dommage contre la compagunie qui faisait transporter ces
effets. (1) __ _____

(1) Dans la cause de Ross et Lanilois, C. B. R. Montréal, 21 janvier 1885
bonJ.-en-C., lltamisay J., Tessier J., Cross, J. etBaby, J., 4 DécisionS

de la Cour d'Appel, . 187, il a eté jugé contirmaut le jugement de la (Jour
SuPenieure, Jetté .J., que lorsque la preuve établit qu'un accident est arrive
en"r l'inisuffisance des apparecîls fournis par le maître à son employé, pour
faire l'ouvrage auquel il l'emploie, sans faute de la part de l'employé, ce der-

àu recours couxre le -maitre, pour les dommages par lui soufferts.
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Le 14 juillet 188.3, l'intimé était employé, pal. les apI>e-

lants sur les quais Allaii en la cité dle Mottréai. Il travail-

lait avec une escouade d'hommes occupes à décharge-«r il

dles bateaux de la Compagnie Malla. Vers midi mi-oins iff

quart, il fut appelé avec un certain ninl<re d'autres hommes-

atu nombre d'envir'on quarante, à tr'ansporter mie poutre CI,

t'el-, pesant environ 3000 livres, et qlui avait unelo uerd

33 pieds. Cette poutre fut placé suir un (:ifiofl do 5 pied-s do

long, roulant -sur quatre ro ues dlei neutf pouces d e d iamètre - Ull

cable suir lequel tiratient les homm1iles était éttachié a.u eai<'11

Comme la1 pout î'e dépassait (le beaucoup) le camion, eni avalit

et en.:uI-rîèreC, on mit deos hiommes pour l'empêcher <le labouî-

.ier1 le sol, el- l'intimé lut un die ceux que Von employa ainsi1 -

lini arrivant -1 la voie du cheinain de hle(rad-roc su- 10,4

qu-ais, les rouies (lut camion frappèrent sur lit lisse, et la elle-

ville (lui tenîai t les roues de devanît se l'01fil 1 )it fisisant tomber'

le camion et lat poutre, et la1 poutr lenC tomibanit écrasa l:i,

jambe de l'intimné près dle lat e1. iisse. L'intimié fi.t tt»aiiîspIOrti

a l'hôpital, ou il demieurai t rois mlois, et lemui, et, enîsuite, il

tût tr'ansporté (liez lui, dans iii brlaical'(. Il tut pr'ès Le Sis'

mois sanis pouvoir marchler, ct, au bout <le ce temps, il <<"

mença à mnarcei péniblemn t avec deulx béquilles.

D'après le dog:îe(es médecinis, la jambe lnuL<

plus1 courte que Faut ce, et ne recouvrera pas, àl'riC 1 '

ti<)n dit genou, lat flexibilité or'dinaire, et il restera infilie-

(hi al calculé qu'il serait deux anîs inucapable de amC

vie cWinie il l'ordinaire. I je 10 jIailvier 188114, 1lintime "L

)olilrsuivi les appelants, cen domiimige. po011r une S()Ill)de

$5000. Les appelant, ont plaidé que l'îeillt,éait arriv'

par la fiaute cIe l'intimé qui était allé tr:îv:iiller ile luii-illfl

et volontairemnit, au t.r-aîsploî't de cette poutre ; que l ~l
inion était suftisaîît et ei bon état -quto l'accidet îi~

psété causé Par lat rutpture' dle lat 0he\'ille, <liu milioli, îl

p)ar le fait qtue la voiture avait penché surt le sol (liI'l

avipar' là, occasionné' lit ruipture (le la chIeville et que cO

f~ait. était, du -à la fihtd<l'ninéquc'tt<n ;ieWit~

de oc ia i.u t..

9 2
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lie 15 Novemibre 1984 ' la Cour Supé'rieure, à M1ontréal,

'Torrance, J.. a1, avant faire droit, nommé un médecin, pour

v-xaminer l'intimé, et constater, si, par cet accident, sa capa-

*cité (le trvilrétait (diminuée. Voici ce jugement interlo-

The (-'ouit liaviiig hiearil the parties upoti the imerits of'

1iis cauHse examîned, the 1irOcee(iilg's ani proof of record,

11eatr( >ZO1-11 of' te wvifiesses, and duly examiied and consi-

<iCe(id the cvile,,ee ackluced l'y others, and haviug upon the

Whole deliberated; avant faîil-e droit, dloth lappoint Williani

'flies llnsoEsquire, Poetor of iMedicine, of Mfontreat,

'In~ Expert, 7to examline thle person of' plaintiff ami report

'Itiffle oîath. whether PlaintiV's abilit »v and ca1pacity to work

i', (limînîi.lied ly the aueiîlent whiehl happened to him onthe

1bititeeî,th day of'; aly, eighteeni hundred and Cighty-thre

2tnd if ,Iiiinislîedl. to what extent ; the report to bo madie

ltlîis (Court oit tite tNVeiLPvscvtcntli dlay of ~oeneal
l0-U 11. In., sarli Expert l)Cf<re the exainination of Plaîn-tîti*,

! o take eoinnii nieaticît of* tlie ndicad testii mony."

Le 20dcmr?1884, la CJour Supérieure à Montréal,

fOrranve. .1., a mnaintenu l'action (le l'intiméè, et, eondamné

1 'ap1 )e ats à li payer (les dommages au miontant (le

11(.Voici le texte du jug-ement.

(Cuîîsiderim, t bat .1etenIants have tiied to prove their

lilea, doth overrille t he samne, anld coinsiderillg that the acci-

de'nt which occuirrcd on flhe foitttecnitl day of July, eigh-

t4Žitihndred aiid eigbity-thriee, by whvici IPiaintiff's thighi

Wa lroken and lie Nvas injnred andl prevented froint eariig

lihvelihood, wvas causcd by the lliult of (lefendants' meni

linder whoin Plaintili' wvas workînilg, dloth fix Piaintiff's

n agst lte siil of' elex'en hundrecd dollars, and con-
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demi Detimdaiits to pay to IPlaintiff the tsaid surn of elevel
hundred dollars, with interest thereoit from this day, and
cost6s."

La Cour (l'Appel at unanimement eonfirmê le jugerment l
lu, Cotir Supérieure.

L. N. IBENJAMIN, avocatis de.s appelants.
TiiRITDEL. CiTAIRBONNE&1 & LAMOTHE. <trvasdel' tiné

VENTE --DEFAUTS CACHES.-GARANTIE.

COUEB D1U BANC D)E LA (lI ENl~~ mî

Montréal, 22 mars lS5S7.

I>ê. a~ )'<11')NJ.. en C., 'Usil.J., (îi<ass, J1., Tn,.1

TAYLOR di al., et GEN filON.

Juie Que fa;cliteteuri d'un11e ce-rtaine quantité dle quarts de Étrille a 111It
action contre le vendeur, pour se fiire rendre une partie dii prix, sui'
vaut évaluation, si la faiine vendue n'est pas de la qualité' convenue,
si elle est sure

Qu'une action pour restitution de- pa:rtie dlu prix, intentée plus de troI
5semaines après la vente, sera maintenue suivant les circonstancesd<
l'espèce. (1)

(1) D)ans la canse do Ledi<: et Shun'w et 0l., C. .. , Montreal, 7 sciJ-
tenabre 1863, Duval, .). cin C., MI eredith, .J., (dissident), Mondelet, J., ?'
Berthelot, J., 13 D. 'T. B. C., p. 438, le 190juin 1860, Shaw et al, vendireî t *
par l'entremise (le liae & Nlit(!Iell, courtiers, et sur é.»chanitillonl, à Leduc, 77
barils de farine ià $~4.85 par baril. Leduc, vendit lui-même, sur le 'nêlDl

échantillon, 20 barils de cette tîtrine à Cyrille Magnan, et 24 barils à Gui',
bault et Frère. Le 27 juin, Leduc avertit flae & Mitchell, les courtiers, qui.
lit farine était inférieure à l'échantillon, et, le 21 juillet, il signifia -à Sha"'
et al, un protet notarié, leur demandant 'le reprendre la farine qu'ils avaielît
encore en mains, et de la remtplacer par de la bonne farine. Il a Wt jugé cil
cour Supérieure, qu'un acheteur q4ui a re4, rie d'une quantité de fariulic
vendue ai l*échantillon a, droit, lorsqu'il est poursuivi, pour le prix, à n
réduction egale' aÛ 1:i moins value 'le la farine recule, tell& raime étaut i~
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Le l'a juin 1884, l'intimé donna Ordre aux appelants, pru-

Priétaires de moulins, à Toronto, de lui envoyer 475 quarts d&

farine de la qualité appel ée "strong bakers," out "spring extra,-

dont 300 quarts devaient luii être adressés à, Sherbrooke et

115 à Arthabaska. Le 18 juin, les appelants mirent cette

fleur à bord des chars du Grand-Tronc à Toronto, et. elle-

al*riva à Sherbrooke et à Arthabaska, le 24 juin.

bln addi'essant cette fleur à l'intimé, les appelantsane -

rent au coanaissemient une traite pour le prix le la frn

$4.85 du quart. L'intimé paya cette traite le 25 juin, avant, de

"Peevoir la farine. L'intimé avait vendu les 175 quarts qi

avaient été a(lressés à Arthabaska. à Thomas Bowvth (le Ches-

ter, et ce n'est qlue le 7 Juillet 1884 que Bowth a notifié l'in-

tll'é que la farine était matvaise. D)e celle qu'il avait roçue.

à Sherbrooke. il en envoya tit char à A. 13. Gendreait & Civ

lu1 flac MHégantie qui l'a reçu danis les (derniers jours deé juin.

et le renvoya à l'intinié en Juillet. Gendreail, dans sont té-

mogigdéclare que le mois de jiltétait bleui avancéi

losula renvoyé la farine. L1'intim-é avait- anpaî'avaV.

Venit quielquies- quaý.rtg (le cette farine qui lui avait ééremis.

Par'ce qu'elle n'ti.pas bonne, mais ce n'est quie, vers-ý le 7

julillet, commne suisdit, qu'il ipprit que la, grandle qutanltité d,

et te farine étatit niauvaise. lie 14 juillet, iltéeealiau

Wpeat ,e informnant qlie cette farine ét itmauivaise vi

'("Ir disantt qu'il allait êteobligé do la1 leti 1. veinett îc.

à'l' V' eliaiitilln q1 1''achetea r 4s toul àî la d ectol e la ti.rile lit

.l'tire exND11i uer tein dtélai, et t'oilii'le o 1;1 r4nietiet et quî'ili. cdfii et 1111

I'l'Otet liotariô dit 21 'uillet, était tartlit, la veiflle et l iriç<tttv u etc taýîi1(

le 19 hu, quloi qu'avis verbail del ,ivivj iîrdt.fru ilté

<lOnIné alux ceurti,,is le 27 jin :u que 1' acheteur ityanit veeiwin- uiti partir ticý

ln farinel n'a1vait Ieîs le droit (le trie i ader la. viîuif pou 1c do beili i

farine rçu et. ('it Appel -, 01ue les offres (le temeettitv Cette pate ilafLi

uietatentre les- main. i. etc leteUr iî4aî'Ut tes oil. es albls et (111 l",

tOfeioîde jîgCineuit otfkerte dans I uu 1,ee plaieloyens, puni' LL blai1t.! du

1PriXz, était SU15iî'et falite (.1 temlps co.iu-nablo, e*"t iailii éivaeet

<l4e l'ceerétaýit el, hryoit de, de inl tuliteý partie dle t's luiiîit ,

fraie, CI(' tranlsport il ses iaqusala etitiPag1ii', t.îeie~p,1tii de l:!

îa'ie vait été vee aséi .. eiiee ' i t v i t fit'1o1 stili.

2!).-ý
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'Les ýappclaîîts répowdirent qu'ils avaient tait inîspecter la
îtîrine et qu'elle étaqit eni bon ordre et condition. Alors, l'ixî

I imé poursuivit les appelants p)our la somme die $712.5C
montant die dommages qu'il alléguait avoir souffert par là,
mauvaise qualité de cette farine.

Les appelaits ont plaidé que la titrine avait été inspectée,

et, était en bonne condition, loirsqîfielle fut embarquée ài rj'

vonto, et que, si lorsqju'elle a été reçue par l'intimé, elle était

vil mauvaise codt'ncela était dû à la grande chaleur qui

nui avait (atISé (lu domman:ge p)endalnt qu'elle était sous la re-s

ponsabilité (de l'intimé. 11 il(' plaidai pais que l'action avait
été iiitentée iardivement. (1)

La Cour Supérieure, à Shierbrooke, Brooks; J., a niai nteIll

l'action (le l'int imné et luii a accordlé 8625 (le dommagres, 1l:tr

le jtl(-,(cnlWlit îvat

Coxîidcrî~ tliai >laîitil hat Ustablisicd thec iiiatC1iUI
'alltiois <>. li,; dee-Iaratioii, and partieularly thxat it '

j>rove(l thétu flotir >(Il by Pcfeniýlatts to IPlaiîxtift' tobe
delivcred :ît Sîrrocini the mouthi of .Junc,) eciteel'

lîundred amnd ei 'ghty-lbur, and '«vhiei '«a,, thiei delivered Ut
~-'crrokcaîîd A rth ai askav ile lie. «s «e so deiivered Of'

anl irtferiov quality ; was inJured to sucb an extenit tîtat 1iad

Lintiff known ol said iuiurv- and def;ýct le '«ould iiot liaVe

I )tlglit the Same -thal. lie wvas unable to dispose otf said

fl >ur as of the quality :cnd braiti sold to hiimn by De1èndaflt-ý

that a large proportion theve((f '«as returncd to hini by pe"-

uts to ivIomî he, Plaintiff, lad reso[d said 1fout', as uflule

chu1antable auîd of inferior quality, as in faet. it wvas ; tlîat tii"
1>lainitifl witiiiu a ireatsoliuable tim-e after hoe becamle awiiVe Of
i lie (lality :uîud eonditioii of» said foui'. Ilotified I)efendtrnt:

(l ) Dans la camîje e & L ai 's. laletC. C. Beauharnois, ""tear
15S74. liélaiîuger, .1., .5 R. ,1. 404, il a été jugé (lue l'action iredlliito«re

doi ête nsttue ~brf délai, mais que c',st au défendeur à se plide~d
retaid, et qe l.i moir ne i, eUt ,tupplléer (- plai(ioyer qui est unit 1p5 dOr
pruescrip tion.
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1-11eP-eij anîd deelari bIe iutCflti0f or icetui-iling tile saine to

t'lie befenlunts, but tliey rcpliÜLd jIbtu. saidl ilot' was deli-

,Cie.( il, g2ooi1 ç.I'<l alldj ('OflcitioIi, and il, flet. dcclined t4)

eceive t'ho saine. or to consider ailv settlermeit or arrange-

mlnt mitli "Plaýiniti as to I.eeeiNilg baek or relmyiflg the

))1'ice or, anv part thereof.
;A-rd f\irther 1oîsdeii-ita the said floiur was su de-

l>etive and înfleriol. in ii[lalitV Illat Pla.illity ould. not and

,Rli(l iot reali/k the prie jail by Iijiii, to \Vit, thour dollars

MICd eigtt-live venîts p)el lare1, butt ilhai ,aid lour wvas noul

i, 1act worth as lîieili me dollar anîd tifttv cents as the

lp[iee 1taid threo l ailitill; and t bat PlailtilY is ýusti6ied

i ealling tiloii I eflerdant, t>> retn nthe différ'ence between)

hli valu oh Xaii tloiîl anîd the prîee plit by Plaintii'f o iDe-

iedîîs o vil ile sluni of unie dollar anid f111W cents per

IMrrel. :ai\t andi eXUt.l)t the.. one Iiiiiidit'4 and suent--fiv<

P'ricls old lo 1"(4 B< 1. on Nvhilieh shîolld l'e deduleted thle sui

one dotllai r i an

ÀA ol li'idein îm o luil lir t mut tle 1w > id iiiil Wvasi 10t able

t t tai deliveiVy of 'n id tlollv un tii lie ia1 ai1 d tîeretbr.,

*1ý11( that lie wasý iot ItoilIi( iiiediatel v on i-eeiviilg the

,Ufl>) Io have il jns5)e5.- ted. bat PI)eeligliuiits w'ere lxuîuld t0 de-

hivet il ini g~o>l o(er aîd condit ion , whieh tiîey flileil to do,

lo ilk eol(>5CtjUeIe.' ad*judt(ge andt coîidelliîî I)eilîdaîîts joint-

IY and se\,erahtll n> paîv I mltiîtiiY* as hIe d1illereîîee letweeli

Ille, Prlie paid b vy Pl>liftoi1 Pe)elndtihs loi. sai<l flouir, anud

Ille value tle'utwhenreeiet 1).N Iiiiii. excejlt tlhe 0110

hnîîdand s'et- IiVQ la i'eî' soIld to B4oth. on whiell

'hoiili be tledîetal d ie timîl 4>1 onie diollar pet- barrel, the

(Ai ohsiN liuniired. andii twenty-tive 1IIiai. w'îth interest

r>mthe th ird dlay ot, Seteniîber. onit tlit 4Lsalitl e-.iuht huit-

4lied> and1eil ~~~>l andti s.

(S.ete cauise %it pta'hee it appe~l, et1 la ((411 d'Appel a uia-

t)iniCYj1iuent, eonhine le juegeîuunt <do la Cjourt Supériîeuure.

IVES Bît)ws & PI1)ENC1I. 'l rocats (les , Ileelantts.

-Nil î1.tI). il1inie4 & "tSEt jhr<ct( il, lutdim(.
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LOCATEUR ET LOCATAIRE-INTERPRETATIQN DU BAIL-AU VENT
CONSTITUE-T-IL AMELIORATION A LA PROPRIETE LOUEE?

Us)l U D E 01CI i 1T, Montréal, 23 a vril 1 Vý7.

V I N ET r.s. CO'B EI1 L.

Il a.aiî. été stipullé Iiaul en4 q: ue~stion qu'eu:tre autres charges et oblige-
fions Iltous changement, oin améliorations aux lieux loués demeureraient,
" àl'expiration dlu bail, la~ propriét,' du locateur, s-ans aucune récomp)enSe'ý

9ni indemnité de sa part."
-r, Qu'un auvent po&' pir le délend(euir, aut magasin ÏÏluit ouéo par l
demandeur, n'ayant pas ètèô placé à. lc#pétai, dýwll c-c ne coustituait
pa une amélioratio, au.\ termes du bail.

1l>ar son action le dlemandleur alléguait entre aursCloseF
Qu'en vertun (Ii lbait en questioni il avait été stipulé que'

toutes améli orations ou cli atgements f*its par le ilefendil1'
aiu magrasin à liii loué par- le dlei-aiideti'», (euu'ri>1
propriété (le (e dernier, là la fin (lit bail, sans u'là teilU
aLucune r-écompense ou1 iii(lemaijté; à moins tuehsq'ln
Préférâit que1( le dléfend(entr r-eit, le, iu dans l'étfat dîlls
lequel il les,- avait reçuis.

Que p)endat oi o Ocpation, le déf;i'ndeuîr lit po ser à Ii
et à clous uit auivent. eni bois, au1-desus lo l:.1 poile et (e-
f'enêtr'es dut miaiasiin à lui loué c'ommeli susdit.

Que emnitiient à 1a vlause (lit bail stis-relatéep'
laquelle toutes améliorations par lui faites ait (lit nmacasj",
devaient apiemi en pleine propriété ait dlemandleur", I
dit défý,ndleti racpnat à l'expiration (le son banil, 1 lv
le dlit auivent, ýsanjs le~ (omlentement <lu d (eintumudeur. et, mllWn

magésa dt'ense.
Qu'ien aL~'ttainsi, le <lteilci a i'e cit 1I. ies

výite dlii 'lit ba~il et ilela loi.
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Que le dlit auvent était la propriété du demandentr et (lue saL

valeur. était de $45.

Et le demandeur concluait ià ce que le défendeur fût coii

dlaIné à replacer le dit auvent, sous tel délai qu'il plairait -â

la cour dle fixer; et à ce qu'à défaut de ce faire, il flût cont-

damIné à1 lui payer, à titre de dloiima.ges-int1'êt5, la diL'
5O0Mmre de $45, avec inté~rêt et dépens.

Le défbiideur, par son plaidoyer, s'est contenté de nior les

allégations (du demanmdeur, les prétendant mal fondées en fait

et en droit.

Et à l'appui le ses prétentions, il at cité les tiltol'ités et 1-

lets Suivants :

. .arts. 374, 375, 376, 380. t6;10.

2 Bourjon. No. 9, p. 50.
2 Marcadé, No. 353, p. '340.

l>othier, In. aux Cout. No. 16&.

Le mêmne, Loutage, No>. 131.
2 Poullain Dui Parc, No. 10, p). 66".

') Demolombe, Nos 201, 20").
3 Touilier, N:o. 16,p1 12.

2Boileux. No. 516. p. 59.5 et N o. -)1 (, p.59.
2Malleville. p). 5.

P"enlet-1>othier (sur.ti-t. -524!î 1).
14 L. C. IL. 159. Atklisol -Vs. Noad].

3î11 J. de, Q. 288, Plamondon rvs. Lefebvre.

Voici le jugenmenit de la cour.

Den1deur débouté de sa~ demande avec, dépeus, l*.ii -

Ven question n'ayant pas été placé à perpétuelle <de-

Melr et lie conistitilt pasunle aIllélio.Iiti>ii -àlukis. aux

Action renvoyée.

h.i.C< IB L />/*(I:iIOli' (loi f' ('



DEPENS.-PRIVILEGES.

COUR DU BANC l)E LA lN -1  A'i.

.Monitréal, 18 Mars 1887.

liéenia l>ouos,.1. 011 C., TE.ssiEit, J1., Ans . IAn

BEAUDltY ri al., zvç. D)U.NLOF a tMAS

J :-É Qu'un créancier qlui obtient jugement conitri- uitc 4oi t dont b
.jugement est ensuite confirmé, avc dépens, par la Cour dut Banic djeli
Iteine et le Conscil Privé, nt'est privilégié ziur les biens personnels d'unl
des sociétaires, à l'encontre du locateur, que pouri les frais dle 1'actioî'
mnême contestée en Cour Supérieure; mais qu'il ni'est pas privilégié poLir

les trais dI'appel à la Cotir du Banc <le la Leine ou tu Conseil Privé. (1)

tl) Dans la cause de Caribeau vs. Flor/jas a )r~ opposants, C.
Quéèbec, 16 Février 1852, ll'owçni, J: en C., et I)suvi, Jt., '2 D. T. Il. C., Il'
11.-) et 6 D. T. B. C. p. 96, la demanderesse avait ob-,tenul jug(Ottuît l Se-
paration (e bien,;, contre tson, époux, le détcîîd(eunr, et aIv:t it vendre ls
immeaubles de ce dernier, cmi exécution de ce jugement. la(Iýs i a distribîî-
titu des deniers provenant <le la vrente des iinnîruitslr's. :soi avcaýýt fut collO'
iltié pour le montant <le ses frais et dépens dans la caus.e. cnsis réancier
hypothécaire par acte enregistré, contesta cette collocation. La c'our a dlé'
cité6 que la (tenaideressc àavait droit d'ëtre colloquée par pri'*,ilége, Pour
toits ses frais d'action, comme étant dles fr-ais iisnalnn ,ecoitrtus
iK-ur poursuivre la saisie et vente deý, immneubles vedus im cette eau-, e
Voyez dans le mnênic sens, Jarvis vs. Kelly, C'. S., Qtiélwe , Ii février iS5»ý'
1.twcni, J. en C., et Duival, J., 4 1). T. l'. C. 1). 75, et 6 D. r.i,. C., Il*
19;, où il a été jugé que le demandeur doit ê,tre colloqué pour tous- ses~ trais et'
projudice même <lii locateur ; qszut/sicr v3. ]Jlackloclý, C. S. Québcc, ' aV'1
1-8-55, Bo0wcu, J. eni C., Morin, J. et tksttgtev, a., 6 j). T. B. C'. 9,
il a eté jugé que le procureur <lu deimantdeur doit être coll>qiiè par 11 iv.ilégel
pouir tous sAs frais cmi Cour Supérieure ct en appel.

Dants la cause de Deasisvt'. dStHlic< ai., C. S. Qîmébe, 1.1 septtcmlbre
18-55, Bowem, J. en C., Meredith, J., et Moriit. J., 5 1). T. B. C., p
6 1). T. B. C., p. 96 bis, le demandeur avait potursuivi les déf tlusC

stmmge, pour poursuite criminelle mualices,%n Les tioscrU
(le sept, firent (les défenises séparées, par le mtinistère dtu Itténu. vctJ
Thomas Taschereau. L'action <lut deanurftreoé, i dépefl"'
doîmit distraction tflt accordée viu procureur du éedsîs e e 't
moires de frais dui procureur les sl5tdn 5 uet 0s t4 n
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Le : 13 Juin IS83, un bref d'exécution émana, dans unev

cause (le EIliott et ai1., contre les biens dle Lord, Magor &

Muinn, pour une (lette dle la. société, et les frais, Les de-

11landeurs avaient obtenui jugement, ea Cour Supérieure,

à la Cour dI'Appel et ait Conseil Privé, est Angleterre. Les

fra~is de la Cour Supérieure et de la Cour d'Appel se mon-

taient à~ $'à95.81 ceux du Conseil Privé -à £239.15.10 stg.

et $4.50 extra.
En ver-tu de ce brct" j'huissier saisit les biens personnels

de chacun des associés. De la vente des bienas de Magor, il

r*éalisa $170) qui furent payées aux intimés, avocats dis-

tl'aYan-ts en Couir Supérieure et en Cour dui Banc de la R~eine.

le montant réalisé sur les biens de Munit fut de $393.1'1

et de ~584,sur ceu Io Lord. Ces deux dernières sommes

turent déposées eii Cour pour distribution. Par le rapport

'le distribution les intimés furent colloqués pour $625.81,

I)ala,î(( dlue sur1 leurs frais tant CU (?oiu Supérieure qu'en

ex<5cution éinaî<a contre le demandeur pour le payement de ces frais, et les

ilametiubles dte ce de(rnier furent vendus. Par le projet de distribution, le

p'rocureuir des dléfende(-urs fut colloqué par privilège, pour. tout le montant (le

'es trais. Morency. n créancier, contesta cette collocation, alléguant que le

eréalicier saisissat i pouvait réclamer privilège, pour une somme plus

<léequ'il eût tallu pour obtenir jugement (tans une cause ordinaire par dé.

~'u.La cour a iuaînit'teiiii la contestation de Morency et a réduit le mon-

t'lut des frais privilégiés (lu procureur des défendeurs créancier saisissant, à

l'a SOmme (le $17 .80, montant qui aurait suffu pour obtenir jugement dani

"'ne cause ordinaire non contestée.

Dans la cause dle Jliheno vs. skighè, et <7g~ ,opposant, (o. S., Québec,

tUiarsi 1858, Stuart, J., Gauthier, J., et Parkin, J .. 6 D. T. Bl. (C., p. 95,

kf demandeur avait poursuivi le défendeur pour une somme excédant $800,

4VeCcapa et saisie arrt. Lc défendeur avait contesté la demande, (t,

près Une contestation prolongés, jugement avait été rendu en faveur dtu de-

41an1deuir et les biens du défendeur avaient été saisis et vendus. Sur le pro-

(luit de ces biens, le demandeur fut colloqué, par privilége, pouir tous se:,

1tiyds. (lagnon. contesta cette collocation, prétendant que le demandcur nl'a-

vafit Privilège que pour les frais, comme dans une action de la plus basse

chusse, exc parle. La Cour a décidé qlue le demandeur avait droit d'être colloqué

Par Privilège, pour tous les frais encourus par lui pour obtenir jugement, sui-

vant la classe d'action dans laquelle se trouvait a demande, et ce, conue

d'ans ne e:quýe ex part", avec enquête, rejetant son privilège quant aut sur-
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(ord'Appel. L-es appelants firent une opposition afini de con-
.evrsur l'argent, prélevé pa la vente des biens de Lord.

fls réclamaient $448, pour loyer, et prétendaient avoir le
droit d'être payés pa-r privilègre et dle Préférence à touS
atutres créanciers.

Une semblable opposition fut faite par Atkinson, locuteur
(le Muinn, sur le produit de la vente des biens de ce dernier.
lies deux causes fure-nt entendues ensemble.

La Cour Supérieure, à Montréal, Doherty, J., a, le 25
tëvrier 1884, rendu jugement maintenant la contestation des
appelants, et ordonn ant qu'ils fussent colloqués, pour lV
montant allW±,ué dans leur opposition afin de conserver.

JUGEMENT.

~The Court, having beard the parties, by their couinsel
upon the.meritb of the contestation by the opposants IL. J.

plus des frais occasionnés par la contestation du défendeur, le capias et l
àiaisie-arrêt. Voyez danis le mnic sens Morrisset vs. Dugal, C. S., Québec,
.5 inar sl856, Stuart, J., et Parkini, J., 6 D. T. B. C., p. 96; Horan s-8
Murray, C. S , Québec, 7 avril 1,855, Bowen, J. en C., Meredith, J., et
Badgiey, J., 6 D. T. B. C., p. D6.

Dans la cause de Taîîsey vs. Bethie et al., C. B. IL Montréal 25 jan-
vier 1884, Dorion, J. exi C., Monk, J., RLanîsay, J. (dissident> Cross, J.,
Baby, J., 7 L. N., p. 133 et 28 J. p. 5, il a été jugé que, lorsqu'un défefll
deur, dans une action en dommages qui a été renivoyée avec dépens, fait sai-

sir et vendre par le shérif un immeuble appartenant au demandeur, il a d"rit
d'être colloqué, sur le produit de la vente,, pour ses fi-ais de poursuite, aussoi
bien que pour les frais subséquents au jugement.

Dans la cause de Easterib Townships Bankc vs. Pacaud, C. B. R. Monlt
réal, 7 décembre 1866, Aylwin, J., Mereditlh, J., Druxumoud, J , BadgleY,
J . (dissident) et Polette, J. ad hoc, 17 D. T. B. C., p. 126, il a été .lécidé que le
poursuivant la vente des immeubles a privilege pour frais de poursuite t8Xéo
comme dans une cause ex parte, sans enquête.

Dans la cause de Bruneau vs. (lagnon et Gagnon, opposant et Paca"d
créancier hypothécaire, C. S. R., Quétbec, 30 matrs 1878, Meredith, J. en C
ýituart, J., McCord, J., le demandeur avait fait emianer un bref d't-xectîtoP
ýonitre le défendeur. Ce dernier produisit une opposition qui fut mainltenlue
avec dépens. Un immeuble appartenant au demandeur tut vendu pour le
paiement de ces dépens. Pacaud, ereancier hypothécaire, pr-étendit avoir
&lro.t d'être payé par privilège et de î,xéforence à l'opposant. Il a été décidé
que l'opposant ne pouvait pas etre colloqué pour les frais en question par
privilège et de preléreuce à un créancier hypothecaire dument enrégist'é-

:ýw?
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B1eaudtry auid others, of the report of collocation and distri-
bIItion malde ini this cause, more especially the portion there-
(of Whieh awards and collocates to and in favour of Messieurs
Dutniop & Lym-an, Attorneys for Plaintiffs, the two sums of'
,4ix hundred and twenty-five dollars arid eighty-one cents,

altwo hundred and forty-four dollars and eighit cents,
tl'rnm the moneys levied, under and in virtue of' thc fieri
faciLs de bonis issued in. said cause, hiaving exarnined the
IlUOceedings proof of record, and deliberated;

Seeing that the iuoncy in question in this cause and
110W before the Court, for distribution, is the proceeds of an
Q3Xecutjoî against moveable property levied at the suit and
Un1der the judgment ot'creditors of' the firm iDefendants, of
Wlhieh firm and partnership, James Lord, wbose individual
Pt'OPerty biath been so seized and sold, was a iember. "

" And considering that, by Article 1899 of the Civil Code'
4nd by hlw, the property of the partnership) ought to be
4Pplied to the payrnent of the creditors of the tirm, in pre-
terence to I-he separate creditors of auy partner, and that it
.8 only in case such firm proîerty is found insufficient for'
this purpose, that the private property of the individual
partneis can be applied to the payment of the debts of the
Partnersip, but only after the payment out of' it of the

paaecreditors or creditor of such partners."
"Aud considering that the Opposants are sucli separate

'Iredjtoî.s of said Lord and entitled to the Lessors gage and
PriVilege in the said money, as beiiïg the proceeds of the'
'3%le of ýsaid propertýy which was grage to opposants as lessoi >
')r the said Lord at the time of said sCizure.

"Considering that the Plaintiffs, as sucll firm ereditors,
'lave proceeded directly by the said execution ini this cause
against,-and seized and sold the property of the said indivi-
'11I partner so gagé as aforesaid to Opposants, withouu
h8 vîng in any way tried to execute the judgment againsi.
the flim property or to establish the insufficiency thereoi»
to 18atisfy said judgment and costs, and that such insufficien-
e' Y bath not. been shown by any attempt to discuss said firni
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prOper't.y of1 >-:i< I it wd a* s sucb îidividuiat piil (i le inS l

tirrn, ashani bi per-sonal pri\ :ItO (rtc4<ii tO1
Andl eilsileî'inîî uIt tike eotsinctîried bw laýi,iitlS4

il Obt.ainiugq' tli jU(2'i l <Hi liil szid execCtion sscd

as being -leeesso ry to a nd et' Plaint lits .'litni aiîd eredit,

f'ollow ln t'lie ordeî' Wlil ri:nk of elid dai ; at-ressoria

quuntu"rm inwpcc ll is o:11îse 111d tire neO More pru-

vilcgred Ita said ebinî :md ought not to i':î,k bet'oîe Op

.ants' elaim loi-i'ent Y _Less;or's privi l&oe zts ilbresaidil

the present. caýtse, ani wibout showinig stivli insufficiency, i

îtnan<d considerintg that the saýid e'ts were not mat1c'

in the iîîterest and tbr thle I enctit otf the Opposants 110-Ol'

the sep:in':te, ('i'ditoi's et 11 s.tid Lord. eX('Opt ini the ove'i1t

of'the onigeeytsadwhltI bti 1< îcxr :ttce î

t'oî'esaidl:

l)Doth. naintaiii thle said(1 on te:t'Itl iom ii and mun id

iside the saiid report and colîceation, as illegal mid null

An(-1 il is ei'dei'ud th.it the l>iothtIlil' (10 pI'Cp)trc

ma1.ke a new report ol distribu1tion in thle poie.ac1~

illù te law <nid tle eLît ethtle pa l les. wi th m.ets if'

cýoiitest:t<>Iu agiîthte s50 id pant <'elloca<te< ese.p

lOj) & Lymnan, <itri-ift' te Mesr. ntostv.(, oeîsy l

Maillon aulBo'euu.at<ilendo'ru stai euî

et al.

Ce jug0-enut ltt por'té oul Révisionî. et la Cmir supéie V

('n Révision, Trnince<1<. J.,Lîgr,J.. etCïnoiî, J., ,l:A

Septembre 1.SS5, renversé le iug"emeut (le la1 u' :1lC '

et Maintenu le rapport, dle di.strjblito.

\To(i es u'emii'ques duii pige Tr~i.ue,î< uen renidani ti

ml-ent

The question bure is diii ply, a i liî l i' )i

it,ý whethcr tbe 1>:ilfshave al privilege lhnI the e~

i-eticl iu obt:îniuug t lie judgmnît, :iîd csse eii'

the individual estato( of the iut'endant~ iMnUnI,

*ence to the Contestant, lessoiet' tie plemises o(-ucd lîY

Murin, elaiming the mni<fies Ievied in paymeîît Ol the reOui

dlue 1)1111. rhe count(st:int b i uwoked thle rule of til'

LA REVI E
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C. C. 19,wiihi di rects how the joint stock of a fi [mi ai id

the separate estate of each partiler brought into Court for

distribution is, d.isposed of, but that is not the questioni

here. The question bore is, before the disposai of the

mioncys arnong the creditors, to what extent the Plaintiffs

"have a privilege for costs. The rude invoked bears upon

estates taken in execution as here, but we have the prc-

lirninary question to decide. The seizure and sale have

taken place without opposition. -Now, how is the distri-

bution to bc inade ? First, the privileged claims, are to be

l)aid. C. C. 11994, le, Law costs, &c. C. C. 1995 satys wbat

they are in part;- what is wanting is supplied by C. C. P.

606, after entimerating certain costs about wrhich theî'e is

110 question, the article says: " The Plaintiff is next paid

liis costs of suiit." Tihis wvas an arnendment to the Code by

23 Vie*. cap>. 17, sec. 2, 1870, Quebec. It is difféeut f-rm
4"4the Code as it was pr-ornulgated. The Codiflers had sulg-

gested the addition of a few words, in order to settie a

practice whieh had varied iii the difeérent districts withl

respect to the prefer-ential rank of costs by the cxecuting

ereditor iii order to obtain executioli against the commit

"debtor. In titis district these costs werc not allowed any

privileg e ; in the district of Qitebee they %vere privileged

ltp to a cer-tain amount. Accordingly, the following words

Words were added to the Code;- " The Jiaintiff is next

paici bis costs of suit as in an uncontested case not ins-

eýribedl for pr-oof." Shortly before this, the casýe of the

l~senTownship, Bank v8. Paeaud, 17 L. Ci. Pt, p. 126,

'Vas dlecided in a similar sense by the Quteeni's Bench. In

1870 tbe Act 33 Vie. v. l7, whicb struick out the words,
taxed as lu an unciontestced case net iriscril)ed tor proof;'

Watts passed, and this pr-ovision lias eauised regret to the

Wi-est ot ouirJid -ues. The wlhole quiestion xvas fuilly dis-

Cled by Chief Justice Nlei-edith in Bruneau vs. Gagnon,

4 Q. L. R. 316. Tansey v's. l3ethie .,uppo.týs tbe preteîî-

'Sion 0f the now Plaintiffs. It was in the ucnsBcneb.

As miy brother Cimnon says iii bis noetes mi the presenIt

R. 1. 15 -20.



<jura ic; ,sed ici.' The lawN says titat the costs of suit art3

privileged, and therefore the Colloufatiotn should be maint-

as the 1 )rotllofotary prepared it. Judg meait reverscd.''

Le juge Cimon s*est exprimé en ces termies:
Les Demandeurs en cette (mause ont obtenu en <Cotir Supe-

rieuve, un jugement contre les défendeurs conjointement et

solidlairement,- faiisant nttlires en société, Sous les noms dle
Lord, Magor & Nluin." Cc jugeinwnt avait été renversé efl

Cour dVAppel, mais contirmné en Conseil IPrivé qui a renver'Se
celui dle la Cour' d'Appel. Ce jugemient, naturellement, peut
s'exécuter sur les biens personniels de chiacun des aLssocié:
aussi bien que sur (eux de la Société, sauf aux cr,é:tnciier (l

la société dêétre payés sur les biens de la société, (le préfë-
rence aux créanciers l)IsIIes(le chacuni des associés, C

saut aussi aux créanciers 1)eIsoniI(ls dl'être payés sure

biens personnels de chacun (les aissociés de 1)Ié1éreIi('e âceilN1

(le la société.
IDans cette cause, les demnandeurs onlt fiiit saisir les bielis

personnels des associés, et la Cour a àý distrib)uer; 1- $393.1 é
produit de la vente des biens personnels du (létbèndeil"

Munn ;et 2,, $528-43 produit (le lit vented(es biens du déten-
dent' Lord. Les bients (lu défendeuir Malgot or;t aussi été

dus et produit $1710. _Mais ce (lernlier montant -c été palye
MM. Dunilop & Lymani, avocaits (les dlemandeurs, en sort'

qu'il n'est pas devanit la Cour.
Il n'y a à dlistribhuer quie les dexaii!smontants (luiSot

devant cette C'our- et s'élèvenit à $921 .60. Le protonottir'C
distribué cette somme commile suit

Les 4 premiers items sont pour le " pouuidge,

bluse taix, fiais de distribution, etc.
5e item :à MM. D)unlop & Lymian, avocats des dellî'1

deurs, pour balance (le leurs fr-ais (l'a('tiont taxés sur le jg

ment de la Cour' Supérieure rendiu le 21 mai 1880 et sur' le

jutgement en appel rendu le 21 mars 1882, les dits fr-ais taXé' à
$795.81, étant la balance à $625.81 et de plus on acOomPte
sur il1a somme de £239.15. 10 st.gr. étant les frais taxés devant,

le Coneil Privé sur le jugement r-endu. le 19 mars 1883,
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P-elle dle $244.08, ces deux sommes, de $625.81 et $244I08

tOl'Mfant la somme totale (le $R69.89 colloquée à MM. Diunlop

&Lvman a pris la balance t-estant à distribuer.

L'opposant Atkinson a contesté cette collocation en faveur

de DM Iunlop & Lyman alléguant que le (défendeur M-,unui

lui doit $482.98 pour' loyer, les effets saisis et vedu sutMn

étant ceux g'arnissant la maison louée et sur lesquels le dit

.1kinson avait son privilège de tocateuri. que, de plus, lat

dlette duc -à l'opposant Atkinson doit être payée suir le pr-)

dUijt des b-ienis persomnels de Multnii de préferencee au juge-

rUent dles (lemanideurs qui est pour une dette de la société de,

défèeiideui.s ; qu'après avoir déduit de la somme de $393.17,

Pr'oduit (le la vente des biens deé Muni), celle (le $22.063 pro-

Por'tioni que la dite somme de $393.171, doit, contribuer danis

le montant des 4 premiers item-s dui rappor-t de distr-ibuitioni,

il r'esl'te la somme (le $3741.1l qui aunait dlû êtr-e accorolée il

îO)PPosant Atkinson (le pi'éf'ree a DM unlop & IX

Les opposanits Beaudr 'v et ul ont aussi contesté la collocn-

tion (le MNM. tuilop & Lymani, alléguant, pour les même"~

i'isofl invoquées par Atkinsofl, qu'ils obut un privilège sutr la

"O~MMe deé $128-43,, produit (le la vente (les biens du <léfeit-

dleu" Lord, vû que (-es biens garnissaient lat maisoni qu'il,

4aiClt loué à Lord.

Le jugement en 1èt-e instance a maintenu ces deux contes-

tations pour' les raisons invoquées par les contestants, et le

lUg~~j vajusqu'à dire lo que les demandeur's, avanit de

POUvoir faire saisii' et vendre les biens personnels (le chacuni

'les associés, (levaient au préalable discuter ceux de la société,

et 2o qlue de plus les fr-ais d'action ne peuvent Cavoir d'autr-e

r411g de pr'ivilège que celui (le la cr'éance, base de jugement,

et el, conséquence, la créance (les loc-ateurs prime les frais

d'actioni puisqu'elle p)rime la créance, lbase du jugement.

Je cr'ois que ce jugement est erronné et que les (deux

r 8.i5Olns à son appui ne sont pas'fondées en loi.

10. Il est vrai que l'art. 1899 le C. C. dit: " Les biens, (le

liOCtédoivent être employés ait paiement (les, créan-
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ciers de la société de préférence aux créanciers particW
iers (le chaque associé et si ces biens se trouvent. insuffi-

sants pour cet objet, les biens particuliers de chacun des
associés sont aussi affectés au paiement des dettes de la
société, mais seulement après le paiement (les créanciers
particuliers de tels associés séparément."
La sec. 6 dû ch. 65 (les S. R. B. C., d'où vient cet art., dit:
la loi à suivre pour la distribution du fonds social ou des
biens d'une société, et des biens particuliers de chacun des
associés, saisis ou autrement produits en Cour pour être dis-
tribués, sera......... Ce qui indiquerait que le créancier de

la société ou de l'associé peut saisir et faire vendre les
biens de l'associé aussi bien que ceux de la société, sans
être tenu de discuter au préalable les biens de la société, et
cice versa, et cette préférence établie par l'art. 1899 n'a lieu
que sur le produit de la vente <les biens qui se trouvent
dlevant la Cour pour être distribué.

Quoiqu'il en soit, nous n'avons pas à nous occuper dans
cette cause de savoir si les demandeurs pouvaient saisir et
faire vendre les biens personnels des associés individuelle-
ment, avant d'avoir discuté ceux (le la société ; car la saisie
et la vente ont eu lieu, sans opposition de personne, et le

pwoduit de cette vente est maintenant devant cette Cour qui
a à le distribuer suivant la loi. Nous n'avons rien au dossierî
qui nous dénontre que la société avait des biens, ni aucune
allégation ou preuve de fraude ou (le collusion pour frustrer
les opposants de leur privilège.

Nous avons donc à distribuer le produit de la vente des
biens personnels de deux des associés. De quelle manière
doit se faire cette distribution ?

Elle doit d'abord se faire pour acquitter les créances Pri-
vilégiées. ILart. 1994 nous donne certaines de ces créances
privilégiées, et la première créance privilégiée, celle qUI

prime toutes les autres et vient en premier lieu, est celle ré-
sultant des frais de justice. Naturellement, la qualité de ce

privilège des frais de justice est supérieure à celle des autres
privilèges; en effet, sans ces frais de justice, les autres priiv-

308



BEAUDRY C. DUNLOP

léges ne pourraient s'exercer, puisqu'il n'y aurait rien sui

quoi ils pourraient s'exercer; ce n'est que par ces frais de
justice que l'argent à distribuer a pu être prélevé et mis
devant la Cour, et il est donc juste que celui qui a fait ces

frais de justice en soit remboursé à même*cet argent de pré-
férence à tout autre, puisqu'ils ont eu lieu dans l'intérêt de

tous les autres privilèges.

Or quel est la nature de ce privilège des frais (le justice ?

Est-ce un privilège existant par lui-même, indépendant de

la créance à l'occasion de laquelle ils ont été fait ? Certaine-

ment, oui. Ces frais de justice sont ceux qui sont nécessaire

Pour la distribution des deniers qui ont servi à obtenir et

faire mettre ces deniers devant la Cour. La cause de leur

Privilêge est tout-à-fait indépendante et distincte de la

créance principale du créancier qni les a encourus. Ainsi

la Cour n'a rien à voir ici sur la nature de la créance princi-

Pale (les demandeurs. De. deniers sont devant elle: pour

le8 distribuer et les avoir mis devant elle, il faut et il a fallu

des3frais de justice. Tout ce que la Cour a à rechercher, c'est
donc quels sont ces frais de justice et rien de plus.

Or l'art. 1995 (le C. C. dit que " les frais de justice sont

tous les frais faits pour la saisie et vente des biens meubles et

ceux des opérations judiciaires qui ont pour objet de four-
'lir aux créanciers généralement le moyen d'obtenir le

Paiement de leurs créances." Tels sont ces frais de justice
qui sont privilégiés et passent avant toute autre créance.
Mais les termes de cet art. 1995 C. C. sont-ils assez

aniples pour comprendre les frais d'action ? Je crois que si
11O1S n'avions aucun autre texte de loi, il y aurait au moins

u1 grave doute sur ce point. Mais il est inutile de discuter
l'art. 1995, puisque le Code de Procédure, par l'art. 606, a un
texte exprès pour dire que les frais d'action sont privilégiés

come frais de justice. Ce que contient le Code Procédure
est loi autant que ce qui est contenu au C. C.

Les codificateurs, à la p. XX de leur rapport sur le Code

de Procédure, disent; '' Un dernier paragraphe suggéré en
c addition à l'art. 606 tend à régler la pratique qui varie
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d'un1 distict à lautre quahnt au rang que doivent avoir les

«frais encourus par le poursirlant pouir obtenir -l'exécu-
foire contre le débiteur ,ommunïii. D)ans le D)istrict de Mont-
réal, on donne tout privilège à ces fr-ais, taudis que dans le
district de Québec, ont leur accorde un privilège jusqu'à Ufl

c'ertain montant. La disposition suggérée par les comi5s
saires donne au poursuivant un priivilèg(,,e jusqu'au iimontant

d'une action non contestée, par préférence à tous créafli

Ainsi donc, -avant le Code dle procédure, le privilège de&
frais d'action n'était donc pas certain ; il n'était pas reconffl

p)artout dans la Province. On pouvait donc ne u e
frais d'action fuissent compris dans les frais de Justice privi-

légiés et payés de préférence à tous créanciers.
Mais l'art. 60O6 du C. de procédure est devenu loi. et dit:

L'ordre suivant est ob)servé qluart la, collocation (1es fi' i,
de.justice ...... 1......... . . Le demandeur est, ensuite

payé de ses frais d'action taxés comme dans une causýe

"non contestée sans eniquête."
Il est donc certain, depuis le (-ode de pr.océdur.e, que les

frais d'action (doivent être compris dans les frais d1e jUstie

déterminés par l'art. 1995 (le C. C.; seulement le Code de

procéduire limite ces fr-ais d'action.
IDepuis, par le statut (le Québec 33 Vie. ch. 1ié, le Pa'.

de l'art. 606 a été amendé en retranchant tous les, 10t
ars les mots TM *a. (l'artionj," Le privilège des frais 'le

tion est donc co>nservé par1 ce statnlt -et puisque ce sau

enlève de l'art. 60,ce qui limitait les fras actioli, i

tau11L nécessairement eii concIlUre, que maintenant tous les.,l

(l'action même contestée et d'appel sont p)rivilég~iés et col"

pis dains l(es fra(is <le justicýe pour. lesqel les art.994 et

1995 établissent un pî'-ivilèi'e. ai
Or dans cette cause-ci, les dlemndmeurs ont intenlté

action contre les défendeurs et ont, au moyen (le cette

acýtion, obtenu contre eux solidairement un jme ldet'les
déens d'action. (.'est -iu moyen (le ce jug'ement qu1'ilS -'ý
1pu ltaire saisir et vendlre les, biens dont le produlit est (1ev'
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4nette Cour. Ce sont eux, les demndeurs, qui ont fait et

Cleourui les frais (le justice poil" mettre ces (lelliers devant la

Cour. iLa loi dit que les frais (le justice sont payés par< l)l'1

Vilèges, et que les.frais dI'actionî >ont des fr-ais (le justice pri-

Vilégiéj. Le iProtonotaire a colloque les fr-ais d'action

commnre frais de justice privilégiés. Le jugement dle la Cour

et, Première instanice qui a cassé cette collocation et refusé

ve privilège à _MM. Dunlop & Lymani, 1 )rocuireurs (listravalits

dles demandeurs, est donc erronné et doit être reniversé.

-D)ura lex, sed lex !

Voici le jugement (le la Cour (le R~évisioit

1 GEMENT:

Consîdering that Messieurs Diunlop & Lyniilý-i. as attorri-

eN s for Plaintifs> and Plaintiffs, had a privilege tlor the costs

nltirred in obtaining the julmn n hscue ne .î

('ivil Code 1994, and the Co le ot Civil Procedurie 606(, as

11mended by .3.-I Viet. chap. 17, sec. 2 (Quebee), sîim)ly

because thev are flic seizing- aid selliiim rdios'

Seeing iiefre thtte re entitbed t<) the colloca-

tioii in their fhvour, anid tlhat there is error ini thie said judg-

'lient of the twenty-fith day of Februiary, eighiteeii hundr(Iiedl

uideighty-fouir, maîntaining thc conte.,t atioli I)v said lier-

ileJ. B. Be.,àuilr-y et al, against said collovation. I)oth

"everse the said judgirncnt and proeediti, to rend(lr the

.'ldgment that ought to have becîî renidered iii the prenîises;

'loth dismiss sid con)testation aind nmaintaliri sai(l colloca-

tion, wvitl costs of» both courts againist the :aid (Coîîtesta1flts.'

Lat Cour (l'Appel a renversé le jugemnent de la ( 4our de lRé-

'1 isioni, par le juigemnent suivant:

.1 -EMENT

Considéranit que, bleui que les deniers (lui Ibuit l'objet dlu

Présent litige et maintenanit eni voie de distribution, soienlt

lProduit des meubles et bietis particuliers les nommés
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Stewart Min et James Lord, pris en exécution par les

demandeurs en cette cause, John iElliott et autres, sur les

dits James Lord, Stewart Mann et le nommé John Magor,
marchands associés sous le nom (le " Lord, Magor & Munn,"
les défendeurs en cette cause, ces deniers n'en sont pas moins
soumis au prilège accordé par l'article 1994 du Code Civil,

pour les frais de justice, dans l'ordre prescrit, par l'article
606 du Coule de Procédure Civile et que les intimés, avocats

et procureurs (les dlemandeurs, avaient droit, suivant le para-
graphe 8 (lu dit article 606, tel qu'amendé par la loi 33 ViC.

Québee ch. 17, S. 2, d'êtres colloqués pour leur frais d'actiol,

de préférence aux appelants et sans égard au privilège invo-

qué par ces derniers. dans leur contestation, à titre de loca

teurs du dit James Lord, sur la partie des deniers prélevés

en eette cause pr.ovenant. (le la vente (les meubles et biens

particuliers du même J.1aines Lord ; mais que ce privilège,
pour les frais de justice, est limité, dans le cas de distribi-

tion du produit des meubles ou immcubles, aux frais (le l'a(-
tion, même contestée, ainsi qu'aux frais (le saisie et de

vente ;mais nie s'étend pas aux frais d'appel et, dans l'espèce,

aux frais encourus par les demandeurs Joln Elliot et autreN,

sur l'appel interjeté par les défenseurs James Lord et autres,

non plus qu'aux frais de l'appel interjeté par les dits demall-

deurs, à Sa Majesté en son Conseil Privé et partant que dans

le jugement dont est appel, savoir, le jugement rendu par la

Cour Supérieure, siégeant en Révision, à Montréal, le 30ème
jour de septembre 1885, qui a maintenu (ans son entier lu

collocation des intimés, il y a erreur, renverse le dit juge-
ment et procédant à rendre le jugement que la dite Cour de

Révision aurait dû rendre, maintient la collocation des inti-

més, jusqu'à enneurrence seulement des frais de l'action e'

cette cause, en Cour de première instance, savoir, de l-"
balance due sur les frais taxés sur le jugement rendu en cette

cause par la Cour Supérieure siégeant en première instance,
le 21 mai 1880, tel que confirmé par le décret de Sa Majeste,

en son Conseil Privé, rendu le 19 mars 1883, savoir, jusqu'à
concurrence de la somme de $96.83, balance des dits frais
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d'action et rejette la dite collocation, quant au surplus,
savoir, quant aux frais sur l'appel interjeté devant cette

Cour, par les dits défendeurs James Lord et autres et sur

l'appel des dits demandeurs, John Elliott et autres au Con-

seil Privé ;

" Et la Cour condamne les appelants à payer aux intimés

les frais encourus en Cour de première instance et en Révi-

Sion et les intimés à payer aux appelants les frais sur le

Présent appel.
KERR, CARTER & GOLDSTEIN, aUocats des appelants.

DUNLOP, LYMAN & MACPHERSON, avocats des intimés.

BAILLEUR.-PRIVILEGE.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 8 avril 1885.

Présent: MOUSSEAU, J

WOOD, demandeur, et C. LAMOUREUX, défendeur, et THE COMMER-

CIAL UNION ASS. CO.. Tiers-Saisie.

'G: 1o. Que le privilége du locateur sur les effets garnissant les lieux

loués cesse, lorsque ces effets sont détruits, et que tel privilége ne peut

s'étendre à l'assurance des effets qui formaient le gage du locateur.

2o. Qu'une saisie-arrêt conservatoire prise entre les mains de la com-

pagnie d'assurance, dans l'espèce ci-dessus, peut être annulée par simple

requête.

Le demandeur avait loué au défendeur certaines bâtisses,
à. Montréal, et qu'un incendie détruisit complètement, le 14

février 1885, consumant en même temps les meubles qui

garnissaient les lieux loués.
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Poursuite du demandeur pour le montant du loyer échui,
accompagnée (l'une sai sie-arrêt conservatoire entrie leis mains
(le la compagnie d'assurance qui avait assuré les meubles.
dlemandant àL ce qu'il fut déclaré privilégiîé sur- le montant de
cette assurance.

Le défendeur présenta une requête demandant l'annuila-
tion (le cette saisie-ar'rêt conservatoire,, soumettant que lat
destruction du gage du dlemandeur avait par là même
.anéanti son p)rivilége.

La Cour a maintenu ses prétentions.

"Attendiu (lue le demandeur a institué cette action pou[>
recouvrer du défendeur la somme de $ 1,022.92, pour loyers
et prime d'assurance, alléguant dans sa déclaration que
limmeul)le loué par lui au défendeur a été détruit par le fia.
avec les meubles et effets, qui le garnissaient et sur- lesquels
il a min privilègýe (le locateur.

Attendu que le demandleur a pris, en même temps, l'lie
saisie-arriêt, avant *gec,èsmains dle la "Commercial
Union Insuranc Companyý," pour' saisir le montant <le l'aS
.,uraince les (lits mneub)les et effets '

Attendu que le défendeur, par sa (lite requête, conteste
la validité et la légalité dle cette saisie;

Attendu que les latits sont admris et qLue la question (le'
dr Ioit r'este seule à dlécidler.

Considérant qu'il n'y a pas (le privilège sur- l'argent tif'
par' l'assurance, sur' les meubles b)rûlés;

Cýonsidérant qule la saisie-pratiquée n'est ni la saisie Col,
Servatoire reconnue par' le droit commun, ni lakisi. iIê
reeonnte par' Fartiele 8.'4 du Code (le Prloc'édure (Iivile;

Conusidéranît que l'affidavit sur lequel la saisie a et
émnise ne r.évèl iipixlge s ag nmiso pou l 'e-

Considérant qlue le dit affidavit, ne vomtient même paýý
d'allégué-, (le recel ni <le fraude de la part <lu défendeur, et
qu'il iil*y est pas question nouu plus (le sa faillite ou (le ,Oî0
ilis(J.llité;
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Contsidérant que la dite saisie, est irrégulière, illégale et

nullee et doit étr-e vassée.

"Aceor-de la dite i-equéte, cass.e et annule le bref de saisie-

:miyêt, et en dlonne main-levée au défendeur- et à la tiers-

tsa'isie."

ATWATER & CROSS, aroCcaIs da demandeur.

MEFRCIERt, B-EAi-So],bElb & M-NARTINEAl-, a rOcots du défentdeur.

TAXES MUN ICI PALES PROCES-VER BAL.

COUP, SUP1ÉRIEURE (EN vIIO)

Montréal, le :30 juin, 1886.

LA CORdPOIBA'1ION D)U C'OMTlÉ DEMSIQO .LA URO

TION D)E STI. GEORGE DE('AEC IL .

Jln(É: (Renversant le jugenment dec la Cour Supérieure, Màathieu, J .) (1)

E )ue le mode dte recouvremenit inidiqu. p~ar l'aýrt. 941 C. M. n'est pas

dxluit droit de recouvrat paýr aiction.

Que, d'après l'art. 939 C. M., une corporation locale est tenue an

paiement d'une taxe qui lui a ét"- imîposée par un procès-verbal d'un

Conseil de Comté ;et qlue cette taxe pieut atre réclamée pariaction. (art.

951 C. M.)
Qu'un acte de répartition tait ['après l'art. 814 C. M. ser-ait contrai-

re il l'art. 1080 C. m. qui veut qlue les travaux sur les chemins et les

lionts mnunicipaux (le certaines. corpiorations soient faits aux Ir-ais de la1

fe0rporatiou pour laquelle ils ont eté exécutés.

(1> Voyez lejugement de la Unux Snipérieutre et les niotes qui 'accompii.

l'agnent, 13 11. L. 1p. 6Ci4.
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JUGEMENT DE LA COUR DE UÉN-[SICN.

Considering that, at the hearing of this cause and as
stated in defendant's factum, the Defendants relied only
upon the 7th, 8th and 9th grounds of demurrer set forth iii
the défense au fonds en droit fyled by said Defcndants;

"Considering that the mode of recov-ery thereby in-
voked under article 941 of the Municipal Code, as amended,
is flot exclusive of'plaintiffs' right of recovery by action;-

Considering that, under article 939 of said Code, the
imposition of a tax imposed by a Couiity Council, on a local
corporation, constitutes a, debt payable by such corporation,
and, ûnder article 951 of said Code, paymcnt of taxes may
ho also claimed by an action.

"Considering that the procês-verlal invoked by the
Plaintiff ias duty homologated, and no appeal taken there-
from, by the defondants, and was binding on defendant in
the proportion therein mentioned;

Considering that, by such liomoloý,atKed procès-verbIal,
the necessity for an nl)portionmont was excluded, and more-
over the defendants do not invoke the absence of an appor-
tionment -

Considering that an apportionment of' work, under
article 814, would riot be, as regards tlie defendant corl)or-
ation, in conformity with the article 1080, whereby ail
wvorks in municipal roads and bridges in the municipalitieS
therein mentioned, and including therein that of the defend-
ants, are executed at tlue expenses of the corporation;

'-Considering that the allegations of the declaration are~
sufficient in law, to maintain the conclusions thereof, and
that there is error in the judgment complained of:

Doth reverse said judgment of date the 3Oth of Septemn
ber 1885, rendered by the Circuit Court of the County Of
Missiquoi, in the district of Bedford, and proceeding tO
render the judgment that oughit to have been rendered ini
the promises.
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Doth dismiss the said défense en droit fyled by the defen-

dants, with costs.
E. RAcicoT, avocat de la demanderesse.

G. B. BAKER, avocat de la défenderesse.

VENTE.-VICE REDHIBITOIRE.-DELAI.

COURT DE CIRCUIT.

District de Montmagny, 12 Octobre 1885.

Présent : I;HONORABLE JUGE A. R. ANGERS.

ALFRED PICARD et JULES MORIN.

JU;t :--Qu'une action en résiliation de vente pour vice redhibitoire. peut

suivant les circonstances, ëtre maintenue, quoiqu'elle ne soit intentée

qu'un mois et huit jours après la vente.

Les faits de la cause sont les suivants:
Le 2 août 1885, le défendeur vendit une jument au deman-

deur sous poil blond, qu'il garantit devant témoins, être saine

et n'être affectée d'aucuns défauts cachés.

Le demandeur, paya la bête $54.00 et la fit conduire à

Québec, distance d'environ 70 milles de chez le vendeur.

Quelques jours après la vente, le demandeur s'aperçut que

la jument avait le souffle (la pousse) et ignorant le nora de
5 on vendeur il écrivit à St. Jean Port Joli, paroisse du ven-

leur pour avoir le nom de celui-ci.
Dès qu'il connut le nom du vendeur, il le fit avertir d'avoir

a reprendre sa jument et de lui rembourser le prix, le défen-

deur refusa mais off. it cinq piastres pour acheter sa paix.
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Le demandrur ne voulut pas accepter et poursuivit le
défendeur pour faire annuler la vente, etc.

Vu la distance, les divers pourparlers etc, qui eurent lieu,
l'action ne fut servie que le dix septembre, c'est-à-dire un
mois et huit jours après la vente.

Le défendeur, rencontra cette action par le plaidoyer sui-
vant :

Qu'en supposant que la dite jument aurait les maladies
décritestlans la dite déclaration, ce que le défendeur nie spé-
cialement et formellement, le (lit demandeur n'a pas le droit
de maintenir son action contre le défendeur, parce qu'il ne
l'a pas intentée avec diligence raisonnable suivant la nature
du vi'ee et usage du lieu ou la vente s'est faite.

Que l'usage la coutume et la jurisprudence de cette pro-
vince, sont que l'action pour vice redhibitoire doit être
intentée dans les huit jours après la vente d'un cheval, et
comme il s'est écoulé un mois et huit jours, entre la vente de
la dite jument et la date de l'émanation du bref de somma-
tion en cette cause, le droit qu'aurait pu possèder le demail-
dent, était éteint et prescrit avant l'émanation (le la présente
action.

Le demandeur répliqua spécialement, alléguant l'igno-
rance du nom du vendeur, la distance, la connaissance

qu'avait le défendeur du vice-redhibitoire, malgré qu'il eut
garanti le contraire.

La preuve justifia la demande et la réplique spéciale du
demandeur et l'action fut maintenue par le jugement sin-
vant :

La Cour,
" Considérant que le défendeur connaissait le vice-redhibi-

toire, lors de la vente de la jument et qu'il a garanti qu'elle
en était exempte ; que le demandeur n'a pu constater le vice
caché qu'à son arrivée à Québec, et de suite a fait des démlar
ches, pour avoir le nom du défendeur domicilié à St. Jean
Port Joli. et a refusé de reprendre la jument vendue ou de
l'indemniser et cela dans un délai raisonnable dans l'esPèce,
déclare la vente nulle, condamne le défendeulr à payer au
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demandeur la somme de eiiiquaite-qIttatre pat e (ouirUIit

avec intérêt) a compter du dix septembre dernier (1885), et

a reprendr-e sa jument, le tout, sous (1 inhze joi-s dle la signî-

fication du jug-,ement, avec dépens.

P. AUo. CILOQUETTE, procuireur du demauleir.
C.PACAUD, pr (hiu .l défendeiur.

CORPORATION MU NICIPALE-DOM MAGES.

CUUU D)U BANC DE LA ENL.(FNÇ APPEL .)

(-utébec, 4 Décembre 1886.

Sir A. A. DoRios, J.-en-C., RASYJ.,

Tî:ssîî,,n, J1. tdi.ssident), Cîioss J., BABY J.

LA CORI'OUAT1ON DE LA ClTË DE QUEBEC rs. S. S. OLIVEU.

JG:Qu'une corporation municipale n'est pas responsable eii doinmages,
pour une arrestation faite par un homme de police qui n'est pas à son
emploi mais qui est nommé par des commissaires indiqués par la loi. (1)

Ml Dans la cnse dle Le Co-pywation, et Doola, C. B. R. Montréal, 6

-sePtemubre, 1871, Duval, J. eii C. «1issidlentý, Caron, àI.. Drinnond, J.,
Radl>ev, J. (duissidenti et Monk. J., 18 J1., p). 124, il a été jugé, confimant
l Ugemnent dLe la C. S. L Mciutréal, 30 novembre 1868, Mondelet, J.; Per-

thelot, J., et MacKay, J., 13 J. p. 71, qu'une corporation dle Cité est respoii-

-u8ble ejj dommage, pour un as.sammt commis par ses hommes de police, lorsque
l'assaut est approuvé, et que la corporation tente de le justifier. Voyez dans
le Inlule sens WVall:rir s. La Cité (le Montr-éal, C. S., Montréal, 28 juin 1881
TporrajIce, J., 4 L. N. p. '215, et Baevh-ési es. La C'orporation du ' illa.1l
'de si.61q10 jel, C. S. Montréal. :10 I)éeenbre 188*2. l)oherty, .1., 43 L. N
P).60.
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Voici les faits de la cause :
Le 23 juin 1884, un peu avant dix heures du soir, l'intimé

et sa femme s'en retournant chez eux, s'arrêtèrent pendant

quelques instants pour se reposer, sur l'un des sièges de l'Es-

planade, à Québec. En laissant son siège, l'intimé fut assailli

par deux hommes, Giblin et Bresnahan, le premier étant un
constable et un sergent du corps de police de la cité (le Qué-

bec, au salaire de la corporation de cette cité, mais nommé

par le bureau (le police, et le dernier étant alors le gardien

dlu dit Eplanade. En effectuant la dite ariestation, a dit le

jury dans ses réponses, Giblin et Bresnahan ont employé

plus qlue la force nécessaire pour opérer la dite arrestation-

et ils ont tous deux assailli, battu et maltraité le demandeur

présent intimé. L'intimé fut alors amené à la station de

police et retenu là jusqu'à ce qu'il ait donné cautionnement

de comparaître, pour répondre aux deux accusations portées

au nom de l'appelant par Giblin: 1) 'avoir été une nui.

sance pour les passants, en ayant rapport avec une femme

2o. D'avoir assailli les deux hommes.

Le 27 dut même mois, l'intimé comparut. La première

accusation fut abandonnée et remplacée, le la part de l'ap-

pelante, par celle d'avoir impudiquement exposé sa personnIe

oisive et dérèglée. L'intimé fut acquitté par le recorder.

D'après le jury, l'intimé n'était coupable d'aucune des

offenses dont il était accusé.
Giblin et Bresnahan furent alors poursuivis par l'intimé

devant la Cour du Recorder, sous accusation d'assaut et bat-

terie et Giblin a été condamné à une amende le dix piastres

et à la moitié les frais et Bresnahan à une amende (le trente

piastres et à la moitié des frais. Ce fut alors que l'intimé

intenta contre ses deux assaillants et l'appelante, une poir

suite, en Cour Supérieure, pour fausse arrestation et fau

emprisonnement et poursuite malicieuse. L'appelante a

plaidé entr'autres choses, qu'elle n'était pas responsable PO"'

les actes de Biesnahan et que (îiblin ayant été poursuivi et
Ondtamné pour assaut, aucune poursuite ne pouvais etr

320
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prise contre lui ou contre l'appelante, comme responsable

pour lui. (1)
Le jury a décidé que l'intimé avait souffert des dommages

évalués à dix piastres contre chacun des défendeurs Giblin

et Bresnahan et à quatre-vingt piastres contre la corporation

de la cité de Québec.
La Cour de Révision, Stuart, J., Caron, J., Andrews J., a,

le 31 mai 1886, rendu les jugements suivants :

" The Court, suing the motion made on the part of the

Defendants, the Corporation of Quebec, for arrest of judg -

rnent, and having heard the parties thereon.

Doth dismiss the said motion with costs. "

"The Court, having heard the parties, by Counsel, upon

the motion made on the part of the Plaintiff, for judgment

011 verdict, doth grant the said motion, and, thereupon, doth

condemn the Defendants to pay to the Plaintiff, to wit:

the said John Bresnahan and Martin Giblin, each the sum

Of ten dollars, and the Corporation of the City of Quebec,

the sum of eighty dollars, with costs as of an action as

brought.''
C'est de ces jugements qu'il y eut appel, de la part de la

Corporation de la Cité de Québec.

A la demande de l'intimé la Corporation (le la Cité de

Québec oppose les raisons suivantes :

Giblin n'est pas un officier, ni un serviteur, ni un employé

de la Corporation, qu'il n'a le droit de l'engager ni de le

démettre de ses fonctions, mais il tient ses pouvoirs, ses

droits et ses devoirs, directement de la loi, indépendamment

de la volonté de l'appelante, qui n'a sur la police, aucun con-

trôle quelconque.
Le bureau de police lui-même ne peut conférer aux mem-

bres du corps de police, aucuns droits ni pouvoirs quelcon-

(1) Dans la cause de Marchesault ys. Grégoire, C. S. R. 31 mai 1873,
Johnson j., Torrance J, et Beaudry J. 18 J. p. 140, il a été jugé que le fait

9uune personne aurait fait punir devant un juge de paix celui qui l'aurait

assailli, ne l'empêcherait pas de poursuivre pour réclamer les dommages lui

résultant de cet assaut.
21
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ques. Ses droits et ses pouvoirs, vis-à-vis le corps de police,
sont seulement administratifs et disciplinaires. (1)

D'ailleurs la plainte portée devant la Cour du Recorder a

été faite régulièrement et accompagnée d'une déposition sous

serment, mais c'est Giblin qui a fait la déposition, et rien ne

prouve participation de la part de l'appelante. La seule cir-

constance qui paraisse relier l'appelante aux procédures con-
tre l'intimé est que le dit intimé a subi son procès à une

poursuite faite au nom de l'appelante. La ss. 6 du ch. 57,
29 V., dit que l'amende prelevée à la Cour du Recorder

appartient à la Corporation, et la ss. 5 déclare que, lorsque

l'amende appartient à la Corporation, l'action doit être

intentée au nom de la Corporation.
La plainte contre l'intimé ne pouvait donc pas être faite

autrement.
D'ailleurs, l'appelante n'est responsable ni pour l'arresta-

tion ni pour la poursuite contre l'intimé, Elle n'a jamais

commissionné Giblin de faire ces accusations, et elle ne les a
pas même ratifiées. (2)

Voici le jugement de la Cour d'Appel:

JUGEMENT:

Considering that the arrest complained of, by the Res-

pondent, was not made at the request or instance of the

Appellants, nor by persons in their employ, as their servants

and agents, but by persons connected with the police force
of the City of Quebec, whose members are named by and
under the exclusive control of' commissioners appointed bY

law;

(1) 29 30 Vict., c. 57, s. 30.
29 Vict. c. 57, s. 31, ss. 2, 3, 4, 6, 7, 14, 15 et 19. 1054 C. '.
Shearman & Redfield, On negligence. p. 172 par. 137. " it is necessarYq

in order to make a Cotporation liable, for the negligence of an oficer, tub-

the officer should be appointed and remnoveable by the Corporation, and s

ject to its control, in the details of the particular work. " Voir aussi pr.

128, 139, et note 2 du- par. 139.

ý2) Voir rép. 5 (u jury.
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'lAnd considering that the prosecution complained of by
the Respondent was made, after a regular charge and com-

plaint under oath had been lodged before the Recorder, and

that there is no0 evidence of any participation on the part

of* the Appellants in the prosecution of said charges before

the Recorder;
" And considering that, under the circumstances disclosed

by the evidence, the said Appellants are not responsible iii

the judgement rend ered by the Court of Revision, sittting at

Quebec on the thrirty-first day ot May one thousand eight

hundred and eighty-six.

" This Court reversing the judgment of the said Court,
and proceeding to render the judgment which the said Court

'Of lievision should have rendered, doth grant the motion of

the said Appellants, in arrest of judgment, and doth dismiss

the action of the said IRespondent and condemin said Res-

Pondent to pay the costs incurred as well in the Superior

Court, as those in IRevision and on the present appeal."

BAILLARGÉ & PELLETIER, Procureurs de l'appelante.

J. IDUNBAR, Produreur del'ti.

LOCATEUR ET LOCATAIRE.

L'OliR DU BANC l)E LA BELN E (EN AlI1EL>.

Montréal, 22 Mars 1887.

Présents: DoiuoN J.-en-C., TsEiEU J., CosJ., BAnV% J.

GIFFOItD & HARVEY &al.

thioi', :-Qu'un bail fait pour un montant de loyer déterminé, lequel loyer

devait commencer à courir après le paiement du premier installement

d'une créance du preneur contre le bailleur, se terminera, lorsque le

Montant du loyer, pour le temps de la jouissance dut locataire, sera suffi.

Unt pour éteindre la créance (lit locataire.
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L'Appelant est le curateur de Jacob Wurtele, interdit
pour ivrognerie. Par acte, passé le 5 Décembre 1857-, devant
Labadie, notaire, il a été convenu que l'Intimé reconstruirait
pour le dit Jacob Wurtele, une maison appartenant à ce der-
nier, pour la somme de $700, payable en quatre versements
de $175 chaquè, le premier paiement devenant dû le premier
Mai 1859, et le dernier, le 1er Mai 1862. Pour sûreté du
paiement de cette somme, la maison fut louée à l'Intimé, à
raison de $30 par année, à partir du premier Mai 1859, jus-
qu'à extinction complète de la dite somme de $700. Il fut
stipulé que le dit bail expirerait le 1er Mai suivant l'entier
paiement de la dite somme de $700.

La clause de ce bail sur laquelle il y a contestation, était
en ces termes:

" The present lease is thus made for and in consideration
of the price or sum of seven pounds and ten shillings said
eurrency per annum during the term of said lease, said rent
commencing to run from and after the first payment of for-
ty-three pounds and fifteen shillings is made by the said
Jacob Wurtele, until which period or payment the said Tho-
mas Harvey, his heirs and assigns shall be then entitled,
suffered and allowed to occupy, use and enjoy the said build-
ing and premises without paying or being required or

liable to pay any rent therefore up to that period ; which
said rent or sum of seven pounds and ten shillings said cur-
rency, the said Thomas Harvey doth hereby bind and oblige
himself to pay or cause to be well and truly paid yearly to
the said Jacob Wurtele or legal representatives or order o
by the latter retaining the same in deduction of the afore-
said payments to be paid by the said Jacob Wurtele to the
said Thomas Harvey as hereinbefore mentioned, the first
payment of said rent of seven pounds and ten shillings, to
become due and payable on the first day of May, one thOu1-
sand eight hundred and sixty, and from thence to continue
on the first day of May of each year following, until the ful-
filment of this agreement."

L'Appelant, par son action, demandait à être mis en pos'
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session de la maison, alléguant que la dite somme de $700

était éteinte depuis longtemps par ce loyer de $30 par

année.
L'Intimé a produit cinq plaidoyers qui allèguent en subs-

tance que le contrat intervenu entre Wurtele et l'Intimé,

étant de nature commerciale, et les paiements dus par Wur-

tele portant intérêt, ces intérêts sont plus que suffisants pour

payer le loyer stipulé ; que l'Intimé ne devait payer aucun

loyer, tant que le dit Wurtele ne lui aurait 'pas remboursé la

dite somme de $700, et des réparations faites à la maison en

question, du consentement de Wurtele, pour un montant de

$37O.
La Cour-Supérieure, à Montréal, Mathieu J., a, le 26 Jan-

vier 1886, rendu le jugement suivant:

JUGEMENT:

Considérant que, par l'acte de convention du cinq De-

eembre mil huit cent cinquante sept, produit comme Exhibit

No. 1 du Demandeur,ès qualité, il fut convenu entre Thomas

Hlarvey, le défendeur, et Jacob Wurtele, que le dit Thomas

Ilarvey jouirait de la propriété mentionnée au dit Exhibit

tant que le dit Jacob Wurtele ne lui aurait pas payé la

Somme de sept cent piastres, pour le prix des travaux men-

tionnés au dit acte de convention, sans payer de loyer, et

qu'il ne payerait le loyer mentionné au dit acte, qu'après

que le dit Jacob Wurtele aurait fait un payement sur la dite
5Olme de sept cent piastres.

" Considérant que le dit Jacob Wurtele n'a rien payé sur

la dite somme de sept cent piastres, et que, conformément

au dit acte de convention, il n'a pas le droit de demander la

résiliation du dit bail, et que son action est mal fondée.

" A maintenu et maintient les défenses des défendeurs, et

a renvoyé et renvoie l'action.du demandeur avec dépens."

Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a ren-

versé le jugement de la Cour supérieure par le jugement
Suivant :
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JUGEMENT:

Considering that, by a certain deed passed before Labadie,
Notary public, on the 5th December, 1857, Thomas Hlarvey,
one of the Itespondents, agreed to make certain repairs to a
house and preThises belonging to Jacob Wurtele for the
surn of £175, payable in four equal annual instalments, of
£43.15, the first of which wvould becorne due and payable or'
the Tht day of M.Nay 1859.

And considering that, as security for the payrnent of' thie
said suma of £175, the said Jacob Wurtele did. let and lease
the said bouse and premises described in said deed, for the
fullI termn and period, to be compuited and reckýoned, fromn
and after the completion of the said. works, until the said
sum of £175 is settled and paid, that is to say, trom the
time of' the completion of' the said works to the first day of
May 1862;-

And considering that the said lease wvas made, for theO
price of £7.10 currency, which the said Thomas Hlarvey
promnised to pay to the said Jacob Wurtele or retain the
same ini deduction of the several payments, on the said su",l
of £175 ;

And considering that, it wvas further stipulated that the
t4aid lease should expire on the lst day of May following the
entire payment of the said sum of £175, to the said Thomas8
1{arvey ;

And considering that, at the time of the institution of this
action, in' the month of February 1885, there was due bY
him to the said Jacob Wurtele, for the accrued rent of the
said. house and premises, Up to the first of May 1885, a 1l
exceeding that of £175 due him by the said .Jacob Wurtele9

And considering that the said appellant, as curator to the
said Jacob Wurtele, wvas entitled to demar'd that it be decla-
red, as be has done by lis declaration, that the said sumu Of
.£175, having been paid by the said rent, it be adjde.tu
the said laehad expired. and that the said respondents be
expelled fromn the said bouse and pr-emises, within SuCh1
delays as, the Court might determir'e.
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And conîùddering that the said Thomnas llar-ve.y hath failed

tx) substantiate his several pleas, wvhich, for the most part,

aIre unfounded in lawv;

And considering that there is error in the judginent ren-

dered hy the Superior Court, at the City of' Montreal, o>n the

twenty-sixth day of .1 anuary, 1 886;

This Court dloth reverse the said judgment of the 26thi

Jannary, 1886, and proceeding to render the jadgment

Which the said Superior Court shouki have rendered, doth

deelare aiid adjudge that thec lease created iii and hy the

deed of' agreement, between said Jacob Wurtele and said

}Respondent, Thomas Hlarvey, executed befoère J. E. O. Laba-

die ami colleagrue, notaires public, on the 5th day of Decem-

bel., 1.857, expired long prior the institution of the preseit

action and that the same is terminated, and doth adjudge

and condemn the said respondents to restore ai-d deliver up

tO the said appellant, iii his said quality, the quiet and pea-

eeahie possession of the said house, lot of* land and preinises,

tg xvit, a lot of land known ani distinguished on the officiai

Plan and in the book of reforence of Saint Lawrence Ward

Of the City of' Montreal, as lot number three hundred and

fiftY-five, wvitlh a house and other buildings thereon erected

On the first day of May next (1887), and in dlanit of'their

80 doing, doth order and adjudge that said respondents be

ejected therefrom, in due course of law and the said appel-

lant put in possession of the said house, lot of land and pre-

'mises reserving to ail parties such other dlaims and rights

they may have ,againsýt each other, by virtue of said deed of'

the 5th day of' lecember, 1857. and this Court doth condemn

the said respondent Thomnas Hlarvey to pay ail costs incurred

as well the costs in Court below as on the present aippeal.

'BETHUNE & BETHUNE, Avocats de l'Apjpelant.

Auc.É & LAFORTUNE, Arorots des Itms
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SAISI E-ARRET-RECEL.

COUR SUPÉRiEURE. Montréal, 13 avril 1887.

Présent : MATun, J.

M1OISE SCHWOB et a, vs. JULES BERTRAN D DE ST-AIGNAN.

JuGÉ : Qu'une déposition pour saisie-arrêt avant j ugement, qui constate que
le defendeur est sur le point de receler certains argents, crédits et effets
qui y sont spécialement indiqués, avec l'intention de frauder ses créau-
ciers et le demandeur en particulier, est suffisante, et qu'il n'est pas né*
cessaire d'alléguer que le défendeur est sur le point de receler ses biens
et effets généralement. [1]

Le 14 juin 1886, un bref de saisie-arrêt avant jugement
émana sur la déposition de Moïse Schwob, l'un des demal-
deurs. Cette déposition allègue que le défendeur était ci-de-
vant membre de la société C. T. Picard & Cie., qui faisait
affaire à Montréal comme importateurs en gros de montres
etc, et qui était formée du défendeur et d'un nommé Charles
Trefflée Picard ; que, pendant l'existence de cette société, le
20 octobre 1885, elle devint endettée aux demandeurs en la
somme de $916.35, étant pour le prix et valeur d'effets de
marchandises là et alors, et avant cette date, vendus et
livrés, par les demandeurs, à Montréal, à la dite société, qui
a souvent reconnu devoir cette somme et promis la payer;
qu'en raison de ce que dessus, le dit défendeur était, le 20e
jour d'octobre 1886, personnellement endetté aux demanl-

(1) Dans la cause de Auger vs. Mayrand, C. S. R. Montréal, 31 octobre
1876. Johnson, J., Torrance, J., Papineau, J., 21 J. p. 216, il a été jugé
que l'allégation dans une déposition pour capias ad respondendum que le
déposant croit et est informé que le défendeur est sur le point de receler ses
biens, meubles et effets mobiliers, est insuffisante, vu que cette allégation
n'est pas conforme à l'article 798 C. P. C. qui exige que la déposition afille
que le defendeur a caché ou soustrait, ou est sur le point de cacher ou Sous'
traire ses biens et effets en général. Voyez dans le même sens la cause de
Hurtubise et al , s. Leriche, C. S. Montréal, 30 novembre 1868, Torrance,
J., 13 J. p. 83.
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deurs, en la dite somme de $916.35, pour marchandises ven-

dues et livrées comme susdit; que les tiers-saisis, Michael

P. Ryan, percepteur (les douanes, et John Lewis, inspecteur

des Douanes, et E. I. Mercier, officier de Douane, en leur

qualité respective, ont entre leurs mains certaines sommes

d'argent appartenant au défendeur ; que le défendeur a laissé

la ci-devant province du Canada, savoir, les Provinces de

Québec et d'Ontaric, et est sur le point de cacher ses biens,

savoir, les sommes d'argent et effets susdits, avec l'intention

de frauder ses créanciers et les demandeurs en particulier;

que, sans le bénéfice de l'arrêt, pour saisir et arrêter les dites

sommes d'argent et effets, entre les mains des dits tiers-sai-

Sis, comme susdit, les demandeurs perdront leur dette ou

sOuffriront des dommages. Le défendeur a produit une

requête, demandant que la saisie-arrêt pratiquée fût déclarée

nulle, parceque les allégations essentielles de la déposition

sur laquelle elle réposait n'étaient pas suffisantes et aussi parce-

que ces allégations étaient fausses. Les raisons d'insuffi-

Sance sont les suivantes : 10. parceque la déposition ne fait

PaS voir que le défendeur ait jamait rien acheté des deman-

deurs, soit individuellement soit comme membre de la dite

Société, le déposant ayant juré simplement que, pendant

l'existence le cette société, les demandeurs avaient une

créance contre elle, et n'ayant pas juré que cette créance

avait été créée par la dite société, et que, par les termes de

cette déposition, cette créance pouvait aussi bien être une

créance antérieure à l'association dont le défendeur faisait

Partie ; 2o parceque la déposition ne fait pas voir où et

quand cette créance a pris naissance ; 3o parceque la dépo-

sition n'allègue pas que le défendeur est sur le point de rece-

ler ses biens, dettes et effets généralement ; mais simple-

lnent certains argents, crédit et effets qui sont dans les

mains de certaines personnes désignées ; 40 parceque le fait

d'avoir quitté la ci-devant Province du Canada, n'est pas

une raison pour justifier l'émanation d'une saisie-arrêt avant

jugement.
On a soumis d'abord les moyens d'insuffisance de
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la déposition, et voici le jugement qui a été rendu sur ces
moyens :

JUGEMENT.

Considérant que la déposition, sur laquelle a émané le
bref de saisie-arrêt avant jugement émanée en cette cause,
constate une créance personnelle de la part des demandeurs
contre le défendeur, à un montant suffisant pour justifier
l'émanation d'une saisie-arrêt avant jugement, et que les
causes de cette créance y sont suffisamment spécifiées ;

" Considérant que la déposition, en alléguant que " le dé-
fendeur est sur le point de reoeler ses biens, savoir; <les ar-
gents, crédits et effets, dus par des personnes spécialement
mentionnées ou en leur possession, avec l'intention de frau-
der ses créanciers et les demandeurs en particulier, et que
le déposant croit (lue, sans le bénéfice d'un bref de saisie-
arrêt avant jugement, pour saisir et arrêter les <lits argents
crédits et effets entre les mains des (lits tiers-saisis, les de-
mandeurs perdront leur dette, ou souffriront (les dommages,"
s'est suffisamment .conformé aux dispositions et aux exi-
gences de Partiele 834 du Code de Procédure Civile;

" Considérant que, pour faire maintenir une saisie-arrêt
avant jugemenf, il est suffisant., pour le demandeur, d'ét-
blir que le défendeur a recelé ou était sur le point de rece-
ler une partie le ses biens et effets, avec l'intention de f'rau-
der, et que, si cette preuve est suffisante pour le maintieln
d'une saisie-arrêt, il doit s'en suivre que l'allégation imême
en serait suffisante ;

" Considérant que les moyens d'insuffisance de la déposi-
tion invoquée dans la requête )our casser la saisie-arrêt sont
mal fondés;

A renvoyé et renvoie les dits moyens, et a ordonné et
ordonne qu'il soit procédé à la preuve sur la fausseté des
allégations de la déposition, dépens réservés."

c(,rIBBoN & McLENNAN, Avocats des demandeurs.
SAINT-PIERRE, GLOBENsKY & BUSSIÈRE, Aroeats du défe)-

deur.
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ACTION PETITOIRE.-EXCEPTION A LA FORME

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Québec, 4 Février 1887.

Présent : Sm A. A. DoioN, J.-en-C., MonK, J., (dissident), TEssIER, J.,
Cino-s, J., & BAuY, ..

GUAY & CHRÉTIEN.

GÉ : Que, si dans une action pétitoire, le Demandeur conclut à ce que le

Défendeur soit tenu de lui payer la valeur du terrain réclamé, à moins

qu'il ne préfère déguerpir, et en abandonner la jouissance et possession

au Demandeur, l'action ne sera pas renvoyée, à cause du défaut des con-

clusions, si le Défendeur n'a pas invoqué ce moyeu par une exception à

la forme. (1)

Le jugement de la Cour Supérieure d'Arthabaska, du 18

Juin 1885, Plamondon J., explique suffisamment les faits de

la cause. Il est comme suit:

JUGEMENT:

-En décembre 1872, le Demandeur a donné à bail à rente

foncière de $4.00 par année au Défendeur, un emplacement

(1) Les conclusions de la déclaration étaient en ces termes :

" Pourquoi le dit Demandeur conclut à ce que le dit Défendeur soit tenu

de prendre titre du Demandeur pour le surplus du susdit terrain qu'il a

usurpé en dehors des limites du terrain loué, savoir 30 pieds par 90 en pro-

fondeur au sud-ouest, et 60 pieds par 90 du côté sud-est à raison de $4 par

année, aux mêmes époques de paiement et aux mêmes charges, clauses et

conditions que celles mentionnées dans le bail déjà existant, se déclarant

Prêt à ce faire le dit Demandeur ; à ce que de plus le dit Défendeur soit

condamné à lui payer la dite somme de $4 pour l'usage, jouissance et occu-

pation passée du dit Défendeur, du dit surplus ; à ce qu'à défaut par le dit

Défendeur de prendre tel titre dans le délai qui lui sera accordé, il soit con-

damné purement et simplement à payer en outre des dits arrérages,la somme

de $100 valeur du terrain, à moins qu'il ne préfère le déguerpir et en aban-

donner la possession et jouissance au dit Demandeur, le tout avec dépens."
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de 90 pieds de front sur 90 pieds de profondeur, décrit dans
la déclaration.

Par l'action en cette cause, il se plaint que depuis plus de
dix ans le Défendeur a usurpé et empiété sur le terrain avoi-
sinant et entourant de trois côtés l'emplacement concédé,
lequel terrain' usurpé est la propriété du Demandeur, et de
dimensions et de valeur annuelle égales à celles du dit ein-
placement concédé. Il conclut à ce que le Défendeur soit
déclaré tenu de prendre titre (lu Demandeur, à raison de
$4.00 par année, du dit terrain usurpé, aussi de lui payer
onze ans d'arrérages ($44.00) pour la dite occupation du dit
terrain-sinon, si le Demandeur refuse et néglige de prendre
tel titre-qu'il soit condamné à payer $100 comme étant la
valeur du dit terrain usurpé.

Le Défendeur a plaidé 10 par défense au fond en fait; 20
que le Défendeur n'était pas propriétaire et ne pouvait pas
lui donner de titre ; 3o que lui le Défendeur a occupé à titre
de propriétaire depuis plus d'un an et jour, et qu'il a fait des
améliorations au montant (le $500 ; 4o que le terrain ne
vaut rien.

Voici ce que l'enquête a établi
Le 13 décembre 1862, le demandeur a acheté du gouver-

nement un lot ou partie de lot dont le terrain en questiOl
est un démembrement et il en a été mis en possession, payant
entre les mains du gouvernement le premier versement en
compte du prix de vente.

Onze ans après, le 20 décembre 1873, il a consenti au dé-
fendeur le bail à rente foncière mentionné en la déclaration
et l'a mis en possession (le l'emplacement loué de la dimen-
sion de 90 x 90 pieds.

De suite le défendeur s'est agrandi à gauche, à droite et
en arrière de son emplacement, tel qu'allégué par le denan-
deur. A l'enquête, il a fait un effort considérable pour prOn-
ver qu'il avait fait cela du consentement du demandeur et
par convention avec ce dernier.

Il n'a pas réussi dans cette tentative.
Quant au titre du demandeur à la propriété, le défendeur
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l'avait mis en question parce que celui-ci n'ayant pas payé

la balance de son prix ('acquisition, le Département des

Terres aurait annoncé en vente le même lot à raison de ce

défaut de paiement.
Mais le 12 mai 1884, c'est-à-dire, trois jours avant l'éma-

nation de l'action en cette cause, le demandeur avait payé la

balance entière de son prix d'acquisition et avait acquis le

droit à ses Lettres-Patentes.

L'objection du défendeur sur ce chef n'était donc pas

fondée.
Quand à son prétendu droit de propriété à raison (le ce

qu'il aurait occupé animo donini depuis plus de l'an et jour

la partie en litige, le défendeur s'est abstenu à l'audition de

le faire valoir et il a bien fait.

La cour est d'opinion que l'action est bien fondée et doit

être maintenue.
Quant à la valeur du terrain, elle est prouvée être pour le

n'oins égale à celle du terrain concédé au Défendeur à raison

des $4.00 de rente foncière annuelle.

En conséquence, la cour déclare le Défendeur tenu et il

lui est ordonné de prendre titre du Demandeur pour le sur-

plus susdit du dit terrain usurpé en dehors des limites du

terrain loué, savoir : Trente pieds sur quatre-vingt-dix en

Profondeur au sud-ouest, et soixante pieds par quatre-vingt-

dix du côté sud-est à raison de $4.00 par année, aux mêmes

époques de paiement,. et aux mêmes charges, clauses et con-

ditions que celles mentionnées dans le bail déjà existant

(donnant au Demandeur avis de son intention à cet effet

quarante-huit heures à l'avance).
Condamne le Défendeur à payer au Demandeur $44.00

Pour l'usage, jouissance et occupation du dit terrain jusqu'à

l'institution de l'action. Et la Cour adjuge qu'au défaut du

Défendeur de prendre tel titre dans le délai d'un mois à

compter de la signification du présent jugement, il paiera au

Demandeur la somme de $66.66 égale au capital de la rente
1oncière de $4 par année et représentant la valeur du dit

s'urplus de terrain, à moins qu'il ne préfère le déguerpir et
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en abandonner la possession et 'jouissance au Demandeur, le
tout avec dépens distraits à Messieurs Crépeau et Chalifour,
procureurs du Demandeur.

Cette cause fut portée en révision, et la Cour Supérieure,
en révision, à liuébec, Stewart J.-en-C., Casault J., et An-
drews, J., a, le 7 Février 1886, renversé le jugement de la
Couir Supérieure, par le jugement suivant

JUGE-MENT :

Considering that the plaintiff by lis declaration alleges
that on the 2Oth day of iDecember 1873, lie conceded to the
detendant by deed of bail a rente for a rent of $4.00 per an-
num a lot of grou-nd, 90 feet square, and that shortly after
the defendant began to, encroacli on the adjoining lot of the
plaintiff and that the defendant now occupies exactly double
the quantity of ground so conceded to him and that the mur-
plus grotind so usurped by Detèendant is worth a further an-
nual rent of $4.00.

Considering that the Plaintiff upon the allegations conclu-
des that the Defendant be held to take title from Plaintiff
for said sui-plus for an annual rent of $4.00 for the ftle
and be fituther condemned to, pay Mim $44.00 for eleven
years arrears of use and occupation of said surplus, and that
in default of taking sutch title within the delay granted him,
hie be condemned purely ai-d simply to puy Plaintif;, Vovr
and above said arrears, $100 as the value of' muid surpluS1
land, unless hie prefers to abandon it.

Considering that there 15 no0 obligration on the Defendarnt
to take title for said land even if lie lias usurped possessiOrfl
of it.

Considering that the only action occuring to the jPlaintiff
upon the case disclosed by bis declaration would be ofle to
have the boundarjes of the befendant's land and bis 0"Il
where contiguous, run andi settled and to obtain the restitue
tion of' the land usurped, and any damages eaused hiii' bY
sucli usurpation.
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Considering that the Plaintiff is not in law entitled to any

of the conclusions of his declaration.

Considering therefore that there•is error in the judgment

rendered on the 18th day of June, 1885, by the Superior

Court, at Arthabaska, whereby the Plaintiff's action is

maintained, doth hereby reverse the said judgment and doth

dismiss the said action of the said Plaintiff with costs of the

Court of first instance, except costs of enquête, of which

costs of enquête éach party will pay his own portion and

with costs of the present Court of Review.

Cette (ause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a reni-

Versé le jugement de la cour de révision par le jugement

suivant :
,JUGEMENTr:

" Considérant que l'Appelant, demandeur en cour de pro-

'bière instance, allègue par sa déclaration que le vingt De-

cembre mil huit cent soixante-et-treize, il a concédé au Dé-

fendeui, l'Intimé en cette cause, à raison de quatre piastres

par année de rente un terrain de quatre-vingt-dix pieds de

front par quatre-vingt-dix pieds de profondeur faisant partie

d' lot numéro treize dans le huitième rang du Township de

Stanfold, que depuis plus de dix ans, l'Intimé, sans droit et

sans titre, s'est emparé du double de cette étendue de terrain,

savoir trente pieds de largeur par quatre-vingt-dix pieds de

Profondeur au sud-ouest et soixante pieds de largeur par

quatre-vingt-dix pieds de profondeur du côté sud-est. Et il

conclut à ce que l'Intimé soit tenu de prendre un titre du

Demandeur pour ce surplus de terrain à raison d'une rente

de quatre piastres par année et aux mêmes conditions que

celles mentionnées dans le bail du vingt décembre mil huit

cent soixante-treize, de lui payer quarante-quatre piastres

Pour l'usage et occupation du dit terrain avec dépens et qu'à

défaut de prendre tel titre dans le délai qu'il lui sera accordé,

il soit condamné à lui payer cent piastres pour la valeur du

dit terrain à moins qu'il ne préfère le déguerpir et en accor-

der lai possession et jouissance au DeImandeur.



LA REVUE LÉGALE

"Et considérant que l'Intimé a opposé à cette demande:
10 une défense en fait; 2o que l'Appelant n'était. pas pro-
priétaire et qu'il ne pottvait lui donner un titre ; 30 que
l'Intimé a occupé ce terrain à titre de propriétaire depuis
plus d'un an et un jour et qu'il y a fait des améliorations au
montant de cinq cents piastres.

" Considérant que l'Appelant a établi qu'il était proprié-
taire en vertu de lettres-patentes qui lui ont été octroyées par
le Département des Terres de la Couronne, le douze Mai mil
huit cent quatre-vingt-quatre de cette partie du lot de terre
numéro treize dans le huitième rang du Township Stanfold
qui est au sud du chemin de Gentilly et dont le terrain re-
clamé par cette action fait partie et que son droit à ce lot
remontait au treize décembre mil huit cent soixante deux,
époque à laquelle il l'avait acheté du gouvernement.

" Et considérant que l'Appelant a établi que le Défendeur
s'est emparé illégalement et sans droit de deux terrains
dont l'un au sud-est du lot concédé par l'Appelant à l'Intimé,
par bail du vingt décembre mil huit cent soixante et treize,
contient une étendue de trente-six pieds de front sur quatre-
vingt pieds de profondeur et est indiqué au plan fait par les
arpenteurs P. A. Landry et J. B. Castonguay produit en
cette cause par les lettres B. C. M. N., et l'autre de forme
irrégulière dont partie est au nord-est, et partie au sud-ouest
du terrain concédé à l'Intimé par le dit bail, la partie au sud-
ouest contenant vingt-cinq pieds de front et va en rétrécis-
sant jusqu'à la profondeur de quatre-vingt-dix pieds, de ma-
nière à donner une largeur moyenne de vingt et un pieds et
celle du côté sud-ouest du terrain concédé à l'Intimé conte
nant trente pieds de front sur soixante pieds de profondeur,
les dits deux derniers lopins de terre étant contigus, n'en for-
ment qu'un seul et sont indiqués au dit plan par les lettres
A. E. F. H. K. et D., depuis au-dela de cinq années avant que
cette action eût été intentée et que les fruits et revenlus
d'iceux valant la somme de quatre piastres par année.

" Et considérant que le fait que l'Appelant a par sol
action offert à l'Intimé de lui donner un titre pour les dits
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terrains pour une rente annuelle de quatre piastres et aux

iêmes conditions que celles portées au bail du vingt Décem-

bre mil huit cent soixante-treize, ou moyennant le paiement

d'une somme de cent piastres en capital ne cause aucun pré-

judice à l'intimé, et qu'au contraire cette option lui est avan-

tageuse.
" Et considérant que l'Intimé n'a fait aucune exception a

la forme, qu'il ne s'est plaint par sa plaidoirie écrite ni de la

forme ni de l'irrégularité des allégués et des conclusions de

la déclaration en cette cause.
" Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu

par la Cour Supérieure siégeant en révision à Québec, le

vingt-septième jour de Février mil huit cent quatre-vingt-

Six, qui a débouté l'action de l'Appelant, et que le jugement

rendu par la Cour Supérieure siégeant au chef-lieu du Dis-

trict d'Arthabaska le dix-huit juin mil huit cent quatre-vingt-

cinq, doit aussi être réformé en autant que l'Intimé a été

condamné à payer plus de cinq années de fruits et revenus

les dites deux pièces de terre.
Cette cour casse et annulle le dit jugement de la Cour de

llévision et reformant le dit jugement du dix-huit juin mil huit

cent quatre-vingt-cinq, rendu par la Cour Supérieure, déclare

et adjuge que l'Intimé s'est emparé illégalement et sans

aucun droit des deux terrains faisant partie de la partie du

lot numéro 13, dans le huitième rang du Township de Stanfold

qui est au sud du chemin de Gentilly, dont l'un au sud-est du

lot concédé par l'Appelant à l'Intimé par bail du vingt Sep-

temubre mil huit cent soixante-treize contenant une étendue de

trente-six pieds de fron t sur quatre-vingt pieds de profon-

deur et est indiqué au plan fait par les arpenteurs P. A.

Liandry et J. B. Castonguay produit en cette cause par les

lettres B. C. M. N., et l'autre de forme irrégulière dont partie

est au nord-est et partie au sud-ouest du terrain concédé, à

l'Intimé par le dit bail, la partie au nord-ouest contenant

vingtcinq pieds de front va en rétrécissant jusqu'à la pro-

fondeur de quatre-vingt-dix pieds, de manière à donner une

largeur moyenne de vingt-et-un pieds,et celle du côté sud-ouest

R. L.--15-22
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du terrain concédé à l'Intimé contenant trente pieds de front
sur soixante pieds de profondeur, les dits deux derniers
lopins de terre étant contigus et n'en formant qu'un seul et
sont indiqués au dit plan par les lettres A. E. F. . R. et P.
qui appartiennent à l'Appelant et condamne l'Intimé à re-
mettre à l'Appelant la poss.ession des dits deux lopins de
terre sous un mois de la date de la signification d'une copie
de ce jugement, si mieux n'aime l'Intimé dans le dit délai
d'un mois prendre un bail à rente des (lits deux lopins, moy-
ennant le paiement d'une rente de quatre dollars par année,
aux termes et conditions mentionnées dans le bail que l'AP-
pelànt a consenti à l'Intimé le* vingt Décembre mil huit
cent soixante et treize, devant Me. Lavergne, notaire, ou
encore si mieux n'aime le dit Intimé payer à l'Appelant Un10
somme de cent piastres en passant le dit bail à rente en
payant la dite somme de cent piastres dans le dit delai d'un
mois l'Intimé deviendra propriétaire des dits lots de terre et
à défaut par l'Intimé de ce faire dans le dit délai d'un mois,
le dit Appelant sera mis en possession des dits deux lopins
de terre par toutes voies que de droit. Et cette Cour con-
damne de plus l'Intimé à payer à l'Appelant la somme de
vingt piastres, pour les fruits et revenus du dit immeuble
pendant les cinq années qui ont précédé la dite action avec
en outre la somme de quatre piastres pour chaque année
écoulée depuis l'institution de l'action pour tenir lieu des
fruits et revenus des dits lopins de terre pendant l'instance,
et condamne de plus l'Intimé à payer à l''Appelant tous les
frais encourus tant en Cour de première instance qu'en rén-
sion et sur l'appel, excepté ceux de l'opération faite par les
arpenteurs Landry & Castonguay qui seront divisés entre
les deux parties et ceux d'enquête dont chaque partie sup-
portera les frais de sa propre enquête."

CRÉPEAU & COTÉ, avocats de l'Appelant.
LAURIER & LAVERoNE, avocats de l'Intiîn6.
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PARNELL C. TIIE MU'ýNICIPALITY OF HATLEY 3

PAUPERS.-LIABILITY 0F MUNICIPAL
CORPORATIONS.

CIRCUIT COIJRT.-Couiity of Stanstead. 18th Juile, 1887.

C'ram: BROOKS, J.

PARNE~LL rs. THE MUNICIPAL1TY 0F HATLEY.

lIIRL'D:-That Municipal Corporations, having a discretionary power under

Art. 587 Ml. C., to contribute to the support of resident poor persons,

au action of quantumn meruit by a third party for the maintenance of

an indigent person will not lie against thern for failure to exercise such

discretion nor will the Courts interfère to, compel them to do so.

This is an action for $82.50 for board and lodging of

Plaintiff's brother for 55 weeks at $1.50 alleging that said Wm

Parnell is a pauper and an indigent person resident in Hat-

eY ; that in iDecember 1885, plaintiff notified defendants to

take charge of him, that they refused and he now brin gs

suit for the value of such support.

It is a novel action and requires proof of defendant's lia-

Wiy Plaintiff cites Art. 587 Municipal Code, under which

11Iuficipa1. Corporations have the power to pa8ss by-iaws or

les0lutions to contribute to the maintenance or support of

Porprons residing in the municipality who, from infirm-

Zty old' age or other causes are unable to, earn their own

hivehood. This, in connection with Arts. 525 and 460 M. C.,

Wýhich says they may make by-laws or resolutions for such

'purposes.

Ilas this Court power toý say that when a discretionary

PWri.s given to a municipality, the Courts will interfère

'wi'th that diseretion and declare in what cases it is to be

exercised. The doctrine laid down by iDillon Sect. 58 (2nd

12-d 1813) is the doctrine which has always prevailed;

"' POwer to do an act is, often conferred upon,ýmunicipal
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Corporations in general terms without being accornpanied
by any prescribed mode of exerci8ing it."

"In such cases the Common Council or governing body
niecessarily bave to a greater or less extent a diseretion as
to the manner in wvhich the power shall be used. So when
the law or charter confers upon the City Council or local
legislature the power to determine the expediency or neces-
sity of measures relating to the local government, then judg-
ment upon matters thus committed to them while acting
within the scope of their authority cannot be controlled by
the Courts. "

A similar case arose in Upper Canada in 1861. McDou-
gali vs. The Corporation L. & Co., where a party w'ho had
been injured was unable to support himself, was taken to
MeDougall's inn, and lie applied for- a mandamus to compel
defendants to provide for bis relief under C. S. UJ. C. Cap
54 s. 286 whicb, like ours, gave autbority to make by.laws
for raising money by assessment for tbe support of the pool'
resident in the municipality, tbat is, tbey were enabled but
not required to 'aise money for the support of the poor~-
iRobinson, C. J., in deciding the case declared that IlWE-

ficould neyer liold that it was competent for us to, proceeld
"upon the case of an individual applicant, for it doos Dot
rest with us to dictate to the municipal Conceils whait

" 1 articular~ cases of distress cati for publie relief."
Section 10 of Cap. 4, M. Code, Arts. 581 -8-9-90-91 declare in

-wbat cases Municipal Councils may relieve or grant i.eward-
Take 589, if plaintiff's pretentionis are well founded, everY
person who per-formes any meritorious action 'at a fire, Wh&'
naves or endeavors to save uny person from or from àeVere,
accidents iniglit at once sue the municipality for its reW91%ý
as a qua.ntui meruit. Or every person wbo lias been injur'ed
or contracted any sickness or desease at a fire mfiglit tak'
the same course.

That eertainly -would ho increasing the obligations o
Municipal CJorporation' indefinitively.

Perbaps, tinfortiunately, we, bave no poor laws as in E119

Mo
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land or the United States, we have no organization regu-

lated by law which. enforces the right to take care of the

poor, but a discretion is given Wo alleviate sufférings or con-

tribute to the support of those unable to, support themselves

which we must suppose will be fairly exercised, if net, the

lemiedy is in the hands of the municipal Electors but it

Would neyer do for Courts to decide upon individual cases;

It is said, though no by-law or resolution has been shown

to have been passed, that defendants have contributed

towarýds the support of certain individuals, this is admitted.

This shows that they have exercised their discretion in cer-

tain cases. They did not choose ln their discretion to con-

tr'ibute in this case. Plaintiff has referred to boranger Vol.

1, p. 200, commenting on Art. 4 of Code iNapoléon, whichi

1lefers to cases of silence ou obscurité de la loi. If you look

at «P. 205, Art. 116, you will find that the uuthority is against

Plaintiff, see 116. It is said by plaintiff that le droit nature.

'should apply. 1 think the droit naturel under the cir-

Cilrnstances would impose upon plaintiff the obligation te

1131k after his indigent brother if he has the means and most

11111n would so, consider it. There is nothing to show that

WIn Parnell has ne parents or children who are bound to

%Upport him. If judgment was given in this case there

'vOuild be no end Wo such applications and no end to the .obli-

gations of municipalities.
Action dismissed with costs.

l. M. ILOVEY, Attorney for Plaintiff.

CAMxIRAND, -luR.D & FRASER, Attorneys.for Defendants.
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FAITS ET ARTICLES. - ENQUETE.

COUR SUPÉRIEURE. Montréal, 16 avril 1887.

Présent : MATHInU, J.

MATTHEW POPE vs. THE POST PRINTING AND PUBLISHING
CO.

JUGÉ: Que les parties dans une cause peuvent être interrogées sur faits et
articles, en tout état de cause, même après la clôture de l'enquête; mais@
qu'en ce cas, il sera permis à la partie adverse de faire une enquête, pour
repousser la preuve que l'autre partie aurait faite par ces interroga-
toires. (1)

JUGEMENT:

Considérant qu'après la cloture de l'enquête des deu'
parties, et, après la production d'une inscription au mérite,
qui a été faite et produite le 10 janvier dernier, le deman-
deur a fait signifier à la défenderesse, le 13 janvier dernier,
une ordonnance pour l'interroger, ainsi que John P. Whe-
lan, sur faits et articles ;

" Attendu que, le 17 janvier dernier, la défenderesse a pré-
senté une motion, demandant que la dite ordonnance et les

(1) L'article 1er du titre 10 de l'Ordonnance de 1667, se lit comme suit
" Permettons aux parties de se faire interroger en tout état de cause sur faits
et articles pertinens, concernant seulement la matière dont est question, par-
devant le juge où le différent est pendant ; et, en cas d'absence de la partie'
pardevant le juge qui sera par lui commis; le tout sans retardation de l'ins-
truction et jugement."

"On peut faire interroger sur faits et articles en tout état de cause, su'-
vont l'art. 1 du titre 10 de l'Ordonnance de 1667, c'est-à-dire, depuis le COm
mencement de l'instruction jusqu'à la fin, à quelque point que soit l'instruc-
tion. Les commentateurs de cette loi prétendent même qu'on peut l'eD'
ployer sur l'appel." 1 Pigeau, édit. de 1779, p. 232.

On peut ordonner l'interrogatoire sur faits et articles jusqu'au j ugemnt
définitif, et même au moment des plaidoiries ; mais les tribunaux ont aus'
le droit de s'y refuser, lorsqu'ils pensent que cette procédure retarderait inu-
tilement le jugement de la cause." Chauveau, Lois de la Procédure Civile,
p. 1232.
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interrogatoires signifiés fussent déclarés illégaux et rejetés,

Parceque ces interrogatoires avaient été signfiés dans une

cause où la défenderesse n'était pas partie, (dans l'ordon-

nance, la défenderesse est désignée comme suit: " The Post

Printing Company," tandis qu'elle est poursuivie sous le nom

de " The Post Printing and Publishing Co."; et que cette or-

donnance est aussi adressée à John P. Whelan qui n'est

pas partie dans la cause; parce qu'aucune ordonnance pour

interrogatoires sur faits et articles ne pouvait émaner après

la cloture de l'enquête des deux parties à la cause;

" Attendu que de son côté, le demandeur a produit une

rnotion, demandant que, vu le defaut de la défenderesse de

répondre aux dits interrogatoires, ces derniers soient tenus

pour avérés ;
" Considé rant quepar l'article 221 du Code de Procédure

Civile, sous la section 2, (les faits et articles, du chapitre 6, de

l'instruction, du titre ler, du livre 1er de la seconde partie

du Code de Procédure Civile, les parties peuvent être inter-

r'Ogées sur faits et articles pertinents, et comme témoins,

aussitôt après la production du plaidoyer sur la contestation

telle qu'alors engagée;
" Considérant que la Cour peut toujours permettre les inter-

rOgatoires de l'une des parties sur faits et articles, en tout

état de cause avant jugement; mais que la partie adverse ne

doit pas être privée du droit de procéder à l'enquête dans le

cas où elle croirait de son intérêt de le faire après la répon-

se aux interrogatoires sur faits et articles.

" Considérant qu'il n'y a que les parties qui peuvent être

interrogées sur faits et articles et que John P. Whelan n'est

Pas partie dans la cause;
" A maintenu et maintient la motion de la défenderesse

'quant à ce qui regarde le dit John P. Whelan, et a déclaré et

déclare la dite ordonnance et les interrogatoires sur faits et

articles signifiés au dit John P. Whelan, illégaux et les dé-

'lare non avenues; mais a renvoyé et renvoie la motion de

la dite défenderesse quant à ce qui la concerne, et a ordonné

et ordonne à la dite défenderesse de répondre aux dits inter-



344 LA REVUE LÉGALE

rogatoires sur fait," et articles, sous un délai de huit jourm,
accordant en même temps à la dite défenderesse le droit de
procédler de rnouveau à son enquête, et de prouver les alléga-
tions de ses défenses, et de contredire la preuve du demail-
dem' suivant les règles (le la procédure, nonobstant la clôture
de l'enquête, et l'inscription au mérite qui a été faite de la
même manière que si t'enquête n'avait pas été close, le tout
sans fr-ais réservant .1 adjugý er ci-après, sur la motion deman-
dant que les (lits interrogatoires soient tenus pour avéréS
quant à ce qui coiicerne la défenderesse, jusqu'après l'expi-
ration des délais qui sont accordés à cette dernière pour Y
répondre.

D)OWNiE & LANCTOT, avocatt d ele ,ler
IDOIIERTY & IDOIIERTY, avOc(tS ude la lé feieri.sc.

(oUR SU Pl'dZI EJIRE (E\ iVso)

Montréal, 30 juin 18s7.

Prèffi',,ts: PAIINEÂU, J., GIL, J., MATHIIEU, J.

SEERS vs. BOURSIER.
JuoÊÉ: Que, pour ëtre tenu au payement de la dîme, il fait avoir perçu dOs

fruits, et que le curé qui poursuit pour dîme doit prouver que le I)éfei'
deur a pereu. des fruits de la propriété pour laquelle il réclame la dÎme.

(1) Dans la cause de TIcéberge vs Vilbonc, C. S. Montréal, 15 décembre
1852, Day, J.. SmitlJ., et Vanfelson, J., 3 D. T. B. C. p. 196, il a été jugé
qut'en ce pay.s la dîme ne s'arrérage pas, et que l'action pour la réclamer est
anniale, et que le D)éfendeur poursuivi pour dîme n'est pas obligé d'offrir de
justifier par serment qu'il a payé les arrérages deraandées.

Dans la cause de BJ-issete vs Lareau, :C. C., St. Jean, 13 iiars 1873» S"
cotte, J., 6 li. L p. 207, il a été iug,6 que le fermier qui perçoit une partie
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Le 6 décembre 1884, le demandeur, curé de la paroisse de

8t. Jean Chrysostôme, poursuivit le défendeur, alors de la

paroisse canonique du Très Saint Sacrement de Howick, et

ci-devant de la dite paroisse de St. Jean Chrysostème, de-

mandant que le défendeur fût condamné à rendre au deman-

4eur, sous serment, un compte fidèle et exact de tous les

grains qu'il avait récoltés sur un lot de terre désigné dans

la déclaration, pendant les années 1882 et 1883, et à fournir,

et livrer au demandeur, au presbytère de la dite paroisse de

St. Jean Chrysostôme battue et vannée, la dîme ou la 26e

partie de tous les grains qu'il avait récoltés, comme susdit,

et qu'à défaut, par le défendeur, de rendre ce compte, et de

livrer les dits grains, il fût condamné à payer au demandeur

la somme de $25, pour les dites deux années de dîme.

Le défendeur a plaidé qu'à la date de l'institution de l'ac-

tion du demandeur, sa réclamation pour dîme échue à P-

ques 1883 était prescrite.
Il a plaidé de plus que, depuis l'automne de 1880, le dé-

fendeur n'avait pas perçu les fruits de l'immeuble décrit

dans la déclaration du demandeur, cet immeuble ne lui ap-

les fruits d'une terre qu'il a louée, est tenu de payer la dîme pour la partie

des fruits qu'il perçoit. C

Dans la cause de Gaidiii vs Starues, C. C. Beauharnois, er juin 1876,

Bélanger, J., 20 J. p. 192, il a été jugé que le propriétaire qui loue sa terre

à prix d'argent, n'est pas tenu de payer la dîme s'il ne reçoit aucun des

fruits, et que la dîme n'est dû que par celui qui reçoit les fruits. Voyez

dans le même sens Pothier,Louage, No. 213, Guyot,Repertoire, au mot Bail,

P. 31, 1 Bourgeon p. 313, ss. 19, 21, p. 314, s. 24, p. 316 ; Guyot, au mot

Dixmes.
Dans la cause de Gaudia et Ethier, C. B. R. Montréal, 19 novembre

1884, Dorion, J. en C., Monk, J., Tessier, J., Cross, J., et Baby, J., 1 M.

L. R. C. B. R. p. 37 ; et 7 L. N. p. 382, il a été jugé confirmant le juge-

Iment de la Cour de Circuit d'Iberville, de mai 1883, Chagnon, J., 6 L. N.

P. 165 où cette cause est rapportée sous les noms de Doe vs Rae, que la dîme

n'est due que par celui qui a récolté le grain et non par celui qui l'a acheté

et simplement fait battre et vanner ; et que le privilège du curé, pour la

dime, n'existe sur les récoltes qui y sont sujettes que tant que le grain reste

en la possession de celui qui le récolte, mail se perd dès que ce grain passe,

saUs fraude, entre les mains d'un acquéreur de bonne foi pour valable con-

Sidtération.
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partenant plus, depuis cette date ; que c'est le fils du défen-
deur, Moïse Boursier, qui avait, depuis l'automne de .1880,
perçu les fruits de cet immeuble; que le défendenr ne culti-
vait pas lui-même sa terre depuis l'automne 1880, mais
bien son fils, Moïse Boursier, qui a été, depuis l'automne de
1880, le fermier du défendeur en vertu d'une convention
faite entre eux à cette époque, et qu'il a toujours continué
depuis, à cultiver la dite terre, pour le défendeur, à titre de
fermier, et qu'il a payé lui-même la dîme à qui de droit.

Le demandeur a répondu à ce dernier plaidoyer qu'en
supposant que ces allégations seraient vraies, elles n'étaient
pas suffisantes pour soustraire le défendeur à l'obligation de
rendre au demandeur compte des fruits par lui récoltés sur
la terre en question, attendu qu'il était reconnu par ces allé-
gations que le défendeur était le paroissien du demandeur,
et que, comme tel, et comme catholique romain, il devait
rendre au demandeur, compte des fruits récoltés sur la dite
terre; que le fait que le défendeur ne cultivait pas lui-
même sa terre, mais la fesait cultiver par son fils, comnent
fermier, n'était pas une raison, en loi, pour se refuser à ren-
dre compte au demandeur, ni de lui payer la dîme réclamée
par son action.

Le demandeur à l'enquête a fait entendre le défendeur et
son fils, Moïse Boursier, qui, tous deux, ont déclaré que le
père du défendeur ne cultivait plus la terre depuis 1880,
mais que le défendeur avait donné cette terre à son fils,
Moïse Boursier, en 1880, à condition que ce dernier le fit
vivre; que, depuis cette date, Moïse Boursier cultivait la
terre pour son propre compte, et que le défendeur vivait
avec lui, à la fortune du pot. D'autres témoins ont aussi été
entendus et s'accordent à jurer que c'est Moïse Boursier qui
cultive la terre. L'acte de donation n'a pas été produit.

Il parait évident, par la preuve qui a été faite, que les
allégations du plaidoyer que Moïse Boursier cultivait,
comme fermier du Défendeur, sont le résultat d'une erreur
du Procureur ad litem ; car le véritable moyen du Défen-
deur, et celui soutenu, par lui, dans sa déposition, c'est qu'il
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n'est plus propriétaire de cette terre, qu'il ne l'a pas cultivé

depuis 1880, et que c'est son fils, Moïse Boursier, qui en est

le propriétaire et qui l'a cultivé depuis cette date. La Cour

Supérieure, à Beauharnois, Bélanger J., a par son jugement

du 8 janvier 1887, décidé que c'était au Demandeur à prou-

ver que le Défendeur avait perçu les fruits de la terre, ou en

avait perçu une partie quelconque, et que, faute par lui

d'avoir fait cette preuve, son action serait renvoyée.

Voici le jugement qui a été rendu:

.JUGEMENT:

Considerant que la première exception du défendeur

plaidée en cette cause étant une exception de prescription,
contre la partie de la dite action, par laquelle le dit deman-

deur réclame une année de dîme échue à Pâqnes, mil huit

cent quatre-vingt-trois, est bien fondée en droit et en fait,
attendu que telle dîme était prescrite par plus d'une année

écoulée, depuis son échéance à Pâques, mil huit cent qua-

tre-vingt-tiois, au jour de l'institution de l'action, maintient

la dite exception ; (1)
" Considérant que le défendeur a établi les allégations

de sa seconde exception, et que le demandeur n'a pas établi

celles de son action, savoir ; que le défendeur n'a pas cul-

tivé la terre dont il y est question, et n'en a recueilli aucun

des fruits, pendant les dites deux années, pour lesquelles le

demandeur réclame la dîme du défendeur; mais qu'il est

établi en preuve que la dite propriété a été cultivée exclusi-

veinent par Moïse Boursier et que ce dernier seul en a

recueilli les fruits et revenus pendant les deux dites années,

pour son propre et exclusif avantage et comme sa pro-

priété ;
" Considérant, en conséquence, que le demandeur n'a, ený

loi, aucun droit d'action pour telle dîme, contre le défendeur

pour les dites deux années on aucune partie d'icelle, et par-

tant que la dite action est mal fondée en droit et en fait;

(1) Article 2219, C. C.
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maintient la dite exception du défendeur avec dépens, et
déboute la dite action du demandeur aussi avec dépens.

Le demandeur inscrivit la cause en Révision, et la Cour
de Révision a unanimement confirmé le jugement de la Cour
Supérieure.

SEERS ET LAURENDEAU, Avocats du demandeur.
W. MERCIER, avocat du défendeur.

OPPOSITION A JUGEMENT.-
ASSIGNATION IL)..EGALE.

COUR SUPÉRIEIRE (EN RIlION).

Montréal, 30 juin 1887.

Présents : JETTÉ, J., TAscÇiEREAU, J., MATHIEV, J., (dissident).

LA BANQUE DES CANTONS DE L'EST vs. WRIGHT et al.
JuoÉ : Que la signification d'un bref de sommation dans un District autre

que celui d'où il émane, faite par un huissier du District où il est sigli-
fié, est illégale si le bref n'est pas adressé à cet huissier, ou à tout huis-
sier de.ce District : mais est adressé à tout huissier du District d'où il
émane (1) et que, dans ce cas, le Défendeur qui n'a pas comparu et qui
a été condamné par défaut, peut se pourvoir contre ce jugement, par
une opposition à jugement, sans être tenu d'alléguer qu'il a une bonne
défense, et qu'Il.a été empêché de la produire, conformément aux dis-
positions du S. de Q. de 1883, 46 Vict., ch. 26, s. 4. (2)

(1) Art. 48 C. P. C.
(2) Dans la cause de Ileeves vs. Archambault, C. C. Waterloo, 21 janvier

1871, Ramsay, J. A., 15 J. p. 83, le demandeur avait poursuivi le défendeur
qui résidait dans le district de St. François, devant la Cour de Circuit Pour
le comté de Shefford, dans le district de Bedford. Le bref fut signifié pariU
huissier du district de St. François, sans qu'il lui fût spécialement adressé'
Le défendeur fit une exception à la forme, alléguant que la signification était
nulle, vu que l'huissier avait signifié un bref qui ne lui était pas adressé. Las
Cour a maintenu l'exception à la forme, sous les dispositions des arts, 48
1065 et 1067, C. P. C., et le S. Q. 33 Vic., ch. 17, s. 1.
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Le 8 juin 1885, les défendeurs résidant dans la paroisse
de St-Georges, dans le comté et district de Beauce firent, à
Sherbrooke, leur billet promissoire, par lequel, à trois mois
de sa date, pour valeur reçue, ils promirent payer à l'ordre
de O. IL. Rhéaume, ou ordre, au bureau de la banque des
Cantons de l'Est, à Sherbrooke, la somme de $117.30. Ce
billet fut transporté par endossement à la demanderesse qui,
le 30 octobre 1885, poursuivit les Défendeurs, devant la
Cour Supérieure, à Sherbrooke, dans le district de St Fran-
9ois. Le bref de sommation étaient adressé " à tout
huissier de la Cour Supérieure nommé pour le district
de Saint-François, " lui commandant d'assigner, " dans
votre district" les défendeurs. Ce bref fut envoyé à
l'u huissier de la Cour Supérieure du district de Beauce, ré-
idant à St George, la paroisse des défendeurs, qui signifia

le bref et la déclaration aux défendeurs personnellement.
Cet huissier avait été nommé et était immatriculé dans le dis-
trict de Beauce. Les défendeurs ne comparurent point, et,
le 2 décembre 1885, la demanderesse obtint jugement devant
le Protonotaire de la Cour Supérieure, à Sherbrooke condam-
liant les défendeurs conjointement et solidairement, à payer
à la demanderesse $120.98, montant du dit billet, et des
frais de protet, avec intérêt sur $117.30, du 11 septembre
1885, et, sur $3.68, du 6 octobre 1885, et les frais de poursui-
te. Le 4 août 1886, l'avocat de la demandesse produisit au
bureau du protonotaire de la Cour Supérieure, à Sherbrooke,
solfiat, demandant l'émanation d'un bref d'exécution contre
les défendeurs. Ce bref émana, le 5 août, adressé, conformé-
'lient à la requisition contenue au fiat, " à tout huissier de la
Co.U Supérieure du district de Beauce." L'huissier Joseph
Morin, le même qui avait signifié le bref de sommation sai-
sit, en vertu du dit bref, certains effets mobiliei s, la pro-
priété des défendeurs.

Le 20 août 1886, les défendeurs firent une opposition allé-
gu8nt qu'il n'avait jamais été assignés légalement, vu que le
bret de sommation était adressé à tout huissier du district
de St. F'rançois, et non a un huissier, du district de Beauce,
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et que le certificat de signification, sur le dos du bref de
sommation constatant qu'il avait été signifié par un huissier
de Beauce était nul, vu que cet huissier n'avait aucune au-
torité de faire cette signification ; qu'en conséquence, tous
les procédés en cette cause, y compris le jugement, étaient
nuls, faute d'assignation légale, et concluant à ce que tous
les procédés subséquents à l'émanation du bref de somma-
tion fussent déclarés nuls, y compris le jugement, le bref
d'exécution et la saisie. Cette opposition est accompagnée
d'une déposition d'un des défendeurs déclarant " que toutes
et chacune des allégations conteuues dans la dite opposition
sont vraies, et qu'elles ne sont pas faites dans l'intention de
retarder injustement soit la saisie ou la vente en cette cause ;
mais dans le seul but d'obtenir justice." Cette déposition ne
mentionnait pas que les défendeurs avaient une bonne dé-
fense à offrir à l'action, et qu'ils avaient été empêchés de la
produire, par surprise, par fraude ou pour d'autres raisons.
La demanderesse a fait une motion demandant le rejet de
cette opposition, parce qu'elle n'était pas accompagnée di
dépôt requis par la loi, (1) et parce que l'affidavit n'était

(1) Dans la cause de Jubinville et al. et La Banque de l' Amérique Bri-
tannique du Nord, C. B. R. Montréal, 20 juin 1874, Taschereau, J., Ram-
say, J., Sanborn, J., et Loranger, J., A. 18 J. p. 237, dans le mois de
février 1873, la Banque de l'Amérique Britannique du Nord avait poursuivi
la société Jubinville et Leclerc pour le montant d'un billet promissoire. le
bref fut signifié à P. Jubinville, l'un des membres de la société, au bures"
d'affaires de cette dernière. Les défendeurs ne comparurent pas et juge-
ment fut rendu contre eux par défaut. La banque fit émaner une exécu-
tion contre les défendeurs qui firent une opposition à jugement, alléguant
que Leclerc était erronnément assigné sous le nom de Pierre Leclerc, tane
que son vrai nom était Moïse Leclerc, et concluant à ce que le jugement et
la saisie fussent déclarés nuls. La banque fit motion demandant le renvoi
de cette opposition, parce qu'elle était de la nature d'une exception préliniD
naire, et n'était pas accompagnée du dépôt requis par l'art. 112 C. P. C.,
et la 32e règle de pratique de la Cour Supérieure. La Cour Supérieure a
maintenu cette motion, et a renvoyé l'opposition parce qu'elle n'était Po
accompagnée de ce dépôt. Les opposants appelèrent jde ce jugement et l&
Cour d'Appel a confirmé le jugement.

Dans la cause de Venner vs Lamontagne et Lamontagne, opposant, C. C.
Québec, 25 novembre 1864, Tachereau, J., 15 D. T. B. C. p. 49, il a étà
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pas conforme aux dispositions de la section 4 du ch. 26 des
8- de Q., 46 Vic. Cette motion fut renvoyée par la Cour Su-
Périeure à Sherbrooke, Brooks, J., le 8 octobre 1886. La de-
muanderesse a contesté cette opposition alléguant que l'assi-
gnation avait été donnée par un huissier du district de
1leauce qui avait jurisdiction dans tout le district, et que

cette assignation était illégale. La Cour Supérieure, à Sher-
brooke, Brook, J., a, le 31 mars 1887, maintenu l'opposition,
déclarant que l'assignation était illégale, par le jugement
sUivant:

JUGEMENT.

"Considering that the opposants have established the
Yaterial allegations of their opposition, that no legal or suf-
licient service was ever made upon them, calling upon
then to answer any demand of Plaintiff, that the original
Writ of summon was addressed to a Bailiff of the Superior
Court appointed for the District of Saint Francis, and
could only be served by such Bailiff, but was never so ser-
Ved, and that opposants never having been summoned in
this cause, have a right to oppose the judgment, they never
having been made parties thereby(1) and that said judgment
was illegal and null, and the seizure made thereunder also

Juýgé que le défaut de déposer avec une opposition à jugement une somme
salffisante pour le payement des frais encourus par le demandeur, à compter
ul' rapport du bref jusqu'au jugement, conformément à la section 117 du

eh. 83 des S. R. B. C., n'est pas une cause suffisante pour faire rejeter
ropposition, vu que si le dépôt n'est pas fait avec la production de l'oppo-
8ition, ce n'est pas la faute du défendeur, mais bien celle du greffier qui ne
<oit pas recevoir cette opposition sans le depôt.

(1) Dans la cause de Kelland et Reed, C. B. R. Montréal, 20 juin 1874,
Tarchereau, J., Ramsay, J., Sanborn, J., et Loranger J. A., 15 J., p. 309,

'Appelant avait intenté une action demandant la nullité d'un jngement
'ui avait été rendu contre lui, dans une cause où il alléguait n'avoir pas été

s*98igné. Sur défense en droit, l'actiôn a été renvoyée par la Cour Supé-
reure, à Montréal, Johnson J., parceque ce recours aurait dû être exercé
Par requête civile. La Cour d'Appel a renversé ce jugement, déclarant que
tappelant pouvait légalement instituer contre l'Intimé une action directe
Mour faire annuler ce jugement comme frauduleux.
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illegal and null, doth, in consequence maintain the opposi-
tion of said opposants, doth declare said judgment and ail
subsequent p'oceedings thereunder null and doth set aside
and annul the seizure made under the writ of exccution in
this cause and grants main levée of the good.sseized to said
opposant with costs.

Cette cause fut portée en Révision, et la majorité de la
Cour de Révision a confirmé le jugement de la Cour Sup-
rieure.

Le juge Mathieu, en exprimant son dissentiment fit les
remarques suivantes:

Il.y a en signification de la sommation par un huissiel
qui, en vertu de l'art. 461, C. P.C., était autorisé à faire cette
signification. Il n'est pas nécessaire de décider si la signi-
fication a été régulière, et si, parce que le bref était adressé
à un huissier du district de St. François, l'huissier qui l'a
signifié, et qui est un huissier du district de Beauce, n'avait
pas le pouvoir suffisant de faire cette signification. Comme
fait la signification existe et elle a été personnelle, et on ne
peut l'attaquer que comme irrégulière.

" Comme je considère qu'il y a eu signification personl-
nelle, je suis d'opinion que l'art. 483, C. P. C. ne s'applique
point, parce qu'il n'y a pas lieu à cette requête pour révi-
sion du jugement, si la signification est personnelle. IRs
défendeurs auraient dû se pourvoir par une exception à lU
forme. L'opposition des opposants n'est pas basée sur l'art.
484 parce que les opposants ne se sont pas conformés au-
dispositions du S. de Q. de 1883, 46 Vie., ch. 26, s. 4. Je sO-

rais donc d'opinion de renverser le jugement."
Le jugement a été confirmé par la majorité de la cour.

W. BROOKE, avocat de la demanderesse.
JosEPH L. TERRILL, avocat des opposants.
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VENTE. - INSOLVABILITE. - REVENDICATION.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Montreal, 28 Mai 1887.

Présents : Sir A. A. Don1oN J. en C., TEssIER J., CROSS J., BABY J.,

MOSS & AL., & LA BANQUE DE ST. JEAN.

AL't : Que celui qui vend à terme des marchandises à une personne insol-.

vable, ignorant l'insolvabilite de l'acheteur qu'il découvre ensuite, n'a

pas le droit de les revendiquer, en alléguant la fraude et l'insolvabilité,

§i l'acheteur, avant la revendication, les a transportées à une banque,.

comme garantie collatérale d'un prêt, par reçu d'entrepôt (1).

Avant le 8 février 1884, les demandeurs, Samuel Moss et

al. auraient vendu à Charles F. Beauchemin, le défendeur,

qu'ils croyaient solvable, une certaine quantité de chapeaux

et casquettes, pour la somme de $1083.55, payables à 6 mois

du 1l Janvier 1884. Ces effets furent livrés au défendeur,

(1) Dans la cause de Rimmecr & Bouchard & al., C. S., St-Hyacinthe,

janvier 1863, McCord J., 7 J. p. 219, Morgan, un des défendeurs, fit ban-

queroute. Son insolvabilité était notoire. Après sa faillite, le 15 mars 1859

Morgan vendit à son beau-frère, pour £400, certains lots de terre qu'il avait

auparavant payés £500, et dont la valeur avait augmenté depuis. Il n'y eut

aucune preuve que ces £400 étaient compris parmi les biens cédés de Mor-

gan. Quelque temps après, Lahaye, le beau-frère de Morgan, devint insolva-

ble. Le 6 juin 1859, Flavie Bouchard, épouse de Morgan, obtint, contre son

uari, Un jugement en séparation de biens. Un praticien nommé pour établir

l'état des biens de l'épouse, les représenta comme nil. Le 4 juillet de la

mane année, Lahaye vendit à madame Morgan les lots qu'il avait achetés

de Son mari, moyennant la somme de £620 qui, d'après l'acte de vente, était

Payée oomptant. Interrogée sur faits et articles, madame Morgan dit avoir

eu cet argent au moyen d'épargnes faites dans le commerce, avant son ma-

riage avec Morgan. Les actes~ont été déclarés par la cour, nuls et en fraude

deis créanciers, et il a été décidé que quiconque fait, avec un débiteur dont

'iinolvabilité est notoire, un arrangement préjudiciable aux créanciers, fera'

d"iffJilement maintenir son exception de bonne foi ; que, dans tous les cas,

l Présomption sera contre lui, jusqu'à ce qu'il soit prouvé qu'il n'a pas

connu l'insolvabilité du débiteur.
Dans la cause de Boisseau £ al., & Thibaudeau & al., C. B. R., Montréal

27 mai 1884, Dorion J. en C., Monk J., Ramsay J., Cross J., Baby J., 7 L.

R.L.-15-23
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le 7 février 1884. Le 19 février 1884, les demandeurs ayant
appris l'insolvabilité du défendeur, le poursuivirent, deman-
dant la résiliation de la vente, et revendiquant les marchan-
dises qui se trouvaient alors dans le même état que lors de
la livraison, dans le magasin d'un tiers qui avait signé un
reçu d'entrepôt en faveur de la Banque de St. Jean. La
Banque de St. Jean produisit une intervention, alléguant que,
le 13 février 1884, elle avait fait une avance de $1000 au
défendeur qui lui avait donné un reçu d'entrepôt pour les
dites marchandises, et demandant que la saisie soit annulée,
à moins que les demandeurs ne lui remboursent la somme
pretée et les frais.

Le 2 Juin 1886, laCour Supérieure, à Montréal, Mousseau,J., a rendu le jugement suivant, maintenant l'intervention
<le la banque :

JUGEMENT.

"Attendu que les demandeurs, faisant affaires en société à
Londres et à Montréal sous le nom de " The American and
Colonial Export Company" alléguent dans leur déclaration,
qu'ils ont, à Montréal, avant le neuf février mil huit cent
quatre-vingt-quatre, vendu au défendeur une certaine quan-
tité de chapeaux et casquettes (hats and caps), pour le prix
de deux cent vingt-deux livres, douze shellings et onze
pences, sterling, équivalant à mil quatre-vingt trois piastres
N. p. 274, les débiteurs insolvables Chaput d, Massé, payèrent aux appe-lants, leurs créanciers, la somme de $3824. Les intimés, autres créanciers deChaput & Massé pour au-delà de $4000, poursuivirent en leur propre nom,en vertu de l'art. 1036 C. C., les appelants et obtinrent que la snmme à euxpayée fut rapportée en Cour pour le bénéfice de tous les créanciers. Les rela-tions des parties et certains autres faits avaient servi à prouver que les appe-lants connaissaient l'insolvabilité des débiteurs.

Dans la cause de Rickaby & Bell, Cour Suprême, Canada, juin 1878,Ritchie, J., Strong, J., Taschereau, J., Fournier, J., Henry, J., 2 Rap.Cour Suprême, p. 560. Le 19 janvier 1875, par acte notarié dûment enre-gistré, Farmer, un hôtelier ayant de nombreuses dettes, vendit à Bell, l'in-timé, son principal créancier, son hôtel et ses fournitures pour $15,409.50.
L'immeuble évalué à $22,000 avait été vendu pour $10,000. La venteétait sujette au droit de réméré, en faveur de Fournier, pourvu qu'il rem-boursât avant l'expiration de 3 ans, le prix stipulé, c'est-à-dire $15,409.50,
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et cinquante-cinq centins cours actuel ; que le dit prix da

vente était payable àù six mois du dix-sept de janvier mil

huit cent quatre-vingt quatre ; que les dites marchandises

Ont été livrées au défendeur le ou vers le neuf février mil

huit cent quatre-vingt quatre.

" Attendu que les demandeurs alléguent encore que cette

vente a été faite dans la conviction que le défendeur était

solvable, mais qu'il se trouve au contraire qu'a la date de la

dite vente et de la dite livraison le dit défendeur était insol-

vable et savait qu'il n'était pas en état de payer le dit prix

de vente; qu'il a agi de mauvaise foi, cachant aux deman-

deurs son état d'insolvabilité ; qu'il a, depuis la dite vente,
suspendu paiemeut et s'est déclaré publiquement insolvable.

" Attendu que les demandeurs déclarent en conséquence

qu'il y a lieu pour eux de faire saisir et arrêter par voie de

saisie conservatoire, les dites marchandises, qui sont dans

l'entrepôt ou magasin, warehouse, du nommé David Kiniry, à

Montréal, dans les mêmes paquets que lors de la livraison,
et de demander la résiliation de la dite vente, aux termes

des articles 1035 et 1543 du Code Civil, ce qu'ils font par

les conclusions de leur dite déclaration ;

" Attendu que le défendeur et les mis-en-cause, le gardien

et l'intérêt à 8 p. c., avec la stipulation qu'en cas d'insolvabilité ou de dé-
faut de paiement, ce droit de réméré cesserait. Il n'y eut pas de livraison,
et dix mois plus tard, Farmer qui était demeuré en possession de la pro

Priété, en vertu d'un bail fait en même temps que l'acte de vente, tomba en

faillite. Dans le cours des dix mois, Bell, avec le consentement de Farmer,

avait loué les fournitures à Trihey & Johnson, entre les mains desquels elles
étaient, quand l'appelant, le curateur à la faillite de Farmer, les revendiqua

comme faisant partie des biens du failli. Bell intervint et réclama les effets,
e vertu de l'acte de vente susdit. Le curateur contesta cette intervention,

alléguant que les actes passés le 19 janvier 1875 avaient été faits en fraude

des créanciers de.Farmer. Il a été décidé qu'il y avait preuve suffisante

pour établir que l'objet de la transaction était de frauder les créanciers de

Fârmaer et, qu'en conséquence, les actes et le bail du 19 janvier 1875 étaient

nuls, en vertu des arts. 1033, 1035, 1040 et 993 C. C. B. C., et des secs. 86
et 88 de l'acte de faillite de 1869, et de la ss. 13 de la s. 3 de l'acte de faillite
de 1875.
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du warehouse et les syndics à qui le défendeur a fait cession,
n'ont pas plaidé et ont déclaré s'en rapporter à justice>;

" Attendu que la Banque de St. Jean est in'ervenue en la
présente cause, alléguant que les dites marchandises, ainsi
mises en entrepôt, lui ont été transportées pour la garantir
d'avances en argent par elles faites de bonne foi au défen-
deur, au montant de mille piastres, le ou vers le treize de
février mil huit cent quatre-ving-quatre (1) ; que lorsque
les dites marchandises ont été ainsi mises en entrepôt, le dit
David Kiniry, gardien de l'entrepôt, a donné son reçu (ware-
house receipt) savoir : " Warehouse receipt " 14, 15 and 16
Ilospital street, Montreal, Feb. 7th, 1884, (February seventh
eighteen hundred and eighty-four), number three hundred
and thirty-three. Received into store from C. F. Beauchemin,
esq., '' Twelve (12) cases hats, nineteen (19) cases hats, on

account of La Banque St. Jean and delivrable on the pro-
"duction of this receipt, duly endorsed by them and pay-
"ment of storage and charges at owner's risk against loss
"by depreciation, leekage, or damage to perishable pro-

perty, value and contents unknown (signé) D. Kiniry,
warehouseman," etc., que le ou vers le treize février mil

huit cent quatre-vingt-quatre, l'intervenante, sur remise du
billet du défendeur pour six mille cinq cent sept piastres et
quatre-vingt-douze centins ($6,507.92), à demande, avec in-
térêt à sept pour cent, du dit reçu d'entrepôt et d'autres reçus
d'entrepôt, a avancé de bonne foi au défendeur la somme de
six mille cinq cent sept piastres et quatre vingt-douze
centins ; que la saisie en la présente cause a été faite plus
de huit jours après que le défendeur eût la possession des
dites marchandises et qu'elles fussent devenues le gage de
la dite intervenante et que bien avant la saisie l'intervenante
avait reçu du défendeur la permission de vendre les dites
marchandises pour se rembourser de ses avances

"Attendu que, l'intervenante demande en conséquence
l'annulation de la saisie et le renvoi de l'action quant à elle,

(1) Statuts révisés du Canada, ch. 120, Acte des banques, S. 53.
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,u le paiement de ses dites avances, savoir : mille piastres,

Avec intérêt, au taux de sept pour cent à compter du treize

de février dernier, et les dépens dans tous les cas;

Attendu que les demandeurs ont répondu à l'intervenante

que la dite transaction n'était pas conforme à l'acte des

Banques;
"Attendu que les demandeurs ont encore répondu en allé-

guant que le défendeur avait agi d'une manière frauduleuse,

qu'il était, lors de la dite vente, insolvable, et ce, à la con-

naissance de l'intervenante, et que, partant le dit reçu d'en-

trepôt (warehouse receipt) est illégal ainsi que la vente qu'il

comporte ;
" Considérant que les demandeurs seraient bien reçus

dans toutes leurs prétentions si la fraude du défendeur eût

été connue de la Banque, et si cette dernière eût eu connais-

pance de l'insolvabilité du dit défendeur ;

" Considérant que la Banque Intervenante a été de bonne

foi dès le quinze de décembre mil huit cent quatre-vingt-

trois lors de la convention, établie par Louis Molleur, son

président, au sujet des avances et des garanties à donner,

comme suit;
" Considérant que la transaction de la Banque au sujet du

dit warehouse receipt et du dit billet de six mille cinq cent

sept piastres et quatre-vingt-douze centins, en date du treize

février mil huit cent quatre-vingt-quatre, comme susdit, a

été regulière et de bonne foi quant à elle

" Considérant que la bonne foi de l'intervenante et son

ignorance de l'insolvabilitéý du défendeur apparaissent dans

le.fait qu'elle a augmenté de huit mille piastres à dix-huit

mille piastres ($8,000.00 à $18,000.00) sa créance contre le

défendeur du qùinze décembre mil huit cent quatre vingt

'trois au moment de la saisie, et qu'en outre cette transaction

Qu avance faitp qur le waiehouse receipt en question n'a pas

amélioré sa position
: '.Considérant qu'une transaction comme celle-ci, faite de

bonne foi de la part de la personne avec qui a contracté le

débiteur, ne peut pas être revoqtié; (Art. 1038 du Code

Civil.)
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"Maintient l'intervention, et en conséquence déclare que
l'intervenante a sur les dites marchandises saisies en cette
cause un droit de gage et de rétention préférable aux deman-
deurs ; casse et annule la présente saisie et en donne main-
levée à l'intervenante, et ordonne au mis en cause David Ki-
niry de les livrer à la dite intervenante ou à son ordre, sur
présentation du dit warehouse receipt, si mieux n'aiment les
dits demandeurs payer à la dite intervenante la somme de
neuf cents piastres ($900.00) qu'elle a prouvée*avoir avancée
sur les dites marchandises, avec intérêt au taux de sept pour
cent par année à compter du treize de février mil huit cent
quatre-vingt-quatre, et les frais du gardien d'entrepôt et
ceux d'assurance ; et condamne, dans tous les cas, les de-
mandeurs aux dépens de la présente contestation, distraits à
Maîtres Roy & Boutillier, avocats de l'intervenante."

Les demandeurs Moss & al., ont porté cette cause en
appel, et la Cour d'Appel a unanimement confirmé le juge-
ment de la Cour Supérieure.

DUNLoP, LYMAN & MACPIERSON, avocats des Appelants,
Roy & BoUTHILLIER, acocats de l'Intimée.

AGENCE MERCANTILE.-DOMMAGES INTERETS.

COUR DU BANC DE, LA REIl9E (EN APPEL)

Montreal, 26 Mai 1887.

J>lésents : SiR A. A. DoRIoN J. en C., CROSS J., BABY J., CHURCH J.

THE BRADSTREET CO., v& CARSLEY & CIE.
JUGÉ: Qu'une agence Mercantile pour donner des iiiformations à ses clients

sur des maisons de commerce, qui publie de bonne foi des informations
fausses et propres à causer du tort, est passible de dommages'-intérêts (1).

(1) Dans la cause de Girard vs. Bradsgreet, C. B. R., Montréal 1877, Me-
Kay J., il a été décidé que l'agence de renseignements qui transmet à ses cor-
respondants des notes défavorables et inexactes sur la solvabilité et l'honora.
bilité d'un commerçant, commet une faute engageant sa responsabilité enyes
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Le jugement de la Cour Supérieure à Montréal, Loranger

J., rendu le 20 novembre 1885, explique suffisamment les
faits de la cause (1).

JUGEMENT:

" Attendu que les Demandeurs, négociants, réclament de

la Compagnie Défenderesse, Agence Mercantile, ayant un

bureau d'affaires en la Cité de Montréal, la somme de cin-

quante mille piastres de dommages et allègue:

" Que le seize Juin mil huit cent quatre-vingt-quatre, la
Défenderesse a imprimé et mis en circulation à Montréal et

ailleurs, tant en Canada qu'à l'étranger une circulaire sur

laquelle elle a inscrit après les noms " Carsley & Co." raison
soiale des Demandeurs, les mots " call at the office " passez

à notre bureau: que cette invitation comporte l'idée que la

Défenderesse possède sur la maison de commerce des De-

Mnandeurs des. renseignements propres a mettre son crédit

On doute; que cette circulaire a été distribuée non seulement

aux souscripteurs de la Défenderesse, mais aussi a des per-
sonnes étrangères et nullement intéressées aux affaires des

Demandeurs ; que les mots "call at office" sont et ont reçus

par tous comme un signal de danger et un avis de cesser

toutes affaires avec les Demandeurs jusqu'à plus ample

ilformation: Que conformément a cette invitation un grand

nombre de personnes parmi lesquelles plusieurs n'était ni

clients ni souscripteurs de la Défenderesse, se sont présen-
tées au bureau de cette dernière, et là ont été informées que

ce commerçant, et que l'agence ne pourrait se retrancher derrière le principe
'de l'inviolabilité du secret des lettres et la nature confidentielle de ses infor-
Inations.

D ans la cause de Poitevin vs. Morgan, C.S., Montréal, 28 février 1866,

Badgley J., il a été uecidé que dans une action pour injure verbale, il ne
fàut pas considérer seulement les propos injurieux eux-mêmes, mais ausai le
notif et l'intention de celui qui les a prononcés et l'occasion qui leur a
donné lieu.

(1) Ce jugement est rapporté dans 2 M. L. R. C. S. p. 33.
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les Demandeurs avaient demandé ou obtenu une extension
'dé temps à Londres pour un montant de près de trois cent
mille piastres ; Que cette information était fausse et. mli-
cieuse qu'il en est résulté pour les Demandeurs un tort con-
sidérable, tant dans leur'crédit que leur réputation commer-
c.ale et une gêne dans leur commerce, les banques et maisons
d'affaires avec lesquelles ils sont en rapport ayant suspendu
toute affaire avec eux, de là la présente action en recouvre-
ment de dommages;

Attendu que la défenderesse plaide qu'elle est une compa-
gnie commercial formée dans le but de donner des rensei-
gnements sur le crédit et la réputation commerciale des
négociants, qu'à cet effet elle fait moyennant rémunération,
avec ceux qui désirent se procurer ses renseignements, un
contrat par lequel elle s'oblige de faire les recherches néces-
saires pour se procurer tels renseignements et de les com-
muniquer à ses clients ou souscripteurs. Que ces communi-
cations sont secrètes entre la défenderesse et ses clients et
sont faites sans malice et dans le seul but de les prémunir
dans leurs transactions. Que dans ce but elle a invité ses
elientu par la circulaire en question à se rendre à son bureau
pour leur faire part des informations qu'elle possédait sur
les demandeurs. Qu'en agissant ainsi elle n'était mue par
aucun sentiment malicieux, et que les mots eux-mêmes " call
ut office ' ne comportent aucune intention de la part de la
défenderesse de vouloir transmettre sur le compte des de-
mandeurs des informations nuisibles à leur commerce, queles communications de la défenderesse à ses clients sont
secrètes et dans l'intérêt du commerce et sont privilégiées
et ne peuvent donner lieu à une action en dommages.

Considérant que les communications faites par les agen-
ces de commerce de la nature de la défenderesse ne sont pas
privilégiées et que dans l'exercice de leu industrie ces
sociétés sont soumises aux responsabilitées ordinaires et
tenues de réparer le dommage causé à autrui par leur faute,
imprudence, négligence ou inhabilité;

Considérant qu'il est en preuve que le seize juin mil huit

1360
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cent quatre-vingt-quatre, le nommé Priestman gérant-géné-

ral de la défenderesse au Canada, dont le bureau d'affaires

est à Toronto, a appris par un reporter de ce bureau à To-

ronto, qu'un nommé Tosack agent d'une maison de com-

mferce anglaise avait reçu un télégramme de Londres l'in-

formant que les demandeurs avaient demandé une extension

de délai pour une somme de trois cent mille piastres que le

"dit Priestman, sans même s'assurer de l'existence du pré-

tendu télégramme transmit immédiatement la nouvelle au

gérant du bureau de la défenderesse à Montréal que ce der-

nier fit émaner le même jour la circulaire ci-dessus men-

tionnée et l'adressa à six cents personnes clients de la dé-

fenderesse mais dont un certain nombre n'avaient audun

intérêt dans les affaires des demandeurs.

" Considérant qu'il est également prouvé qu'un certain

nombre de personnes après avoir reçu la dite circulaire se

sont rendues au bureau de la défenderesse et là ont été in-

formées par son gérant le nommé Bell, qu'il était rumeur

que les demandeurs avaient demandé ou obtenu à Londres

une extension de temps pour un montant de trois cents

mille piastres environ; que parmi ces personnes se trou-

vait le nommé Wallace non souscripteur, que le dit gérant

savait être attaché à la publication d'un journal de Toronto

lequel M. Wallace a publié dans le dit journal le rapport de

son entrevue avec le dit gérant de la défenderesse.

" Consdérant qu'il est en preuve que les mots " call at

the office " inscrits sur la dite circulaire sont considérés

comme un avis de suspendre toute opération d'affaires, jus-

qu'à plus ample information sur le compte de la personne

désignée, que dans le cas· actuel les témoins déclarent qu'ls

en ont agi ainsi avec les demandeurs.

"Considérant qu'il est établi que l'une des banques de

cette Cité, ou le. demandeurs trouvaient des avances d'ar-

gent pour les fins de leur commerce a suspendu ses avances

Pendant un mois après avoir reçu les informations susdites

du gérant de la défenderesse, et n'a fait telles avances qu'a-

près avoir constaté elle-même à Londres, la fausseté de ces
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informations, qu'une maison de commerce d'Ontario a re-
fusé d'exécuter une commande qu'elle avait reçue des deman-
deurs, qu'il est admis par tous les témoins que les rumeurs
qui ont circulés par suite de la dite circulaire se sont éten-
dues jusqu'à Manchester et Londres, en Angleterre, et
étaient de nature à causer du tort aux demandeurs;

" Considérant que les informations données par la défen-
deresse étaient fausses et que rien ne pouvaient les justifier;
qu'au contraire il est prouvé que les demandeurs jouissaient
d'un bon crédit en Angleterre et ne devaient que la somme
de cent cinquante-deux mille piastres au lieu de trois cents
mille piastres, mentionnée par la défenderesse:

." Considérant que la Défenderesse s'est rendu coupable
d'une faute lourde dans l'imprévoyance et l'incurie qu'elle a
mise en donnant, sans s'assurer de l'exactitude de l'informa-
tion qu'elle avait reçue, circulation a une rumeur mensongère
propre à nuire au crédit et a la réputation commerciale des
demandeurs.

" Considérant que les allégués de la déclaration sont suffi-
sants en loi, pour en faire obtenir les conclusions aux De-
mandeurs et que la défense en droit de la Défenderesse estmal fondée: Renvoie la dite défense en droit:

" Et considérant que la Défenderesse n'a point prouvé les
allégués essentiels de sa défense et que les Demandeurs ont
prouvé ceux de sa déclaration.

" Condamne la Défenderesse a payer aux Demandeurs la
somme de deux milles piastres courant avec intérêt du vingt-
cinq Juin mil huit cent quatre vingt-quatre jour de l'assi-
gnation et les dépens distraits à MM. Abbott, Tait & Abbotts,
avocats du Demandeur. "

Cette cause fut portée en appel et la Cour d'Appel a una-
mement confirmé le jugement de la Cour Supérieure (1).

KERR, CARTER & GOLDsTEIN, avocats de l'Appelante.
ABBOTT, TAITS, ABBOTTS & CAMPBELL, avocats des Intimés.

(1) Un pareil jugement a été rendu le même jour, et par le même tribu-nal, dans une cause semblable de The Bradstreet Co. vs. Carsley.
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INISOLVENCY.-REMOVAL 0F pROVISIONAL GUARD -

IAN.-R EVISION 0F PROTrHONOTARY'S
DEC ISION.

I5th July 1887, ('oram DAVII)SON J.

I)UNCAN L., McDOUGALL, Ilai9tiff, vs. JOHN McDOUGALL & al,

Defe?idatits, ROBERT MUNRO, Provisionial Cnardiasi.

DUNCAN L., McDOUGALL, Pet itioner.

IIELD : 1. That the appointment of a Provisiona
1 Guardiau by the Protho-

uotary is subjeeL to revision and reversai by the Court.

2. That the Provisional Guardian should be a resident of the Pro-

vinc, aud a creditor whose dlaim is iiot iu controversy.

The facts of the case ap)pear suticiently f rom the judg-
Ment.

bAVIDsoN J.-Tluis vase arises out of those articles of our

Provînejai law whieh have reflerence to abandoriment of pro-

'PertY and assigniments.

Ilpon the demand of flunean L. MýIeDouigall, a creditor la

the 'proximate extent of $9.0,000, iMc.l)ougall, Logie & Co.

tnade a judicial abandonmient of their estate.

AXcting under art. 168, the prothoiiotiiry on the I 3th inst.

DaPPoDinted Rlobert Munro, -whose niame appears upon the in-

fSolVent8 statemnent as a creditor for $75,000, to the position

Of iProvisional Guardian.

Cou1nsel for the demanding creditor were present, resisted

the nomination and filed an exception covering substantially

the grourids alleged in the petition heard before me to-day.

It is now souglit to secure a cancellation of the appoint-

'enit and the replacement of M1unro by James Robertson.

Asgrounds for t- application, the petitioner alleges that

""""0i* is not a resident of this Province ; that sums of mo-

Ily drawen by him from the business, when he abandoned

the Partneî-ship in 1 885, ai-e î-ecoverable, and.that hie is per-

e'millY liable for some of the existing tirm debts. Those
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pretensions arc strongly resisted by Munro, and affidavitsard counter affidavits have been put of record in relation tO'somne of theprincipal facts, involved.

At the threshold of the case, it becomes necessary tOsettie the question of jurisdiction. Art. 768 provides for theappointment of a Provisional Guardian by the ProthonotarY"whorn ho seleets from among the most interested creditors"as far as possible." In the absence, says the iRespondelit,of any special revisory poweî') th-3 Prothonotary is, maste-rand1 bis decision. is final. To support this view, differentarticles of the Code of Procedure are referi'ed to, which, iDkspecific terms, give an appeal in relation to speciflc powelegiven to the prothonotary. In reply, Petitioners' coun'selrely on articles 1339 and C. S. L. C. cap. 78 sec. 4. 1fr.N3 ique does flot deny that a Provisional Guardian may bedismissed for misconduct and replaced, but disputes theriglit of a judge to question the propriety of the discretiOD
exercised by the Prothonotary.

1 cannot recal any instance in which the exorcise of kljudicial or quasi judicial authority delegated to the ProthO-notary is flot subject to the covering, revising and cancellingpower of this Court or its judges. The provisional guardial"is my officer, not the Protbonotaî.y's, and is subject to MYjurisdiction and not bis. If I eau diRmiss and replace, for,misconduct, by virtue of any genei'al judicial authoritY,equally does the right belon, ,to me, weî'e it to be show"that a poî'son entirely unfitted or wanting in proper quali-fications had been namned to that office. 1 arn clearly therle-fore of opinion that this petition is well laid, so far as it8'right to a legal existence is concerned.
Upon the facts, I ar also with the petitioner and I pro-pose to eancel the appointrnent of Munro and to name JTame8i1obe,'tVn in bis stead as Provisional Guardian. This 'le'versing order would not be justified, were it the result Of asimple desire to replace the Prothonotary's discretion withxny discretion. Something more than the more existenceofa preference betweon two candidates is essential. Il'
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'anSwer to the fact that Mu&niro i8 a non resident, it is urged

tbat he is a responsible man, that he has griven a bond, and.

that the gentlemen he bas delegated to take possession have

'domniciles in this Province. Il doubt the efficacy of the bond,

%s drawn, but in any event, 1 arn unable to believe that

filucial standing or a guarantee, however strong, can fully

r'eplace the protection which is affordcd by having the offi-

Oesof this Court in person and propeirty within its juris-

'diction. They ougbt to be resident within the limita where

't8 Writs and orders run. Nor is this belief shakzen by the

fac't'that Munro bas narned local delegates. What if lie

had chosen one or two delegates also resident in Scotland ?

I?'ondsmeil for costs, curators and other like appointees

bave to submit to this doctrine and guardians have no spe-

1 il iglits of exemption.

Muinro's position as regards the estate also creates a

8tiOUt disability. lis position as creditor is seriously

,ehalîenged ; it is asserted that lie will have to, account to

the estate, and that lie is, morèver, liable te an extent not

9iSCertained for existing debts. There is controversy

't8 to these pretensions. An assignee is removable *whien

lie lias an interest adverse to that of' the general body

'of creditors, (Exparte Candy. M & McA 198) ; or la an.

Uaccollnting party to the estate (Exparte Bates, 1 Bank: &
111F': ilep : 285) ; or if a person who is lhable to account to

the baîîkrupt's estate bc the only one wlho lias proved and

elect himseif (Exparte Grimsdale 28 L. T. R. 207.) There

a"e principles which it is salle to follow, no lesa in the case

Of a provisional guardian than in that of a curator. The

f'ormer's riglits and duties, althougli largely, are iiot wholly

those' of conservation, le acquires control and possession

Of Papers, vouchers and documents possibly of vital import-

ance to the conL.ersy between hlm, and the creditors.

'na case where these broad questions arise, we have to
,deal, f lot 80 mucli with the respectability on i.esponsibility

of el particular inomine; it rather becomes the duty of a

iudge to endeavour to lay down a broad rule whicli, lu like
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instances and under corresponding facts, may be cdapable ofgeneral application. At a meeting of creditors held prior to,the abandonment, 1r. iRobertson was unanimously recoin-mended for Provisional Guardian, and whilst this resolutionputs nio legal pressure upon me, stili it is deserving of, andreceives, the recognition which is due to an expression ofopinion from a body of creditors in relation to the manage-ment of their own property. If .1Ir. Riobertson is to belnamed curator, it is in the interest of the estate that hCeshould be ut once vested with possession.
Because, therefore, of the non residence of Mfunro ; of hi&adverse interests to the general body of creditors ; his pos-sibly *being an accounting party to the estate ; and of the,other. litigious attacks with which lie is threatened, I dis-place him froin the provisional guardianship and naineJames iRnbertson. HoI is a creditot' for $75O00. The peti-tioner is a creditor for $20,000 and the appointment recei-ves the support of the general body of the petitioners. HliOqualifications are undoubted ; lis position as a creditor n-disputed. Costs to petitioners.

Mfc IBON & MAJOR, for -Petitioneîr,
N. W. TRENiTOiME & J. C. JIATTON Q. C., for ot/wr Cre-ditors.
IBEIQUE, Mýc(,' ouN & TURIGEOK, for ProvisioLal ada.

(A. B. M.>
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LICENCE.-RESTAU RANT.-CERTIORARI.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 21 Avril 1887.

Présent: MATHIEU, J.

JOSEPH GRAVEL, Requérant & LA CITÉ DE MONTRÉAL, Intiace.

J'UË : Que le bref de certiorari n'a pas lieu, pour reviser la décision du Re-

corder, lorsque ce dernier a jurisdiction, et que la Cour Supérieure ne

peut, sur certiorari, s'enquérir des faits de la cause. (1)

(1) Le chapitre 3, du livre 5e, de la seconde partie du Code de Procédure

eivile, qui contient des dispositions relatives au certiorari, n'a pas amendé

l'ancien droit ; et ça n'a pas été non plus l'intention des codificateurs de

faire des chaugements. Voici les remarques qu'ils font dans leur huitième

rapport, à la page XXVIII sur ce chapitre :
' Le contrôle sur les tribunaux mentionnés dans les deux chapîtres qui

précèdent s'exerce par la voie du bref de certiorari, procédure empruntée à
la loi anglaise, et qu'on a cherché à simplifier par le chapitre 89 des Statuts

terondis pour le Bas-Canada. Le présent chapître ne contient que des dispo-
sitions en force et conformes à la pratique des tribunaux."

" Et ou doit observer ici que l'objection à la conviction ou à l'ordre doit
être à la jurisdiction du juge ou des juges qui l'ont rendu, ou à la forme de la

conviction ou l'ordre, et non au mérite." (Paley, sur les convictions som-

maires, Edit. de 1856, p. 146.)
" Conformément à l'usage moderne, aucun plaidoyer n'est admisible à une

conviction, et la cour, en examinant la conviction, ne prendra connaissance
que de ce qui appert à sa face. Elle ne recevra conséquemment pas d'affi-

davits que le fait a eu lieu dans l'exercise d'un droit ; mais les affidavits

pourront être produits pour établir le défaut de jurisdiction." Paley, p. 371.

'<La principale cause, sur cette question, est celle de la Reine Ps. Bolton,

dans laquelle il a été jugé que, si c'est une cause sur laquelle les juges ont

Jurisdiction, la cour ne prendra pas connaissance d'affidavits attaquant leur
décision, sur les faits, et ne revisera pas leur jugement sur la preuve, si elle

est Produite, quoiqu'au .. appel n'ait lieu. lie principe de la jurisdiction,
sous cette règle, fût-il remarqué dans cette cause, est, si les juges avaient le
POuvoir de s'enquérir du fait en question, mais non si les conclusions au
cours de cette enquête étaient correctes ou fausses. On peut faire voir par
affidavit qu'il n'avait pas autorité pour faire cette enquête ; par exemple que

qxestion à eux soumise n'était 'pas de leur compétence ; et ce, quoique
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JUGEMENT:

"Attendu que, le 27 octobre 1885, le requérant, Joseph
Gravel, qui 'était une personne licenciée, pour vendre en
détail du vin, de la bière et des liqueurs de tempérance dans
un restaurant situé sur la rue Notre-Dame, en la cité de
Montréal, a été poursuivi par la cité de Montréal devant le
Recorder dans la cité de Montréal, pour avoir, le dimanche,
25e jour d'octobre 1885, négligé de fermer la maison ou le
batiment, dans lequel il vendait ou faisait vendre, ou per-

par une déclaration erronée ils ont fait apparaître leurs procédés commeréguliers" (Paley, p. 376.> ." Tout ce que nous pouvons faire, lorsqu'on se plaint de leur décision, estde voir si la cause était de leur compétence et si leurs procédés, à leur face,sont réguliers et conformes à la loi, quand même leur décision au mérite
serait injuste ou erronée ; car, pour cette raison, nous ne pouvons pas ren-verser."

" Nous ne pouvons aller au delà. On s'est servi des affidavits à l'argu-ment, et on s'est plaint beaucoup de l'erreur des conclusions tirées par lesmagistrats, et de l'injustice commise au défendeur, si nous ne les revisions
pas, vu qu'il n'y a pas d'appel aux sessions."" Nous nous abstenons d'exprimer aucune opinion sur ce qui ne nous estpas soumis, l'exactitude de la conclusion où en sont arrivés les magistratssur la preuve; eux et eux seuls constituaient l'autorité compétente pourtirer cette conclusion, et nous ne devons pas nous constituer en Cour d'Ap-pel, parce pu'il n'y en a pas eu d'autre de constituée, lorsque le statut nenous donne pas ce droit." Regina vs. Bolton, 1 Adolphus et Ellis, 2 B. Rep.V. S. p. 437.

Dans la cause de Boucher et al, vs. Dessaules et al, et Langelier et al,syndics, C. S., St-Hyacinthe, 22 mai 1862, McCord J., 6 J., p. 333, il a.été jugé que le fait qu'il y a eu des irrégularités et des illégalités, dans lapreuve et dans les procédés, dans une cause, devant les commissaires civils,et le fait que les dits commissaires auraient refusé d'admettre la preuve of-ferte par les opposants, et qu'ils auraient admis une preuve illégale de lapärt des syndics, ne constituent pas un excès de jurisdiction, et qu'un brefde certiorari basé sur ses raisons, doit être renvoyé, la Cour Supérieure nedevant pas reviser la décision des commissaires sur le mérite.
Dans la cause de Cofin et al, vs. Gingras et al, C. B. R. Québec, 29 juillet1833, Stuarts Repor ts, p. 560, le juge en chef Sewell s'est exprimé en ces

termes, à la page 561, 'Un bref de certiorar i n'a pas lieu, pour décider du
mérite d'une question en litige, mais pour constater si la jurisdiction limitée
a exeédé ses limites."
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m11ettait qu'il fut vendu telles liqueurs, contrairement au sta-
tut de Québec de 1879, 42-43 Victoria, chapitre 4 ;

" Attendu qu'il appert au dossier que, lors de l'audition de
cette cause, devant le dit Recorder, les parties ont soumis
!a cause sur les admissions suivantes : savoir: " Les parties
admettent que le 25 octobre courant était un dimanche, que

le défendeur est le porteur d'une licence de restaurant, aux

termes de l'acte des licences de Québec de 1878, et ses amen-

dements, lequel restaurant est situé sur la rue Notre-Dame
de cette ville ; que le dit jour, 25 octobre courant, l'apparte-
ment où se trouve le comptoir (bar) du dit restaurant du dit

défendeur, était complètement fermé et que les autres appar-
tements du dit restaurant étaient ouverts;

Dans la cause de Vallières de St. Real, C. B. R. Québec, 18 septembre

1834, Stuart's Reports, p. 593, voici comment s'exprime le juge-en-chef
'ewell, à la page 601 : '" Différentes manières sont pourvues parla loi, pour la

révision des procédés des jurisdictions inférieures, mais il n'est nécessaire

dans la cause actuelle que de référer à deux. Le bref d'appel et le certiorari.
Par la première, les procédés de la Cour inférieure sont produits devant le
tribunal supérieur avec la preuve, sur laquelle le jugement est þasé, et les

juges prennent en considération les f.its de la cause, et décident sur le mé-
rite. Le bref de certiorari, au contraire, permet à la Cour supérieure d'exa-
rniner les procédés de la Cour inférieure, et de décider s'ils sont corrects en

loi, mais ne lui permet pas de s'enquérir des faits. Elle peut s'enquérir, si
la dénonciation contient une cause de plainte qui, par la loi, est du ressort
'de la cour inférieure, et si les procédés contre le défendeur ont été tels que la
loi l'exige. S'il a été dûment assigné, et, s'il a comparu, s'il a eu un jour
pour plaider et permission de produire et examiner ses témoins, et de trans.
questionner ceux qui ont été entendus à l'appui de l'accusation; mais elle
ne Peut s'enquérir des faits, ou même prendre en considération le mérite de
la cause, et conséquemment ne peut examiner où décider, si les conséquen-

ces que la cour inférieure a tiré des faits en preuve devant elle sont correctes."
DaUs la cause du Roi vs. Reason, la cour dit: " La preuve est entièrement
et exclusivement du ressort de la Cour Inférieure." (6 T. R. 325); et dans la
cause du Roi vs. Smith, Lord Kenyon, après avoir observé que lorsque le
nIagistrat qui convai , e tiré ses conclusions de la preuve qui lui est sou-
taise, la Cour Supérieure ne peut -examiner l'exactitude de sa conclusion.
Ajoute ensuite: "car le magistrat est le seul juge du poids de la preuve."
(8 T. R. 590).

Dans la cause de Gibeau, C. S,, Montréal, 16 décembre, 1852, Day, J.,
et Mondelet, J., 3 D. T. B. C. p. 111, il a été jugé que, "dans le cas où un

R. L.-15-24
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Attendu que, sur ces admissions, le dit Recorder a, le 8
novembre 1885, convaincu le dit Joseph Gravel d'avôir, le
dimanche, 25è jour d'octobre 1885, négligé de fermer la mai-
son ou le batiment dans lequel il vendait ou faisait vendre
ou permettait qu'il fût vendu telles liqueurs et l'a condamné
à payer à la cité de Montréal une amende de $30 et $2.05 de
frais, à défaut de paiement à être emprisonné dans la prison
commune du district deMIontréal, durant l'espace de trois
mois ;

" Attendu que, le dit Joseph Gravel, dans le but de faire
reviser le dit jugement rendu contre lui, après avoir déposé,
entre les mains du Greffiler de la dite cour du Recorder, le
montant de l'amende et des frais, conformément à la section
3 du dit statut de Québec de 1879, a fait émaner un bref de
certiorari sous les dispositions de l'article 1220 du Code de
Procédure Civile;

jugement de la Cour des Commissaires est vicieux, quant à la forme, en au-
tant qu'il n'est pas rendu en faveur d'une partie particulièrement désignée,
la Cour Supérieure ne peut accorder un bref de certiorari. à moins qu'il
n'apparaisqe qu'il y a excès de juridiction."

Dans la cause de Gauthier et al., C. S., Montréal, 17 octobre 1853, Day
J., Vanfelson J., et Mondelet J., 3 D. T. B. C. p. 498, il a été jugé, ''qu'en
matière de certiorari, la cour n'accordera pas de bref, à moins qu'il n'y ait
preuve évidente que justice n'a pas été rendue à la partie ; et que la seule
irrégularité du tribunal iuférieur n'est pas suffisante pour justifier l'octroi du
bref." Le juge Day, à la page 499, dit : " plusieurs applications pour bref de
certiorari, bâsées sur des moyens purement techniques sont, devant la Cour,
à cause de l'augmentation de ces sortes de demandes, qui menacent de faire
de cette cour une cour d'appel de toutes les cours des juges de paix, dans le
pays, nous avons cru qu'il était de notre devoir d'examiner, avec soins les
pouvoirs que nous possédons pour accorder ces brefs. En référant aux auto-
rités, nous sommes satisfaits que le principe qui prévaut en Angleterre est
celui.ci : qu'il doit y avoir preuve, devant la cour, soit par déposition du
requérant, ou autrement qu'une injustice absolue a été faite. L'existence
de simples irrégularités, dans les procédés de ia cour inférieure, n'est Pas
suffisante. Prenant la plus grande latitude qui a été accordée, nous trou-
vons qu'en Angleterre la question est toujours, si une injustice a été colm-
mise. Cette discrétion qui est fort étendue ne doit être exercée cependant
que sur l'octroi du bref. Quand le dossier est devant la Cour Supérieure
gela devient une question de droit striet. Nous suivrons la pratique des
tribunaux anglais à'.cet égard. Dans toutes les demandes pour bref de cer-
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" Attendu que le dit Requérant allégue, dans son affidavit
de circonstance, que la dite conviction est erronnée et injuste

parce qu'ainsi qu'il apport par les dites admnissions, il n'y
avait pas d'offense, et qu'au contraire le requérant avait

fermé son établissement aux termes du dit statut, et qu'il

s'était conformé à la loi;
" Attendu que, par la section 1, du chapitre 4, des dits sta-

tuts de Québec de 1879, 42-43 Victoria, il est décrété que

toute personne licenciée ou non licenciée pour vendre, dans

Une cité, des liqueurs spiritueuses, en détail, en quantité

moindre de trois demiards à la fois, du vin, de la bière ou

des liqueurs de tempérance, devra fermer la maison ou ba-

timent dans lequel elle vend ou fait vendre, ou permet qu'il

soit vendu telles liqueurs, durant toute la journée de tout et

chaque dimanche de l'année, et que durant cette période de

temps aucune telle personne ne fera vendre ou ne vendra,
Ou ne permettra d'être vendu, délivré, ou ne fera délivrer

tIorari, nous nous enquierrons, s'il y a des irrégularités, et surtout si ces

irrégularités sont de nature à causer une injustice, nous nous conformerons,
règle générale, aux principes que je viens d'énoncer, et refuserons le bref."

Ces remarques du juge ne s'appliquent qu'à la demande pour l'émanation

du bref, et non pas sur le mérite du bref même.

Dans la cause de Saltry, C. S. Montréal, Smith J., & Mondelet J., 6 D.

T. B. C. p. 476, il a été jugé qu'un bref de certiorari doit être accordé con-

tre la décision d'une cour de commissaires, sur le principe que l'action a été

Prise par une personne prenant la qualité de président d'un comité chargé

de collecter le salaire du Rev. T. Desnoyers, aux fins de recouvrir une taxe,
pour le maintien d'un missionnaire.

Dans la cause de Rouleau, requérant certiorari, C. S. Montréal, 31 Octo-

bre 1872, Torrance J., 12 J. p. 172, le requérant voulait faire casser une con-

viction d'un juge de paix, sur une plainte portée contre lui, pour avoir

troublé la paix publique, en insultant gravement un nommé Brunet et l'as-

saillant et en criant et en le menaçant de le battre. La cour a maintenu le
bref et cassé la conviction, par ce que cette conviction ne paraissait être jus.
tifiée par aucune loi ou statut.

Dans la cause de G -,j;ier C. S. Montréal, 29 Décembre 1879, Johnsoi J.
4 L. N. p. 132, l'accusation était -pour assaut, et le défendeur avait plaidé

Coupable, mais la conviction imposait une peine que la loi ne reconnaissait

Pa8, savoir une condamnation de -payer les honoraires du docteur, pour avoir

cousu la lèvre du plaignant. Un certiorari a été accordé et maintenu, et la
Conviction a eté cassée.
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dans telle maison on bâtiment, ou en aucun autre lieu, des
liqueurs spiri.tueuses, vin, bière ou liqueurs de tempérance,
le tout sous peine. pour toute et chaque infraction, aux pré-
sentes dispositions, d'une amende de pas moins de $30, et
n'excédant pas $75 et les frais, et, à défaut du payement de
la dite amende, à un emprisonnement n'excédant pas trois
mois, dans la prison commune du District où la contraven-
tion a eu lieu ;

" Considérant que, sous les dispositions de l'article 1221
du Code de'Procédure Civile, le recours par bref de certio-
rari n'a lieu que, lorsqu'il y a défaut ou excès de jurisdic-
tion ; -lorsque les règlements sur lesquels la plainte est por-
tée, ou le jugement rendu, sont nuls ou sans effet, et lorsque
la procédure contient de graves informalités et qu'il y a
lieu de croire que justice n'a pas été ou ne sera pas rendue ;

" Considérant qu'il résulte des termes du dit statut que
le dit Recorder avait jurisdiction pour connaître de l'of-
fense, telle que portée dans la plainte ;

" Considérant que le requérant ne se plaint d'aucune in-
formalité grave dans la procédure, mais se plaint seulement
que justice ne lui a pas été rendue et que la décision du
Recorder est erronnée ;

" Considérant que le seul devoir du tribunal supérieur,
sur un bref de certiorari est de constater si le tribunal a agi
lans les limites de sa jurisdiction, et, si, dans la procédure

il a suivi les formes et les règles indiquées par la loi, et que,
dans ce dernier cas même, le certiorari ne doit pas être main-
tenu, si le requérant ne démontre pas qu'il a souffert une
injustice ;

" Considérant que le Recorder agissait dans cette cause
dans la limite de la jurisdiction qui lui est accordée par la loi,
et qu'il est seul autorisé à connaître et à apprécier les faits ;

" Considérant que son jugement en cette cause quelqu'er-
roné qu'il puisse être, ce que cette Cour n'a pas à décider,
échappe à l'appréciation de ce tribunal ;

" Considérant que le bref de certiorari émané en cette
cause doit être renvoyé, et la conviction maintenue ;
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" A renvoyé et renvoie la motion du requérant, deman-

dant que la conviction rendue contre lui par le dit Recorder,

le 18 novembre dernier, soit cassée, et a maintenu et main-

tient la motion de la Cité de Montréal, demandant que le

bref de certiorari émané en cette cause, soit amendé et la

dite conviction maintenue, et a cassé et casse le dit bref de

certiorari, avec dépens contre le requérant."

LORANGER & BEAUDIN, avocats du requ,érant.

RoU ER Roy, C. l., avocat de la Cité (e Montréal.

BAN QU ES.-FAI LLITE.-LIQU I DATEU RS.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 4 avril 1885.

Préseit: MATIEU, J.

In re LA BANQUE D'ECHANGE DU CANADA, en Liquidation ; &

ARCHIBALD CAMPBELL et al, Liquidateurs; & GEORGE

CLOYES et al, Requérants; & JAMES CRATHERN, ès-qualité et al.,

Requérants; & OLIVER W. STANTON, Requérant en Intervention;

& THE MERCANTILE LIBRARY ASSOCIATION, Requérant(;

& THOMAS J. POTTER, Requérant; & GEORGE CLOYES et al.,

Requérants pour ordre provisoire.

JUGÉ : Que lorsque, dans une assemblée de créancieis, la majorité de tous

les créanciers n'est pas présente, on doit supposer que ceux qui sont

absents ont voulu s'en rapporter à l'opinion de la majorité de cenx qui
étaient présents ;

Que lorsqu'il n'y a pas une harmonie parfaite entre les liquidateurs

d'une Banque, en faillite, et que les créanciers et les actionnaires de-

mandent la révocation de l'un des liquidateurs. cette demande sera ac-

cordée, et la révocation sera prononcée.

Qu'il doit y avoir un intervalle de trente jours francs, entre chaque

demande de versement, sur la double responsabilité, sous les dispositions

de la section 58, du chapitre.5, des Statuts du Canada de 1871, 34 Vic-

toria ;
Qu'avant de fixer le salaire où la rétribution des liquidateurs, il leur

sera ordonné de comparaître et de fournir telle preuve qu'ils jugeront à

propos, tendant à établir la valeur de leurs services.
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JUGEMENT:
La Cour, après avoir entendu les dites parties, par leurs

avocats respectifs :
10 Sur la requête de Georges Cloyes et autres produite le

3 Novembre dernier, demandant la révocation des liquida-
teurs Thomas Darling et Fréderick B. Mathews, et que deux
créanciers de la dite Banque d'Echange du Canada soient
nommés pour agir comme liquidateurs en leur lieu et place
sans salaire ;

2o Sur la requête de James Crathern ès-qualité & al, pré-
sentée le 10 Novembre dernier, demandant que les dits Tho-
mas Darling & Frederick B. Mathews soient maintenus dans
leur position de liquidateurs de la dite Banque et que la re-
quête de Georges Cloyes et autres soit renvoyée avec
dépens;

3o Sur la requête en intervention de Oliver W. Stanton,
présentée le 9 Janvier dernier, demandant que les dits Tho-
mas Darling & Frederick B. Mathews soient maintenus dans
leur position de liquidateurs de la Banque, et que la requête
de Georges D. Cloyes et autres soit renvoyée avec dépens, et
qu il soit ordonné aux liquidateurs de la dite Banque de
comparaître devant cette cour pour établir la valeur de leur
service comme tels et que leur salaire ou rétribution soit
déterminé par la cour, et que ce salaire ou rétribution soit
fixé à un montant n'excédant pas $5,000 pour tous les dits
hquidateurs ;

4o Sur la requête de " The Mercantile Library Associa-
tion," produite le 20 janvier dernier, demandant que cette
cour ordonne aux liquidateurs de mettre à exécution les ré-
solutions faisant ces demandes de versements et de se désis-
ter de la demande par eux faite et qui leur a été accordée
le 7 janvier dernier;

5o Sur la requête de Thomas J. Potter, produite le 21 jan-
vier dernier, demandant que la deuxième demande de verse-
ment faite par les dits liquidateurs sur la double responsf-
bilité des actionnaires et toutes les demandes de versement
subséquentes, sont illégales, et qu'il soit ordonné aux dits li-
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quidateurs de se réunir de temps à autre, pour adopter toute

résolution nécessaire pour faire des demandes de versement

sur les actionnaires de la dite Banque au montant nécessaire

pour payer les dettes de la dite Banque, conformément à la

loi, et de mettre à exécution l'ordonnance de l'honorable

juge Caron à cet effet, et qu'à défaut par les dits liquidateurs

d'obéir à l'ordonnance de la Cour, ils soient destitués, et de-

mandant aussi la révocation des dits liquidateurs Thoma8

Darling et Fredérick B. Mathews ;
6o Sur la requête de George Cloyes et autres, présentée

le 23 Janvier dernier, demandant un ordre provisoire, or-

donnant aux dits Thomas Darling et Frederick B. Matthews

de cesser d'agir comme liquid ateurs de la dite Banque, et

ordonnant aux liquidateurs de se désister de tous procédés

tendant à mettre à exécution les dites demandes de verse-
mnents, dont on demande la nullité;

" Attendu que les parties en cette cause ont, le 28 janvier

dernier, consenti à ce que toute la preuve faite sur les dites

requêtes et les contestations d'icelles et les documents pro-

duits au soutien, et à l'encontre d'icelles serve pour toutes

les contestations, et que ces contestations soient censées réu-

flies pour cette fin ;
" Considérant qu'il est opportun de réunir toutes ces re-

quêtes et les contestations d'icelles, pour qu'elles soient

jugées en même temps ;
" A déclaré et déclare les dites requêtes et les contestations

d'icelles réunies à toutes fins que de droit pour qu'elles

soient jugées en même temps.
" Et sur le mérite des dites requêtes et des contestations

d'icelles.
" Attendu que par jugement, en date du 17 mars 1884,

cette cour a établi la liste des contributaires actionnaires de
la dite Banque, c' ,ue le montant dû par ces contributaires

actionnaires est constaté 'être, par le dit jugement, de

8500,000 ;
" Attendu qu'il appert par le rapport de l'Honorablo

Alexander W. Ogilvie, président de l'assemblée des action-
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naires de la dite Banque, tenue en vertu de l'ordre de cette
Cour, le 10 janvier dernier, que la majorité des actionnaires
présents à cebtte assemblée, ou représentés par procureurs,
contributaires pour un montant de $178,605, a voté pour la
destitution du dit Thomas Darling et son remplacement par
quelqu'un qui serait suggéré par les créanciers de la dite
Banque, vu que ces derniers sont surtout intéressés dans la
liquidation d'icelle, et que des actionnaires pour un montant
de $58,800 ont voté pour le maintien des dits Thomas Dar-
ling et Frederick B. Mathews comme liquidateurs de la dite
Banque;

"Considérant que quoiqu'il paraisse que les actionnaires
qui ont pris part à la dite assemblée, du 10 janvier dernier,
ne représentaient qu'un montant de $237,400 et portant
moins de la moitié du capital action de la dite Banque ;
cependant on doit considérer que les actionnaires qui
n'étaient pas présents approuvent la décision de la majorité
de l'assemblée et qu'ils sont censés vouloir se conformer à la
décision de cette majorité.

" Attendu que les liquidateurs Thomas Darling et Frede-
derick B. Matthews soutiennent que les assemblées des ac-
tionnaires des créanciers de la dite Banque ont été influen-
cées indûment par le fait que les procureurs des Requérants
en notifiant les créanciers et les actionnaires de la dite Ban-
que, auraient annexé à l'avis des extraits non-complets de la
preuve alors faite dans la cause, et des documents tendant à
préjuger les dits créanciers et actionnaires contre les dits
Thomas Darling et Frederick B. Matthews;

" Considérant qu'il est en effet établi que les procureurs
des Requérants ont annexé à l'avis qu'ils ont transmis au dits
actionnaires, et aux créanciers des extraits de la preuve et
des documents qui étaient de nature à préjuger les créan-
ciers, et les dits actionnaires contre les dits liquidateurs,
Thomas Darling et Frederick B. Mathews ;

" Considérant que ces procédés des avocats des dits requé-
rants ne peuvent être approuvés par la Cour, mais qu'ils ne
constituent pas une irrégularité suffisante pour que cette Cour
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ne prenne pas en considération l'opinion des dites assemblées,vu
qu'ils ne paraissaient pas avoir déterminé l'opinion des assem-
blées des dits actionnaires et des dits créanciers, et qu'à ces

assemblées les créanciers qui demandaient la destitution des
dits liquidateurs ainsi que ceux qui demandaidnt leur main-
tient dans la position qu'ils occupent, ont pû se faire enten-
dre librement et que les questions soulevées par la requête
et les défenses des liquidateurs pouvaient, et ont de fait été
discutées librement dans ces assemblées ;

" Considérant qu'il appert par le rapport de J. C. O. La-
badie qui a été nommé par cette cour pour présider l'assem-
blée des créanciers de la dite Banque tenue le 10 janvier
dernier, qu'à la dite assemblée 291 créanciers de la dite Ban-
que représentant un montant de $647,894.28, ont voté pour
la destitution du dit Thomas Darling, et que 44 créanciers
de la dite Banque représentant un montant de $160,801.08
Ont voté pour le maintient des dits Thomas Darling et Fre-
derick B. Mathews comme liquidateurs de la dite Banque ;
nais ont suggéré que la rénumération des liquidateurs soit
fiXée par la Cour à un montant ne dépassant pas la somme
de $4,000.

Considérant que les créances non contestées des créanciers
de la dite banque s'élevaient, le 12 janvier dernier, à la

sonme de $1,078,148.69 et que les créances contestées et
celles qui demeurent en suspens jusqu'à ce que des questions
alors pendantes et qui affectaient le montant des dites
créances, soient décidées s'élevaient à la date susdite à $458,-
615.65, ce qui formait un montant total de $1,536,764.34.

" Considérant que, bien que les créanciers qui ont pris
Part à l'assemblée des créanciers de la dite banque, tenue
le 10 janvier dernier, ne représentaient qu'un montant

a
de $647,894.28, et, partant, moins de la moitié de toutes les
créances produitc., de la dite banque, cependant, on doit
considérer que les créanciers qui n'étaient pas présents, ont

Voulu approuver la décision de la majorité de l'assemblée et
qu'ils Sont censés vouloir se conformer à la décision de cetto
mfajorité;
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" Considérant qu'il ne pouvait pas y avoir une harmonie
parfaite entre les liquidateurs de la dite banque, surtout de-
vant les procédures pour la destitution des dits Thomas Dar-
ling et Fredérick B. Matthews et qu'il est important pour
la liquidation prompte et efficace des affaires de la dite ban-
que, qu'il y ait une entente parfaite entre les liquidateurs,
et confiance mutuelle.

" Considérant que les créanciers sont les seuls intéressés
dans la liquidation de la dite banque, et qu'ils sont en quel-
que sorte les seuls propriétaires de son actif et qu'il est juste
de leur donner la faculté de choisir eux-mêmes le liquidateur
qui leur convient pour administrer leur propriété de la ma-
mère qu'ils l'entendent.

" Considérant qne, pour ces raisons, la requête des dits
requérants George Cloyes et autres doit être accordée, quant
à ce qui regarde la révocation du dit Thomas Darling.

A renvoyé et renvoie la réponse du dit Thomas Darling et
à révoqué et révoque le dit Thomas Darling comme liquida-
teur de la dite Banque et lui défend d'en exercer les fonc-
tions à l'avenir et a nommé et nomme Isaac Henry Stearns,
commerçant de Montréal, liquidateur de la dite banque,
pour en remplir les fonctions à l'avenir, au lieu et place du
dit Thomas Darling, renvoyant la dite requête quant à ce
qui concerne la révocation du dit Fréderick B. Mathews
comme tel liquidateur.

" Attendu qu'il a été prouvé que le 19 mars 1884, une
demande de versement de 20 % fût faite sur la double res-
ponsabilité, payable le 1er mai 1884, et qu'avis fût donné le
même jour ; que le 18 avril 1884, une autre demande de ver-
sements de 10 % fût faite payable le 31 mai dernier, et
qu'avis en fût donné le même jour, que le 19 mai dernier
une autre demande de versements de 20 % fût faite, paYa-
ble le 30 juin dernier, et qu'avis en fut donné le même jour
que le 18 juin dernier une autre demande de versements de
20 % fût faite payable le 30 juillet dernier, et qu'avis en f-t
donné le même jour; que le 18 juillet dernier une autre de'
mande de versements de 10 % fût faite payable le 29 août
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dernier, et qu'avis en fût donné le même jour, que le 18 août

dernier une autre demande de versement de 20 % fût faite

payable le 29 septembre dernier et qu'avis en fût donné le

même jour.
" Considérant que par la section 58, du chapitre 5, des sta-

tuts du Canada de 1871, 34 Victoria, " l'acte concernant les

Banques et le commerce des Banques, il est décrété que
dans le cas ou l'actif de la Banque deviendrait insuffisant

Pour faire face à ses dettes, les actionnaires seront responsa-
bles du déficit. en ce sens que chaque actionnaire sera ainsi

responsable jusqu'à concurrence d'un montant égal au mon-
tant de ses actions respectivement, et que les directeurs

Pourront faire et feront des demandes de versements à ses
actionnaires au montant qu'ils jugeront nécessaire pour sa-
tisfaire à toutes les dettes de la Banque sans attendre la per-

ception des créances qui lui sont dues, et que les demandes
seront faites à des intervalles de trente jours, et après avis
donné trente jours au moins avant le jour auquel les deman-

les seront payables ;
" Considérant que cette disposition du dit statut contient un

termne en faveur du débiteur ou de l'actionnaire, et que les
actionnaires où les débiteurs de la Banque doivent avoir le
bénéfice de tout le terme ;

" Considérant que cette disposition doit s'entendre comme

le permettant aux liquidateurs de faire des demandes de
versements subséquentes à la première que lorsque trente
Jours francs sont expirés depuis la première demande ;

"Considérant que les délais entre la première demande de
Versements et la seconde, et les autres subséquentes sont in-
suffisants et que les dites demandes de versements en, 2e.
Se, 4e, 5e et 6e lieu, faites par les dits liquidateurs sont
illégales.

A ordonné et o.uonne aux dits liquidateurs de mettre à
exécution sans délai l'ordonnance de l'Honorable juge Caron
en date du 7 janvier dernier, et de faire de nouvelles
demandes de versements, suivant la loi.

Et, quant à la demande de fixation du salaire où de la
rétribution des liquidateurs.
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Avant faire droit sur cette demande.
A ordonné et ordonne aux liquidateurs de la dite Banque

d'Echange du Canada de comparaître devant cette Cour,
lundi, 13e jour d'avril courant, a 10- heures du matin, et de
fournir telle preuve qu'ils jugeront à propos, tendant à éta-
blir la valeur de leur service.

Chaque partie payant ses frais sur les requ4tes les inter-
ventions et les contestations d'icelles.

COMPAGNIE D'ASSURANCE.-DROIT
D'ACTION.

COUR SUPÉRIE UR E (Ex RÉVIsION.)

Montréal, 30 juin 1887.

l'résents : DoIERTY, J., JETTÉ, J., et MATIIEU, J.

LA BANQUE D'ONTARIO vs. LA CIE. D'ASSURANCE SUR LE FEU
STANDARD.

JUiÉ •-Qu'une compagnie d'assurance incorporée, dont le bureau d'affaires
est situé dans la province d'Ontario, qui assure une bâtisse située dans
un District, dans la Province de Québec, ne peut être poursuivie, en re-
couvrement de la perte résultant de l'incendie, dans le District où l'in-
cendie a lieu, si l'application ou demande d'assurance a été faite dans un
autre District, par l'entremise d'un agent de la compagnie, et si la police
est faite et datée du bureau d'affaires de la compagnie à Ontario. (1)

(1) Dans la cause de Warren vs. Kay et al., C. S. Québec, 2 juin 1856,
Meredith J., et Badgley J,, 6 D. T. B. C. p. 492, les défendeurs, résidant
dans la cité de Montréal, télégraphièrent, de cette dernière ville, au demal-
(leur, à Québec, lui demandant le prix d'une certaine quantité de quarts de
harengs. Le demandeur répondit au télégramme, et envoya une certaine
quantité de ces quarts. Le payement devait être fait par billets payables èà
Montréal. Une difficulté s'étant élevéé quant à la quantité de quarts vendus, le
demandeur poursuivit les défendeurs à Québec. Les défendeurs firent une
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La Denanderesse, cessionnaire de George B. Capel, pour-

suivit la Défenderesse qui à son principal bureau d'affaires,

à Hamilton, dans la Province d'Ontario, et qui n'a pas de

bureau dans la Province de Québec, devant la Cour Supé-

exception déclinatoire qui fut maintenue par la Cour, qui a decidé que toute

la cause de l'action n'était pas née dans le District de Québec, et que cette

Cour n'avait pas jurisdiction.
Dans la cause de Rousseau vs. Hughes, C. S., Québec, 7 avril 1857, Mere-

dith, J., Morin, J., et Badgley, J., 8 D. T. B. C. p. 187, l'action fut inten-

tée à Québec, pour le coût du remorquage d'un radeau de billots appartenant

au défendeur, de Nicolet, dans le District des Trois-Rivières, à Québec, par

le bateau à vapeur du demandeur. Le contrat, pour le remorquage du ra-

deau fut fait à Nicolet, et, subséquemment, le défendeur télégraphia à son

agent, à Québec, de dire au demanleur d'envoyer son bateau de Québec à

Nicolet pour remorquer la cage en question, ce qui fut fait. Le défendeur a

Plaidé, par une exception déclinatoire, et la Cour l'a maintenue, décidant

'que toute la cause de l'action n'avait pas eu lieu dans le District de Québec

et qu'elle n'avait pas jurisdiction, sous les dispositions du Statut du Canada

de 1849, 12 Vic., ch. 38, s. 14.

Dans la cause de Senécal et Chè,<evert, C. B. R., Montréal, 6 septembre

1861, Lafontaine, J.-en-C., Aylwin, J., Duval, J., Meredith, J., et Mondelet,

J., 6 J. p. 46, l'appelant poursuivit l'intimé à la Cour de Circuit, à Montréal,

Pour une somme de $200, montant de pénalités, pour n'avoir pas enregistré

au bureau du protonotaire, à Montréal, un acte de société, fait à Trois-Riviè-

res, de la Compagnie de Navigation des Trois-Rivières, et ce, en contravention

à 12 Vie., ch. 45, s. 1. L'intimé a plaidé, par une exception déclinatoire,

qu'il avait son domicile à Trois-Rivières, où l'action lui avait été signifiée ;

qIue la compagnie avait été formée à Trois-Rivières où elle avait son principal
bureau d'affaires, et que la cause d'action n'avait pas originé dans le District

de Montréal. L'exception déclinatoire a été maintenue, par la Cour de

Circuit, à Montréal, et ce jugement a été confirmé par la Cour d'Appel. Le

juge-Meredith, remarquant que la section 26, du chapitre 82, des Statuts R.

B. C., est semblable au Statut Impérial 9 et 10 Vic., ch. 95, s. 60, dit : Que

toute la cause de l'action doit avoir originé dans le District où la poursuite

est faite, pour que la Cour de ce Disirict ait jurisdiction."

Dans la cause de Jackson et al. rs. Coxworthy et al., C. S., Québec, 14

Inai 1862, Taschereau, J., 12 D. T. B. C. p. 416, l'action intentée devant la

Cour Supérieure, à Québec, était pour le recouvrement du montant d'une

obligation passée devant notaire, à Québec, et qui était fait payable à Lon-

dres. Les défendeurs résidant à St. Thomas, dans le District de Montma.

gny, avaient reçu, là, signification du bref de sommation, et ils ont fait une

exception déclinatoire, alleguant que la cause d'action n'avait pas originé
dans le District de Québec. La Cour a décidé que l'obligation passée à Qué.
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rieure à St. Jean, dans le District d'Iberville, pour recou-
vrer le montant d'une perte, résultant d'un incendie qui eût
lieu à St. Jean, dans le District d'Iberville consumant une
bâtisse appartenant à Capel sitnée à St. Jean, et assurée par
la Défenderesse.

bec etait la cause de l'action, et que le lieu du payenment était une simple
circonstance du contrat, et ne formait pas partie de la cause de l'action.

Dans la cause de Clarke cs. R? itchie, C. S., Montréal, 31 décembre 1863,
Smith, J., 9 J. p. 234, Ritchie résidant à Toronto et n'ayant pas de domi-
cile dans le Bas-Canada, ordonna, par lettre, à Clarke, un marchand de
Montréal, de lui envoyer des marchandises. Il en a ordonné aussi verbale;
ment à Toronto, par l'entremise de Clarke. Ces ordres furent exécutés à
Montréal et les marchandises furent transmises. Clarke poursuivit Ritchie
dans la Cour.Supérieure du District de Montréal, pour recouvrer la valeur
de ces marchandises. Ritchie fit une exception déclinatoire. Il a été jugé,
sous les dispositions de la section et du chapitre 42, S. R. B. C., et la section
63 du chapitre 83 des mêmes statuts, que la cause d'action avait eu lieu à
Montréal et non à Toronto. Le juge, dans ses remarques, dit que, si l'ordre
avait été donné à Toronto, il n'hésiterait pas à maintenir l'exception décli-
natoire ; mais qu'il est d'opinion que l'ordre avait été donné à Montréal ; que,
si le défendeur avait envoyé un messager porter son ordre à Montréal, il n'y
aurait pas de difficultés que c'était la même chose, qu'il eût envoyé sa lettre
par la poste.

Dans la cause de O'Colnor vs. Raphael, C. B. R., Montréal, 5 mars 1867,
Aylwin, J., Drummond, J., Badgley, J., et Mondelet, J. A., 11 J. p. 123,
l'appelant, ppopriétaire de moulins et commerçant, résidant à Paris, dans le
Haut-Canada, envoya de Galt, où est son moulin, dans le Haut-Canada, à
l'intimé, marchand, à Montréal, 2,000 quarts de farine, et, avant la récep-
tion de cette farine, par l'intimé, l'appelant tira sur lui de Paris, le 30 mai
1863, pour la somme de $6,000 accompte des ventes. La lettre de change
fut acceptée par l'intimé, et payée à son échéance à Montréal. La vente de
la farine réalisa moins que le montant de la lettre de change. et l'intimé
poursuivit l'appelant à Montréal pour la différence $1,500. L'appelantpro-
duisit une exception déclinatoire, alléguant qu'il avait son domicile à Paris,
dans le Haut-Canada, et que la cause de l'action avait originé à Paris, dans
le Haut-Canada. L'exception déclinatoire a été renvoyée par la Cour Supé-
rieure, et ce jugement a été confirmé par la Ceur d'Appel.

Dans la cause de Gauli et al. vs. Wright et al., C. S., Montréal, 30 dé-
cembre 1865, Torrance, J., 13 J. p. 60, l'action intentée à Montréal était
bâsée sur une lettre de change et sur deux blllets promissoires. La lettre de
change avait été faite et tirée par les demandeurs, à Montréal, sur les défen-
deurs, à Québec, ou elle fut acceptée par ces derniers et où elle était payable.
Un des billets était datée et fait payable à Québec, et l'autre billet avait été
ait à Québec, mais était daté de Montréal, et fait payable à Québec. Les
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La demande ou l'application pour assurance fût faite à
Montréal par l'entremise d'un agent de la Défenderesse ;
Mais la police fut émanée et datée de Hamilton, dans la
Province d'Ontario.

défendeurs ont produit une exception déclinatoire alléguant que la Cour Su-
perieure, à Montréal, n'avait pas jurisdiction, et qu'on devait les assigner à
Québec. Il a été jugé, sous les dispositions de l'art. 34 C. P. C., qu'il était
nécessaire que toute la cause d'action ait originé dans le District où l'action
est intentée pour donner jurisdiction, et l'exception déclinatoire fut mainte-
nue.

Dans la cause de Thompson et al. rs. Dessaint, C. S., Montréal, 21 février
1870, Beaudry, J., 14 J. p. 184, l'action intentée à Montréal contre le dé.
tendeur, résidant i Kamouraska, était en recouvrement du prix de certains
effets de marchandises que le Défendeur avait commandées sur échantillon
à Kamouraska, par l'entremise d'un commis-voyageur. Les demandeurs,
ayant accepté l'ordre, délivrèrent les effets à la compagnie du chemin de fer
le Grand Tronc, à Montréal, suivant les instructions du défendeur, pour les
transporter à la station de St. Paschal, près de Kamouraska, ce qui fut fait,
et les effets furent reçus par le défendeur, qui paya le fret à St. Paschal. La
Cour a décidé que le droit d'action avait pris naissance à Montréal, et l'ex-
ception déclinatoire a été renvoyée.

Dans la cause (le Joseph et vir vs. Paquet, C. C., Montréal, 1er avril 1870,
Torrance, J., 14 J. p. 186, l'action fut intentée à Montréal contre le défen-
deur, résidant à Québec. Un agent des demandeurs offrit des marchandises
au défendeur, sur échantillon, à Québec. Le défendeur convint d'acheter,
et les demandeurs, à Montréal, acceptèrent cette convention et délivrèrent
les marchandises, pour le défendeur, à la compagnie de chemin de fer à Mont-
réeal. Le défendeur fit une exception déclinatoire qui fut maintenue, la Cour,
s appuyant sur la décision du juge Beaudry, dans la cause de Thompson vs.
Dessaint ; mais se réservant le droit de reviser la décision, dans une cause
appelable, si le cas se présentait.

Dans la cause de Pattison vs. La Copagnic d'Assurance Mutuelle de
taLstead et Sherbrooke, C. S. R., 30 décembre 1870, Mackay, J., Torrance,
', et Beaudry, J., 16 J. p. 25, l'action fut portée sur une police d'assurance.

L'application fut faite à Sutton, dans le District de Bedford, par l'entremise
' un agent de la défenderesse, et la police d'assurance fut signée à Sher-brooke, dans le District de St. François, où la défenderesse avait son princi-

pal bureau - La poursuite fut intentée dans le Distrrict de Bedford, et la
défenderesse fit une exception déclinatoire qui fut maintenue par la Cour de
P6évision, renversant le jugement de la Cour Supérieure.

Dans la cause de Lapierre vs. Gauvreau, C. S. R., Montréal, 31 janvier
1873, Johnson, J., Mackay, J., et Beaudry, J., 17 J. p. 241, l'action fut
Portée devant la Cour Supérieure, à Montréal, pour recouvrer le prix de cer.
taiis effets de narchandisss. Le commis-voyageur du demandeur se pré.
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La défenderesse a plaidé, par une exception déclinatoire,
qui fut maintenue par la Cour Supérieure, à Iberville, par le
jugement suivant:

senta chez le défendeur, résidant dans le district de Kamouraska, et là, prit,
de ce dernier, une commande pour une certaine quantité de marchandises.
Au retour du commis à Montréal, les marchandises furent empaquetées, en
la cité de Montréal, déposées à la Compagnie du Grand Tronc du chemin de
fer du Canada, en la cité de Montréal, et expédiées, par cette voie, avec le
compte, au défendeur. Le défendeur a fait une exception déclinatoire. La
Cour de Révision a décidé, renversant le jugement de la Cour Supérieure,
Torrance, J., que, quoique la commande des marchandises ait été envoyée
de Kamouraska, elle ne fut acceptée qu'à Montréal, et que le droit d'action
est né dans cette dernière ville, où le contrat de vente a été complété.

Dans la cause de Wurtele es. Lenghan et al., C. S. Québec, 7 mai 1874,
Meredith, J. en C., 1 R. J. Q. p. 61. L'action intentée contre les défen-
deurs résidant à Rimouski, devant la Cour Supérieure à Québec, était pour
le recouvrement du montant de trois billets promissoires faits et datés à Ri-
mnouski, pour valeur reçue là, mais faits payables à Québec. Cette action
fut signifiée aux défendeurs à Rimouski. Les défendeurs firent une excep-
tion déclinatoire. La Cour a décidé que les mots: " Droit d'action," dans
l'art. 34 C. P. C., avaient le même sens que les mots: " cause d'action,"
dans la sec. 26 du ch. 32 des S. R. B. C., et que le droit d'action nait du
contrat et non du défaut de l'exécuter, et que, dans l'espèce, le lieu du paie-
ment indiqué dans les billets ne donnait pas droit d'action à cet endroit.
Dans la cause de Connolly vs. Brennan, C. S. Québec, 9 novembre 1875,
Meredith J. en C., 1 R. J. Q. p. 204, l'action fut portée dans la Cour Supé-
rieure, à Québec. Le demandeur convint, à Québec, d'accepter pour le dé-
fendeur, certaines lettres de change pour un montant de $24,000. Les lettres
de change furent faites à Ottawa, où le défendeur retira l'argent , mais elles
furent acceptées et payées par le demandeur, à Québec. L'action est pour
recouvrer le montant payé sur ces lettres de change, par le demandeur, pour
le compte du défendeur. Le défendeur a plaidé par une exception déclina-
toire, la Cour a décidé que toute la cause d'action était née dans le district
de Québec, et a renvoyé l'exception déclinatoire.

'Dans la cause de Vézina vs. La Compagnie d'Assurance sur le feu de New-
York, C. S. Québec, 19 avril, 1876, Meredith J. en C., i. J. Q. p. 207, il

a été prouvé que la Compagnie d'Assurance avait son bureau principal à
New York, une office principale, pour la Province de Québec, à Montréal, et
un bureau local à Québec. Sur application faite à Québec elle émana une
police d'assurance, en faveur d'une personne résidant dans cette cité. Elle
fût poursuivie, devant la Cour Supérieure à Québec, pour le montant de
cette police. Elle plaida par exception déclinatoie., et la Cour a jugé qu'il
incombait au demandeur de prouver que la police avait été exécutée dans le
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Considérant qu'aux termes de l'article 34 du Code de
Procédure Civile, le Défendeur en matières personnelles,
doit être assigné soit devant le tribunal (le son domicile,
soit devant le tribunal du lieu où la demande lui est signifiée

district de Québec que la preuve ne constate pas cela, et l'exception décli-
natoire a été maintenue.

Dans la cause de WVelch rs. BA.er , C. S. Montréal, 30 juin 1876, Raini-
tille J., 21 J. p. 97, la cour a distingué entre le droit d'action et la cause
d'action, et a renvoyé une exception déclinatoire à une action portée à Mont-
réal, par un créancier d'une compagnie le chemin de fer, contre un action-
],aire pour des actions non payées souscrites par lui dans le district de Bedford,
décidant que l'action était légalement intentée à Montréal, où le droit d'action
avait pris naissance, par le défaut de la compagnie de payer sa dette à Mont.
réal, où cette compagnie avait sou principal bureau d'affaire et où le retour
hulla bona avait été fait sous les dispositions de l'acte des chemins de fer
1868, 31 V. ch. 68, s. 18, qui dit: "Qu'un actionnaire dans une compagnie de
chemin (le fer sera responsable envers les créanciers de la compagnie pour un
MIontant égal à celui dont il est redevable sur les actions possédées pae lui,
Inais qu'il ne pourra être poursuivi qu'après qu'une saisie exécution contre
la compagnie aura eté rapportée sans qu'il y soit satisfait en totalité où eii
partie."

Dans la cause de 3ulholland es. La Cie de Fonderie de A. Chaquon et a7,
S. S. Montréal, 7 février 1877, Papineau J, 21 J. p. 114. L'action intentée

à Montréal, était basée sur 4 billets promissoires faits, signés et datés à St.Hyacinthe par l'un des défendeurs, à l'ordre de l'autre, qui résidaient tous deux
a St. Hyacinthe, où le bref leur fat signifié. Ces billets étaient payables à Mont-
réal. Les défendeurs ont produit une exception déclinatoire et la cour a
mnaintenu cette exception, décidant que l'art. 34 C. P. C. n'avait pas changé
les dispositions de la sec. 26 du eh. 82 des S. R. B. C., et que le droit d'ac-
tion naissait dans l'obligation mé me, et dans l'espèce, par la signature <les
billets, et uon par le défaut du payement.

1 Dans] la cause de Cloutier vs. Lap)ier-e, C. S. R. Québec, 30 novembre
78, Meredith J.-en-C., Stuart J, et Caron J., 4 R. J. Q. p. 321, le défen-

deur résidant à Montréal et ayant des propriétés dans le district d'Artha-
.aska, où résidait le demandeur, apprenant qu'on commettait des dégrada-

tions sur ses immeubles, à Arthabaska, écrivit au demandeur à Arthabaska
lui demandant de prendre soin de ses immeubles et lui promettant de l'in!
derniser pour ses services. Le demandeur, prétendant qu'il avait rendudes Berviees au défendeur, en conformité à cette demande le poursuivit à
Arthabaska pour en réclamer le prix, au montant de $125. Le défendeur fit
flue exception déclinatoire qui fût maintenue. Le juge en chef Meredithrééra de nouveau à la cause de !Yur/ele rJ.Leuejban et déclara que l'art. 34
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jiei'soii nellenieii1t ou devant le tliibtiil (iI lieu (>Ul le drloit
d'action a 1pris naissance

Considérant qul'il appert par le Bref de Soimmation, 110
les I)éfendeurs ont leur domicile dans la cité (le Ilamilton,

C. P. tC, n'avait pas changé la sec. 26 du chi. 82 des S. IL B. C. Le juge-
Iiient d e la Couir de Ilévisioni confirma le jugemvnent de la Cour Suipérieure
m aintenant l'exception déclinatoire.

Dans la cause (te La UoutpaqaedAseneNtnu&i IayC Ib. R
Montr-éal, 4 fi'ývrier 1879 I)orion, J.-cn-C., 'Monk J ., liusay J., Tfessier J.,
et Cross J. 2 L. N. p. 93, l'action fût plortée tlevajît la L'our Supérieure a
Montréal, poiir recouvrer- deux vers4emients sur tics actions souscrites par le
(liendleiir ([anls le district dle St. Piran(ýois oùt il résidait, danls le fonds capital
de la demanderesse. Le défendeur a fait une exception déchinatoire et 15
cour a décidé que toute la cause d'action it'avait pas~ originée dans le dlistrict
de Monttréal,'et a maintenu l'exception déclillatoire, conflirnmant le jugement
dle la Cour Suipérieure, P>apineau J.

Dans la cause dle &'auit el al, -es. Jirtradu C. S. Montréal, E3 décembre
1879, Papineau J., 24 J. p). 9, l'action fût portée dans la Couir Supérieur(', a
Montréal. Le eoînmis.voyageur des demandeurs fit signer au défenudeur, a*
l'Isle Verte, out il résidiait, un ordre préparé par le commis, pour nue cer-
taine quantité (le marchandises à être livrées pa les demandeurs. Le com'-
mis transmnit eet ordre â Montréal oit il fût accepté par les demandeurs qui
envoyèrent les marchandises au défendeur-, il l'Isle Verte. Le défendeur -4
fait une exe)tion déclinatoire à l'action réclamant le prix (le ses ma.rchlaul
dlises. Cette exception déclinatoire fûit waintenue par la cour, qui a décidé
que le droit dl'action n'avait pas pris naissance (damns le district (le Monttréal-
L a cour, dans son jugement, dit que les mots - dr-oit dato,'dans le 3èlWC
paragraphe de l'art. 34 C. P.C., ne fohnt qu'exprimer, eund'autres termnes, l'idée
rendu par les mots "cause d'action " dans le '26ème sec. du ch. 82, des S.R
B. C., et que, pour donner j urisdiction à une cour d'un district, il faut qtid
le lien de droit ait été complètement formé dans ce di.strict.

Dans la cause de Tourýpmy et The Ottaï'a Agricultmal LIseà'eaice Co. C
l',. El. Québec, 8 juin 1880, Dorion J.-en-C., Monk J., Raumsay J., Tessier.1
tt Cross J. 3 L. N. p. 196, l'action fût portée devant la Cour Supérieure 1
Arthabaska, pour recouvrer le montant d'une police d'assurance sur ui, itlu-
mleuble située dlants le district d'Artlhabaska. L'application pour l'aS--
rance, fût faite i Victoria Ville, dans le (district Arthabaska, par l'eiitrenmue
d'un agent de la compagnie défenderesse et la police fut émise et signée à~
tOttawa et remise ât l'assuré à Victoria Ville. La défenderesse a fait ne'> el-
ception déclinatoire que la Cour Supérieure a renvoyée -la Cour d'ApP<'l a
renvoyé une motion pont- appel (le ce jugement.

Dans la cause de Da7cjou et T/îdaUdeau et ai, C. B. R. Québ-c, 7 décembr'e
1880, Dorion JeuCMonk J., Ramsay J., Cross J., et Baby J. 1 D. C. d'à*,
p. 98, l'action fût perLée dans la Cour Supérieure, à Québec, contre le défefl'
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dans la Province d'Ontario, et qu'il appert par le retour de
l'huissier chargé de la signification du Bref de Sommation,
que le dit Bref a été signifié aux dits Iéf'endeurs dans la
Cité de Hamilton

dleur résidant à lIimouski, ou l'action lui fût signifiée et elle était bâsée sur
un billet daté de Québec ; mais fait par le défendeur à Rimouski. Ce billet
avait été préparé à Québec, et envoyé à Danjou, à Rimouski où il le signa
et l'envoyât à Québec. Danjou fit une exception déclinatoire, et la Cour
'l'Appel, cn refusant l'appel, a maintenu le jugement de la Conr Supérieur
renvoyant cette exception et décidant que le défendeur avait lui-même re-
COnnu, en signant un billet daté à Québec, qu'il l'avait fait à Québec etqu'il
ne pouvait plaider le contraire, à moins d'alléguer erreur ou fraude, et qu'en
Signant le billet qui était daté de Québec, il avait, par là mime, fait une espèce
dl'élection de domicile et consenti à ce que la poursuite pour recouvrer le mon-
tant du billet fût faite à Québec. La Cour d'Appel a refusé la permission d'ap-
Poler du jugement de la Cour Supérieure renvoyant l'exception déclinatoire.

Dans la cause de Daridson vs. Laurier et ai., C. B. R., Québec, 6 juin
1881, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Cross, J., et Baby, J., 1 D.
C. d'A. p. 366, l'appelante domiciliée à Montréal, par l'entremise de son fils,
qlui, depuis plusieurs années, agissait pour elle, relativement à des propriétés
qu'elle avait dans le district d'Arthabaska, écrivit à Louis Lavergne, d'Ar-
tlobaska, l'autorisant de charger les intimés, avocats, de poursuivre de suiteceux qui étaient en possession des propriétés de l'appelante situées dans le
District d'Arthabaska. Les intimés firent ces poursuites, et après jugement,
ils poursuivirent l'appelante, pour leurs honoraireA, au montant de $508.
L'appelante a plaidé par une exception déclinatoire, alléguant qu'elle ne
Pouvait être poursuivie à Arthabaska. La Cour du Banc de la Reine, con-
firmant le jugement de la Cour Supérieure, à Arthabaska, a décidé que le
coItrat entre les intimés et l'appelante, par l'entremise (le son agent, avaiteu lieu à Arthabaska, et que c'était là que le droit d'action les intimés avait
Pris naissance, et qu'ils avaient droit en conséquence, en vertu de l'art. 34
C. P. C., d'y porter leur action en recouvrement de leurs frais.

Le juge Ramsay disait, dans cette cause, que le droit d'action nait où il y
a défaut dans l'exécution du contrat, et il mentionne la cause le The Scottish
Provincial et O'Malley, où la Cour d'Appel, à Québec, a décidé que, dans le
cas, d'une action sur une police d'assurance contre l'incendie, d'une propriété
située dans le District de Québec, l'action avait été légalement intentée dans
ce District où le feu avait eu lieu, et non où la police était émanée.

Dans la cause de Faucher vs. Brown, C. B. R. Montréal, 22 novembre
1881, Dorion J. en C., Ramsay, J., Tessier, J., Cross, J., et Baby, J., 2 D.
C. d'A. p. 168, les parties avaient fait, à Montréal, une convention expresse,
par laquelle l'Intimé ne devait pas prendre d'hypothèque, au préjudice del'appelant, sur les immeubles de Henri Paiuchaud, leur débiteur commun.
Au mépris (le cette convention, l'Intimé prit une hypothèque, à Ste-Martine,
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" Considérant qu'il appert par- l'exhibit No. 2 de la
D)emanderesse que l'application du nommé George B. Capel,
cédant de la Demanderesse, a été faite à Montr'éal, et que le
consentement de ce dernier au contrat intervenu entre lui
et la Défenderesse " The Standard Fire Insurance Co.," a
été donné au dit lieu de Montréal, dans le District de Mont-

dans le district de Beauharinois, sur ces immeubles, et lit enrégistrer cette
hypothèque avant celle de l'appelant, qui poursuivit l'intimé, demandant
que l'enrégistrement de l'hypothèque de ce dernier fût déclare illégal, et à
ce qu'il fût enjoint au régistrateur d'intervertir l'ordre d'enrégistreinent des
deux hypothèques, en donnant la préférence à celle de l'appelant. L'intimé qui
demeurait dans le district de Beauharnois, a Lait une exception déclinatoire, al-
léguant que l'action était une action réelle qui aurait dû être portée dans le dis-
trict où sont situés les immeubles, et, en supposant que ce serait une action
personnelle, le droit d'action n'avait pas pris naissance dans le district de
Montréal, en sorte qu'il aurait dû être assigné dans le district de Beauhar-
nois, où il a son domicile. La Cour a décidé que, pour permettre à un deman-
deur d'assigner le défendeur dans un autre district que celui de son domicile,
parce que le droit d'action aurait pris naisrance dans un seul district, que
le droit d'action résultait de deux faits, dont l'un, la convention, avait eiu
lieu à Montréal, et l'autre, la constitution d'hypothèque, dans le district de
Beauharnois, que, dans le cas ou le droit d'action prend naissance dans dif-
férents districts, l'action doit être portée devant le tribunal du domicile du
Défendeur, à moins qu'il ne soit assigné personnellement dans un autre dis-
trict.

Dans la cause de A rchambaul/ c/ Boldcc, C. B. R., Montréal 29 novembre
1881 Dorion J.-en-C. Ramsay J., Tessier J. Cross J, et Baby J. 2 D. C.
d'A. p. 110., l'action portée à la Cour Supérieure à Montréal, etait en dons-
mages pour fausse arrestation résultant d'une dénonciation mal fondée
fàite à Montréal et d'une arrestation faite à St. Jean dans le district d'Iber-
ville. Le défendeur domicilié dans le district (le Bedford, lit une exception
déclinatoire qui fut maintenue. La Cour a décidé que, pour assigner un
défendeur à répondre à une action dans un autre district que celui de son
domicile, il fallait que tous les faits qui constituent le droit d'action aient
eu lieu dans ce district ; et qu'on ne peut pas réunir plusieurs actions qu
ont pris naissance dans différents districts, pour distraire un défendeur de
la jurisdiction de son domicile.

Dans la cause de Ross et al., ès-qualité, rs. Foidaine, C. s. R., Mont-
réal, 30 mai 1885, Sicotte, J., Jetté, J., et Mathieu, J., 30 J. p. 297, l'ac-
tion fut intentée devant la Cour Supérieure, à Montréal, pour le recouvre-
ment de certains versements, sur des actions qui avaient été souscrites par
le défendeur, à Joliette, lieu de sa résidence. Cette souscription fut trans-
mise à l'agent de la compagnie, qui l'apporta à Montréal, et la compagnie
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réal, que le contrat lui-même a été fait et complèté' dans la
dite cité de Hlamilton, dans la P>rovince d'Ontar'io.

Considérant que bien que le fait qui a donné ouverture
il'exercice (le l'action se soit prodluit dans le District

d"Iberville, le contrat n'en reste pas moins soumis, quant à

a(ccepta cette souscription, à Montréal, où elle av-lit sou bureau. principal, et
acorila les parts et en transmit un certificat au (lé fenideur. Le iéfendur

fait une exception déciniatoire qui a été maintenue.
Dans la cause de ]Woss et al. rs. ],'oeî/ii, C. S. E. Montréal, 31 mai 1885,

8icotte, J., Jette, J., et Matlhieu, J., 1 M. L. Bý. C. S. p. 424, l'action était
intentée à -Montréal, et avait été signifiée au dcl enèi(letir, dtans le district
(1 Ottawa, où il avait soli domicile. On lui demndait le paiemnt (le cer-
tains versenients, sur (les actions dans la Il Compagnie d1 Assurance Agricolv
d1i1 Canad%(a,'' qu'il avait souscrites à La. IUvière du Loup, <dans le district dle
kýainouraska. Cette souscription avait été transmise à Montréal, et les cer-
tificats (l'action avaienît été datéýs dce Montréal. Le dé'fenideur lit nue excep-
tion déelinatoire qlui fût niaintenu par la Cour Supérieure, P>apineau, J., qui
décida (lue toute la cause d'action n'avait pas originée (lins le district de
Mtontréal, et, qu'en conséquence, la Cour n'avait pas jurisîlictioli . Ce juge-
Mfent fuât conifirmié cil révision.

Dans la ('aIise dle la ( oripaqýaï 'c IN, ii/u4L/f/ ii au

TS he I/ci'InaeeC (O. of Prook/pim, C. S. Montréal, 7 niai 1886i,
'laselicre.iu, J., '2 M. L. R. C. S. p). 1192, l'action fât porte dlevant la Couir

8upérieure, a Montréal, reclamnant (le la déteiideie5se, le miontat (td'une

Pe'rte, par accident maritime, ci vertu d'une assurance d'lun dles bateaux dIe
la D)emanderesse faite -à Blû llo dans l'Etat de N ew York. La défenderesse
a plaidé, par une exception déclinatoire, qui a été maintenue par la, Cour
'liii n décide c qic, sous les dispositions du Statut du Canada, 3S Vie. ohi. 20
88. 10 (et il, les compragiies d'assurance étraagéres ne peuvent être poursui-
Vies, devant les tribunau-x (le la Puissance, que pour et à raison des~ obliga

tiOiI5 par elle contractées cen Canada.
Dans la cause de ,S'h', < et al vs. Wr C,'. S. &L Montré al 31 oai 1886,

Do)lîerty J.. Papineau ,J., et Loratîger J., 2 M. 1'. 1I. C. S. P. 282, il al été

Jugé' que, lorsque la coinr n'a jnirisdicudtoii. sur lai partie défenderesse, qu'à rai-
01u d'uni fait particulier qui soustrait celle-ci à hi jurisdiction (te soit tribu-

)'lnaturel pour le suntrà i( urisdiotion êtrau"é're, eomiS osu
poi Poursuit d[ans le lien où le droit d'au' i on à pris naissance -dans ce c as,
la partie défenderesse nî'a quî'il nié ce fiait particulier, pounr forcer la partie

'lelanderesse il l'établir, si elle %,eut enlever ho ur os dte sa j urisdictiont
natumrelle.

Le mlarchiand qui écrit at son corr'espûiidanît pour liii proposer une affaire,
netobligé par sa proposition, uu'autanit qu'il ne l'a pas retractée avant

l'aeepatiui. '','écris le 1cr jalîvui al lniii neocînut1, (lit M. Tauilfier
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son exécution, a la juridiction que les parties elles mêmes
ont choisie ;

Considérant que toute la cause d'action a oiiginé ei
dehors du District d'Ibe-ville et conséquemment que l'excep-
tion déclinatoire est bien fondée;

" Maintien la dite Exception Déclinatoire, et renvoi
l'action de la Demanderesse, avec dépens."

pour lui demander une partie dle marchandises à tel prix. Le 5, il me ré-pond qu'il accepte ma proposition, et qu'il m'expédiera les marchandises.Sa réponse m'arrive le 3 ; mais le 7 j'avais écrit pour ré voquer la demande.
L'acceptation m'étant alors inconnue, la révocation est-elle valide ? Elle l'estsans doute dans la rigueur des principes." C'est là une proposition misedans tout son jour par M. Merlin et par M. Troplong, qui prouvent trèsbien que cette faculté de rétractation, jusqu'à l'arrivée de la lettre qui con-
tient l'acceptation, se fonde sur les principes les plus exacts, puisque lecontrat par lettres ne peut se former, comme tout autre contrat, que par le
concours de deux volontés, que tant que la volonté de l'acceptant n'est pasconnue du proposant, il n'y a pas concours de volonté, et que jusque-là le
proposant peut retiter une otfre qui n'a encore engendré aucun hen de droit."

" Par la mie raison, le correspondant qui accepte peut retracter son ac-
ceptation, tant qu'elle n'est pas parvenue à celui qui lui a fait la proposition,
puisque l'acceptant ne petit ctre lié tant que le proposant lui-nime n'est pas
lié."

" Il résulte de là que le contrat ne devient parfait que dans le lieu d'où
est partie la proposition et où est arrivée l'acceptation, parce que c'est alors
seulement que les parties rie peuvent plus retracter leurs consentemeunts, etque se forme par conséquent le concours ie deux consentements irrévoca-
bles."

" Il en serait autrement, cependant, s'il y aväit une contre proposition
qui nécessitât une acceptation de celui qui a fait la proposition. Continuon
l'hypothèse de Casaregis et l'exemple du marchand de Gênes lui écrit au
marchand de Venise pour lui proposer des marchandises dont il lui indique
le prix. Le Vénitien trouve le prix trop élevé, et il écrit au Génois qu'il le
consent à acheter que pour un prix inférieur : le Génois lui répond qu'il ac-
cepte la reduction. Dans ce cas, le contrat s'est forme à Venise et non pas
a Gênes, parcc que c'est de Venise qu'est partie la contre-proposition qu
s'est trouvée substituée à la proposition première, et qui est arrivée l'ac
eeptation du Génois, d'où résulte le concours des deux volontés. Casaregio
conséquent avec lui-méme, décide que, dans ce cas, le contrat s'est formé à
Gênes ; mais, partant d'un faux principe, il devait arriver à des consequen-
ees également vicieuses-1 Massé, Droit Commercial, No. 579, p. P. 515 à
518.
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lia Demuanderesse inscrivit la c'ause en révision. préteni-

dant qu'elle, avait le dr-oit de poursuivre la Défenderesse à
Iberville, vu que le dr-oit <laction avait pris naissance dans
ce District.

La question soumise était donc de savoir où le droit d'ac-
tion avait pris naissance à Iberville, à Montréal ou à Hlamil-

ton. La Demanderesse soutenait que l'incendie ayant eu

lieu à iberville, le droit d'action y avait pris naissance.

De son côté, la Défenderesse pr-étendait que le dr-oit d'ac-

tion résultait du contrat, et avait pris naissance à IHamilton,
dans la Province d'Ontario, où la p)olice avait été émise et
dlatée.

Le jugement de la, Cour Supérieure fut unanimement con-
firmé par la coti' de R~évision.

ABBOTS & CAOIPBELL, avocaits de la d~twùse

BEIQUE, MtW.ow'N & Tui«Ç4Eo_, (lref' e 1d(i<d'l~'

SERVITrUDE.-FON DS SU PERI EU R-CONSTRUCTION.

"OUI'~ StUPfRIEIJflE, è.tral, j-i( Jui, 188.

P,,.cnl:MxrtiEUJ.

Ju.É: -Que le propriétaire du fonds supérieur peut, salis violer les disposi

tionis de l'art. 501 C. C., élever des constructions sur soit tonds, et rèni-

nir et drgrls eaux qui en découlent vers le tonds inlrieur, et que ce
dernier rond est tenu de recevoir ces eaux, dont l'écoulement est ainsi

modifié, pourvu que le propriétaire du fondis suipérieur nec lui transmette
pas d'autres eaux qlue celles (lui, avant ces conistructionis, toinbaieiit, na-
tur elleient sur sou fonds; (1).

(1) Le propriétaire iniférieur, qui élèI;ve tles conistructionis sur sont fonds
sans ménager nue issue suffisante aux eaux iprovenantit des fonds supérieurs,
est responsable dles inondations éprouvées par ces dlerniiers fonds, encore.

bien que le volume des eaux soit accru par l'elfet, (te travauix exé'cutés par
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À ttendu quie le Ie alurest P0Uéaîed'un lot ddterrVe connu et désigné sur les plan et livre (le .-envoi officiels
dlu quartier St. Anitoine, dans la1 cité de -Montréal, par le lotsNýo. 1772, qui est borné du côté nord(-oulest, par un lot det-rre apparteilant à la L)hiecsconnu et désig'né auxdits plan et livre dle renvoi offijels.. commiie 11,tsant, partie
(hu lot No. 177

les propriétaires supérieurs euix-nlëièe8, si les inondations proviennent, non(le cetncecroisselit ent, maiis de lis t-ucdans les grandes pluies, de l'issueetlabli par le propriétaire intérieur. il Pli est ainsi alors surtout (lue lestravaux dii proprietaire supé <rieur ont été exécutés sous les yeux du pro-lIiet4aire iîilérieùr,- e t Si5opposition (le sa part. cass, 22 an. 186t), S. 66,1, 68.-P. 66, 6i.-) 6, 1, 2-72.-
Voici lit note qule nous lisons au 'bas (le- cel, uTért.II Lesi auteurs à'eo dn reConulaitî'e que le propriétuire supîýlieur peutext cuit(r suri soli lien itareý et pour sont exploitation tous les travaux ntécessai-l-es, Pourvu. qu'ils lie soient pas véritablement nusisibles au fonds inftérieur etqu' ils n'aient pour elfet il, transmettre à ee fonds des eaux autres qlue celles,qu'y amène lit wnte iatuie lie d[ii terrain : V.- sur ce point, l'annotation etles autorites citées sous tini armert (te la Cour (le Cassation du 27 Fev. 185585 6, I, 398-11. 1%7 Gdm Adde, hl1A. Ducourroy, Bonîtiier et Rious-tain; Conimeit C' (iv., t. 2, îm. 265 ; Demtante, C'ours aialyt., t. 2, il- 490lis ; P>errin et Èiimdu, Dlet. des Constr., nl. 1.584 ;iAubry et Elau, d'aprèsZachamiev, t. '2, Se.% 2410, p). 481., texte et note 21. Ces deux derniers auteursvecomiiais5ý(llt bien aui propiéjtaire supérieur le droit de faire des t ravaux né-cossaires pour la (utr le sont fonds, muais n'admnettet pas qu'ils puiissenltexécuter lus eostutin oit autres ouvrages, parceque, dans ce dernier cas,il n'Y a î)a,ý de aison d'utilité genérale turée dle l'intérêt (le l'agricultureLairrut que lnous lappbortons repousse cette distinction et recomînait au pro-pliétame sllý'il-r le droit dle conîstruîire et celui de modifier l'exploitationL1(iii tonds. '' V. evif'. MVI. I>euolonîbu - Sert., t. 1, nl. 39-La régle dJ'après laquelle le propriétaire siipérieur nie peut faire aucunlouvrage qlui chneF(ýa naturel (les liux, cette rigle, dioi-o; svraie duns a génCralité, telle qlue l'art. 640 la consacre.

-Mais il impilorte pourtant de remarquer qu'elle nie saurait 6tre absolue etqu'il faut au contraire l'enmten<dre de manière à laisser arissi au plopriétairesupérieur le droit i<IcoItestabtde qui luii appartienit-
1Soit d'xliet de cultiver soli fonds -
'Soit éned'utiliser, les eaux à son pmotit.
C'est ainsi qu'il a ét(é, dans toits les temps, recoînîu que ie îoréaisuipéuieum peut tiaire les olîviages mecessaires ou let seulenujjent utiles poui'
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Attenîdu qu'il est admis, par le p)laidoyer de la Déflende-
reset qu'il est prouvé que la dite iDéfenderesse et J. R1.

Wilsonl J. C. Lonsdale & C. T. Shaw, ces tris derniers pro-
priétaires (le terrains situés att nord-ouest du dit terrain de
la Défenderesse dans l'ordre ci-dessus mentionné, ont cons-
truit sur leur terrain. respectif, en arrière de leur maisoni,
dans la cour, un égout appelé égout français, lequel est foriné
dle cailloux libres posés sur le i'oc, et couvert <le terre, avec
uine ouverture dans chacune d1-s cours dles dites propriétés

la. culture dle soit héritage, pratiquer, pari (xmldes sillons ou des
rigoles, fosses aqi'i colendi causa (L. 1, sec. )' et 4, Il. de aqila ri aquao'l et
Oit ie saurait ulntme l'emipchier tIen. changer lertmode d'exploitation,&d
faire par exemple, d'une terre labourable uni vignoble ou n pré, lors nièmne

*uil cin résulterait mie certaine aggattaiou, dans leéconîcîenet des eaux,
Pour les propriétaires intérieurs. 1,e droit de la propriété, l'intérct général
dle l'ag<riculture et par suite (le la, société toute entiére nie permettent pats de
(nluer une autre interprétation à notre article 64(), et c'est tort justement

que P>ardessus dlit, là ce propos, que lat culture est l'état natuirel les fonds
(t. 1 , nl. 86 ; conmp. L. 2, 9..t, et L . 12-, Il'. dle W/i/dl c/ ;qo (2oeîolla,
tract. 2, cal) . IV, no. 82 ;Potîder, dit contrat de société ýappeîidice0, no.
2.3m ; Coquille cout. (lu Nivernais, cliap. X, art. 1.) I

.Les lprolpriét aires inférieurs nie sont dlonc pas fondés tL se pllajindre, lors-
qlue d'ailleurs 'es ouvrages ne changet ladrcin auel lseaux e
,le tranislortenit pas la srtlestir un fonds qlui, d'~après la situationi des
lieux, lie devrait, pas y étre assuijetti ' ar' nous lie croyons luas que ini-ee
Polir la culture dle son tonds, le propriétaire supérieuîr puisse imaposer liai'son
lait cette servitude à nu fonds lîlto't qu'atl autre (comp. Bordeaux, 2f;
avril 1839, Conistant, D., 183i), 1l, 177 ;Pardessus, t. 1, nîos. 83.86 ;Dit.

raln Et. V ,i 6 Daniel, t. 1ii, uno. 7.-S.)
'Etce que lions (disonls dles ouvrages qui onit potur btît lat culture (lès

caps, il tant aussi l'appliquîer, dans ne certainie miesttie, aux travaux de
eOnýsti.uctjoiis olu autres semiblables, quie le piopriè-taire supérieur f'erait sut' soit
lOlIlds. Ont i' saurait, en effet, refuser'lnon luts à ce pîropriétaire le droit de
bâtir sur soit terrain. ou (le paver ýsa, cotur ;et c'est auix magistrats qu'il ap-
Irtienit <te décGider, dlants ces différ'ents cas, 'si le propriétaire supérieur est

reSté dlans les limites (le son dIroit et s'il n plis lsprécsutiolîs néccessaires
afilu de couiciliet' le légitimi-e exercice dle sa propriété avec 1' iîtéî'ct des pro.

priealis iil'ritur. Xl eniluibN o. 39.

r Le propriétaire stupérieuri petit-il faire dles travaux d'-- culture, -s'il eu
resuIlte Unle ugavation (le la servitude au pr-éjudice dut1 fonds iîiféu'ritii Si

,,'eCii temaiteau text' dle l'article 1' 10, oit nie oitia't pas méln- o''îier la
Ilcuiî ilî'îîiibe toîî t' auî'-nîatimi (de la survituile r 'sulIta!ît de-; fait

3 W J,
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pour recevoir l'eau du ciel venant des toits et de la dite
cour, et la conduire jusqu'à une ruelle faisant partie du dit
lot No. 1771 qui se trouve entre la maison de la Défende-
resse et la propriété du Demandeur, lequel égoût arrive à la
dite ruelle, tourne vers le nord-est et se continue dans la£
dite ruelle jusqu'à la rue Peel, à une distance d'environ huit
pieds du mur nord-ouest (le la maison diu Demandeur, à la
profondeur d'icelle, et se rapprochant de la dite maison ei
gagnant vers la rue Peel et se trouvant à une distance de
quatre pieds environ du dit mur nord-ouest de la dite mai-
son du Demandeur, au front d'icelle, sur la rue Peel

(lu propriétaire supérieur. Mais on ne peut pas séparer la loi de la traditionà laquelle elle se rattache. La servitude consacrée par le Code civil vient dudroit romain, et certes le législateur français n'a pas entendu se montrerplus rigoureux que les jurisconsules de Rome, qui, d'habitude donnent tantà la rigueur des principes. Eh bien, dans la matière qui nous occupe, ilsconsultent avec tout l'équité et en cela encore ils font preuve de ce sens ex-quis qui les distingue- C'est la nature qui impose la charge au proprietaire
inférieur, mais elle n'oublie pas le propriétaire supérieur ; si elle s'oppose àce que le propriétaire supérieur aggrave, sans utilité pour lui, la charge dupropriétaire inférieur, elle ne vent pas non plus qu'il soit empêché de culti-ver son fond et d'améliorer la culture ; or, c'est à cela que l'on aboutirait Iil'on appliquait à la lettre la disposition qui lui défend de rien flaire qui ag-grave la servitude du fonds inférieur. Les jurisconsules romains se sontbien gardes de ces aberrations ; ils permettent au propriétaire supérieur ditracer des sillons qui, en procurant l'écoulement des eaux, les déversent né-
cessairement avec plus de rapidité sur le fonds inférieur ; bien entendu, sil'intérêt de la culture l'exige, car il faut concilier les intérêts des deux pro-priétaires, et non sacrifier l'un et l'autre. Le propriéeaire supérieur peutencore changer de culture, quoique cette modification aggrave la charge dupropriétaire, pourvu qu'il le fasse pour retirer des fruits plus abondants de
son fonds. Il serait tout aussi absurde d'immobiliser la culture d'un foids
jusqu'à la fin des seècles que de le condamner à une éternelle stérilité."

" Nous croyons avec M. Demolombe qu'il faut aller plus loin, et permet-
tre au propriétaire supérieur de bâtir, quand même il en résulterait une ag-
gravation de charge pour le propriétrire inférieur. Les fonds sont destinés
à être bâtis aussi bien qu'à être cultivés ; empêchera-t-on le propriétaire de
paver sa cour, parce qu'une cour pavée transmet plus d'eau qu'une cour non
pavée. Ici encore l'équité doit tempérer la rigueur du droit. S'il y a cou-
testation entre les deux propriétaires, le juge s'inspirera de l'équité qi a
dicté les décisions des jurisconsultes romains. Il y a doic lieu ici, à un2
pouvoir de conciliation, comme en matière d'eaux courantes, quand les rive-
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Attendu que les propriétés susdites sont construites sur'
la déclivité de la montagne, en la cité de Montréal, et qu'il
y a une déclivité considérable à partir de la propriété de C.
T. Shaw qui se trouve au nord-ouest des autres propriétés
ci-dessus mentionnées à la propriété du Demandeur, qu'il y
a aussi une déclivité considérable et une différence de niveau
de quelques pieds entre la profondeur des dites propriétés au
sud-ouest, et leur front au nord-est;

rains s'en disputent l'usage. Le Code ne le dit pas, mais la nature des
choses l'implique, et l'exemple des jurisconsultes romains l'autorise ; non
pas que l'interprête ait en général la latitude de décision qui appartenait aux
jurisconsultes de Rome, mais quand le Code a emprunté un principe aux
lois romaines, il est naturel de l'entendre et de l'expliquer conformément à la
tradition." (7. Laurent, No. 370.)

" Le propriétaire du fonds supérieur ne peut, par des travaux exécutés sur
son fonds; détourner le cours des eaux pluviales et les diriger sur un fonds
inférieur qui, jusque-là, en était exempt, de manière à causer préjudice à ce
fonds." Cass. 27 février 1855 (Sirey 1856, I p. 398).

Voici les remarques que nous lisons au bas de cet arrêt
Deux droits egalement inutiles et respectables se trouvent ici en opposi-

tion. D'abord il est constant que la servitude d'écoulement des eaux établie
par l'art. 640 C. Nap. s'applique aussi bien aux eaux pluviales, qu'aux eaux
de source ou aux eaux courantes (V. Pardessus, des Servitudes, n. 82;
Duranton, tome 5, n. 133 ; Vazeille, des Prescript., n. 400 ; Zachariae
(édit. Massé et Vergé), tom. 2, par. 317, note 4), et de là il suit que les
fonds inférieurs ne sont tenus de recevoir les eaux pluviales découlant du
fonds supérieur, que lorsqu'elles en découlent naturellement : le propriétaire
inférieur n'est pas tenu de recevoir les eaux qui ne s'écouleraient sur son
fonds que par suite de travaux exécutés sur le fonds supérieur, et qui cons.
titueraieut une aggravation de servitude (V. à cet égard, M. Demolombe, des
Servitudes, tom. 1, n. 33 et s.) D'autre part tous les auteurs s'accordent à
reconnaître que le propriétaire supérieur peut faire sur son fonds et pour son
exploitation tous les travaux nécessaires. pourvu qu'ils ne soient pas vérita-
blement nuisibles an fonds inférieur et qu'ils ne constituent pas une aggra-
'vation proprement dite de la servitude d'écoulement des eaux (V. Merlin,
eé)., vo. Eaux pluviales ; Pardessus, ubi supra, n. 88 ; Duranton, tom. 5,
Il. 165, et Zachariae, loc. cit., note 8 ; Demolombe, ubi sup., n. 36). C'est
donc à la conciliation de ces deux droits que doivent s'attacher les tribu-
naux et c'est en ce sens qu'il a été jugé par la Cour de Cassation, le 31 mai
3848 (Vol. 1848, 1,716), que le propriétaire du fonds supérieur peut adoptet
11n1 mode de culture qui modifie l'écoulement des eaux et a ponr objet de les
transmettre au fonds inférieur avec plus de rapidité ou d'abondance, pourvu
qu'il n'en résulte aucun dommage réel ou appréciable. En dernière analyse
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Attendu que le Demandeur, par son action, allègue que
par la construction de cet égoût, l'eau des dites propriétés etvenant de la montagne se trouve condensé dans le dit égoûtqui est insuffisant pour la retenir et qu'elle s'en échappe, etcoule sur le mur nord-ouest de la propriété du Demandeurque ce dernier a commencé à bâtir dans le printemps del'année 1886 ; qu'elle traverse le dit mur et s'étend daus le

la question de savoir si les travaux exécutés sur le fonds supérieur produisentune aggravation de servitude dans le sens de l'art. 640 est donc une questionte fait abandonnée à l'appréciation des tribunaux. V. MM. Massé et Ver-gé sur Zachariae, ubi sup., note 8."
Aubry et P.an. t. 3, par. 240, p. 11, note 21, ne reconnaissent au pro-p>riétaire supérieur que la faculté d'exécuter les travaux nécessaires à la cul-ture, et i n celle d'élevér des constructions. Cette distinction est combattuepar Demolombe et Laurent, loc. cit. comme on vient de le voir.Alors même que les deux fonds sont séparés par la voie publique, il n'estpas permis au propriétaire supérieur (le faire sur son fonds des travaux qui,en dirigeant les eaux sur la voie publique, auraient pour résultat de porterdommage aux propriétés inférieures. Cass. 8 janvier 1834, S. 34, 1, 169.Sice Solon, N. 32 ; Demolombe t. 1, N. 38 ; Aubry et Rau, t. 3, par. 240, p.Io et il.

Le propriétaire supérieur ne peut aggraver la servitude du fonds inférieuren accumulant artificiellement les eaux par des travaux de dessèchement.Cass. Il déc. 1860, S. 61, 1. 633.-P. 61, 101.5-1). 61, 1, 14. Voyezaussi Douai, 3 mars, 1845, S. 45, 2, 337.--P. 46, 1, 27.-D. 45, 2, 167....Ni en les recueillant et les amassant à travers (les canaux et aqueducs éta-blis artificiellenent, et qui modifient la direction naturelle (les eaux. Be'sançon 10 mars 1868, S. 68, 2, 141.-P. 68, 598.-D. 68, 2, 131.Mais il n'y a pas aggravation de la servitude du fonds inférieur par celaseul que le propriétaire supérieur, a, dans l'intér6t de son exploitation, exé-cuté des travaux qui ont rendu le cours des eaux plus continu et plus abon-dant, si d'ailleurs il n'en résulte aucun dommage réel pour le fonds iifé-rieur. Cass, 31 mai 1848, S. 48, 1, 716.-P. 48, 2, 294.-D. 48, 1, 154.- Ence sens, Pardessus, N. 82 et s. ; Daniel, N. 737 ; Duranton, V. 5, n. 156 ;-Solon, N. 23 ;-Demolombe, t. 1, N. 39 ; - Ducauroy Bouvier et RoUS-tain, t. 2, N. 265 ; Demante, t. 2, N. 490 bis ; Perrin et Rendu, Dici. desconstruc. N. 1584 Aubry et Rau, t. 3, par. 240, p. 11, téxte et naote 21;Laurent, t· 7, N. 370.
Voyez Pothier, Traité du Voisinage, second appendice au contrat de société

Nos. 236 et 239 ; Dalloz, vo. Servitude. Nos 78, 79 ; Lalaure, Des servitU-
des, p. 651 et s. 7 Laurent, No 360 et s. ; Besançon, 10 mars 1868, Dalloz,
1868, 2, p. 131 ; 3 Toullier, No. 484 ; 2 Marcadé, 7e édition, No. 583 ilDenolonbe Nos. 24, 25, 29.
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rez<le-hiaussé de la dite bâtisse causant des dommages con-
sidérables à la dite propriété, et conclut à ce que la dite
Défenderesse soit condamnée à lui payer $10,000 de dom-
mages et à discontinuer l'usage du dit égoût.

Attendu lue la Défenderesse a d'abord plaidé à cette
action par une défense en fait, et que, par un autre plaidoyer
elle allègue qu'il est vrai qu'un égoût a été construit à tra-
vers la profondeur de son immeuble et des immeubles des
propriétaires voisins, dans le but de protéger leur proprietés
respectives, de l'écoulement naturel et ordinaire des eaux
pluviales des dites propriétés, ainsi que des eaux naturelles
et provenant des sources sur le versant de la montagne, où
les dites maisons, y compris celle du Demandeur, sont cons-
truites, le dit égoût étant aussi prolongé, de la profondeur
de la propriété de la Défenderesse, jusqu'à la rue Peel, le
long du mur de sa propre bâtisse, et à une distance de huit
ou neuf pieds du mur de fondation de la bâtisse du Deman-
deur, les maisons du Demandeur et de la Défenderesse étant
Séparées par une ruelle de cette largeur, qu'il est faux qu'au-
cune portion de l'eau passant à travers le dit égoût soit eau
de surface, ou soit eau occasionnée par la position du terrain,
S'échappe du dit égoût et atteigne le mur de fondation de la
maison du Demandeur ou lui cause aucun dommage ; que,
par la déclivité naturelle du terrain, les fondations de la
maison (lu Demandeur sont quatre pieds plus bas que la
Partie inférieure du dit égoût, et que les fondations de la
maison de la Défenderesse, et que, si l'eau se rend aux fon-
dations du Demandeur, elle ne provient pas du dit égoût,
mais du roc et du sol en dessous de l'égoût de la Défende-
resse, et de l'écoulement naturel de l'eau, contre lequel écou-
lement le Demandeur est tenu de se protéger lui-même; que
le Demandeur aurait dû construire un égoût à la profondeur
de son immeuble, comme l'a fait la Défenderesse, ce qui
était nécessaire pour protéger sa propriété.

" Considérant qu'il est prouvé que le terrain sur lequel est
Construite la maison de la défenderesse avec les trois autres
maisons qui y sont attenantes appartenait d'abord, lorsque

397
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ces maisons furent construites à un seul propriétaire et que
ce terrain a 100 pieds de front sur 146 pieds de profondeur;
que les maisons sont construites, à une distance de douze
pieds de la rue Peel et qu'elles ont une profondeur de cin-
quante pieds; que le toit de ces maisons égoute par le milieu
et qu'aucune partie de l'eau du toit ne se répend dans la
cour ; qu'à la profondeur du dit terrain se trouve une ruelle
qui a vingt pieds de largeur et que l'eau de cette ruelle ne
se deverse pas dans la cour, mais descend en suivant la côte
<le la montagne dans la direction du nord-ouest au sud-est
que dans la cour de ces quatre maisons il y a deux remises
vis-à-vis des deux dites maisons et que le terrain est vacant
vis-à-vis des autres; que cette cour, en en retranchant les
douze pieds en face des maisons, les cinquante pieds de pro-
fondeur des dites maisons et la ruelle de vingt pieds, se trouve
ainsi à avoir une étendue de 64 pieds sur 100 pieds ; qu'il n'y
a conséquemment que l'eau qui tombe sur cette étendue de
64 pieds par 100 pieds qui coule dans l'égoût français jusqu'à
la ruelle, entre la maison de la défenderesse et celle du
demandeur ;

Attendu qu'il résulte de la preuve faite en cette cause
qu'une certaine quauntité d'eau venant de la dite ruelle tra-
verse le mur <le fondation de la dite maison du demandeur a
plusieurs endroits et s'écoule dans la maison, sous le plan-
cher du rez de chaussée, en quantité assez considérable, rend
cette maison humide et détériore le mur de fondation.

Attendu qu'il est prouvé qu'une partie au moins de cette
eau provient du dit égoût.

Attendu qu'il est aussi prouvé qu'à l'endroit où la maison
du demandeur est construite, sur le versant de la montagne
de Montréal, il y a dans le roc des fissures par ou l'eau
s'échappe et s'écoule en suivant les sinuosités du roc, sous la
couche de terre qui la convre, et qu'il peut se faire que l'eau
qui s'introduit dans la maison du demandeur ne provienne
pas toute de l'égoût construit par la défenderesse; mais que
le volume de cet eau en soit augmenté par l'eau qui vient de
la montagne comme susdit, en suivant le roc ;
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Attendu qu'il est prouvé que les dites quatre maisons dont
celle de la défenderesse fait partie sont pourvues d'égoûts
pour les besoins domestiques, et que ces égoûts ne commu-
fliquent pas avec le dit égoût français qui se trouve dans la
cour, et que les eaux ménagères ne tombent pas dans le dit
égoût français, et qu'il appert que si on a découvert dans
cet égoût de l'eau sale, il y a lieu (le croire que cette eau nc
)rovient que de la cour ; (1)

" Considérant qu'il est prouvé que, dans la ligne nord-
ouest de la propriété Shaw, la dernièie maison, en haut, du
Côté ou se trouve celle de la défenderesse, il y a un égoût
français conduisant à la rue Peel et interceptant l'eau qui
flescend de la montagne ;

" Considérant que par l'article 501 du Code Civil, les
tonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus éle-
vés à recevoir les eaux qui en découlent naturellement, sans
que la main de l'homme y ait contribuée, et le propriétaire
supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du
fOids inférieur.

" Considérant que cet article n'interdit pas au proprié-
taire du fonds suDérieur tout changement et toute transfor-
'nation dans son héritage;

Considérant que suivant une saine interprétation de la
loi, il peut modifier son exploitation, élever des construc-
tions alors même que ces travaux auraient pour résultat
'laccroître le volume des eaux coulant naturellement vers le
fonds inférieur, pourvu qu'il n'envoie pas sur le fonds infé-
rieur des eaux qui en suivant la pente naturelle du terrain
n'y seraient pas allées et pourvu qu'il n'en résulte pas un
Sérieux préjudice pour les fonds inférieurs

(1) Il n'existe pas de servitude naturelle du fonds supérieur sur le fonds
inférieur pour les eaux ménagères et l'égoût des toits. Cass. 15 mars 1830 ;
19 juin 1865, S. 65, 1, 337.-P. 65, 865.-D, 65, 1, 478. En ce sens, Gar-
'lier, Rég. des eaux, t. 3, no. 1029 ; Daviel, t. 3, n. 754 ; Duranton, t. 5,Il. 154 ; Toullier, t. 2, p. 359 ; Marcadé, sur l'art. 640, n. 2 ; Fremy Ligne-
ville, Législ. des bâtisses. t. 2, n. 676 et 677 ; Demolombe, Servit. t. 1, n.
23 et s. ; Massé et Vergé, t. 2, par. 317, note 4 ; Aubry et Eau, t. 3, par.
1-95, P. 199 ; Laurent, t. 7, n. 361.

u1AMPs1ON ('. v[N:11ERG ,
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Considérant que ce que la législature a voulu interdire.
c'est la déviation des eaux et leur émission dans le fonds qui,sans les travaux exécutés, ne les aurait jamais reçues •" Considérant qu'il ne paraît pas évident que, sans lecanal, la maison du demandeur ne serait pas exposée aumême inconvénient, vu qu'il est constant qu'une partie deseaux de la surface et provenant du roc viendrait, dans tousles cas, se heurter au mur le fondation de la maison du de-
mandeur, et qu'il y a même raison de croire qu'une partiede cette eau traverserait ce mur comme elle le traverse
maintenant.

"Cosidérant que par la construction de sa maison,comme par la construction de son égoût, la défenderesse n'a
pas fait déverser sur le fonds inférieur du demandeur d'au-
tres eaux que celles quil aurait reçues sans ces construe-
tions ;

" Considérant que les constructions faites sur le fonds su-périeur ne peuvent avoir pour effet de décharger le fonds
inférieur de toute servitude quand à l'écoulement des eaux,
et qu'il faudrait admettre cette hypothèse pour maintenir
les prétentions du demandeur.

" Considérant que la défenderesse a le droit de jouir plei-
nement de son immeuble, tout en faisant le moins de dom-
mage possible au demandeur propriétaire du fonds inférieur
et sans aggraver la servitude que lui impose la loi, au-delà
de ce qui est nécessaire pour la jouissance pleine et entière
de son immeuble ;

" Considérant que la défenderesse ne paraît pas avoir excé.
dé les limites à elle imposée par la loi dans la jouissaace et
J'exploitation de son immeuble ;

"Considérant, cependant qu'une autre direction pourrait
être donnée au dit égoût de manière à éviter les inconvé-
nients et dommages qu'il cause au demandeur dans le cas ou
ce dernier jugerait à propos de construire à la profondeur
de son immeuble un égoût qui recevrait les eaux prove-
nant du dit égoût déjà construit sur la propriété de l, défen-
deresse ;
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" Considérant que le demandeur par ses conclusions,
demande que le dit égoût soit modifié de manière à cesser
d'être une source de danger et de dommage pour la propriété
du demandeur, et que cette partie de ses conclusions paraît
Suffisante pour autoriser cette cour à déterminer le mode
d'écoulement de l'eau provenant du dit égoût, dans le cas où
le demandeur consentirait à construire un égoût comme sus-
(lit, à la profondeur de son immeuble.

A ordonné et ordonne dans le cas où le dit demandeur
construirait sous un mois de cette date, à la profondeur de
son immeuble et aussi près de l'égoût de la défenderesse
qu'il sera possible ou égard à la position (es bâtisses du de-
Mandeur, un égoût français ou autre, pour recevoir l'eau pro-
venant de l'égoût de la défenderesse, que cette dernière devra
dans les quinze jours qui suivront l'avis à elle donné par le
demandeur de la construction du dit égoût, détourner le dit
égoût français de la dite ruelle de manière à l'empêche, de
s'égoûter dans la rue Peel et le prolonger et construire jus-
qu'à l'ouverture de l'égoût qui aura été ainsi construit par
le demandeur à la ligne entre sa propriété et celle de la
défenderesse, de manière à ce que l'eau provenant des dites
cours du fonds supérieur, puisse s'écouler dans le dit égoût
ainsi prolongé, sans causer de dommage au demandeur; et
à défaut par la défenderesse de se conformer au présent
.lugement dans le cas susdit et dans le délai susdit, a ordon-
né et ordonne que le dit égoût soit detourné et prolongé,
comme ci-dessus mentionné, sous l'autorité de cette cour et
aux frais de la dite défenderesse.

1t faute par le demandeur d'accepter cette faculté qui lui
est accordée de construire un égoût et d'en donner avis à la
défenderesse, comme susdit, dans le dit délai, a renvoyé et
renvoie son action. i1)

(1) Lorsque le propriétaire d'un étang, en établissant, au moyen de cons-
trlutions nouvelles, un mode nouveau d'écoulement des eaux, porte un pré-
judice notable aux propriétés inférieures, les tribunaux peuvent ordonner le
rétabissement des lieux dans leur ancien état, et même déterminer le mode
et les moments de l'écoulenidt des eaux, (le manière à ce qu'elles ne puissentnuire aux propriétés inférieures. Cass. 16 février 1832, S. 33, 1, 54.

R. L.-xv-26
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At a condamné et. condamne dans toits les cas le (lit de-
mandeur aux dépenîs de contestation lesquels dépens sont
accordés par distraction à M-M. Robertzon, Fleet et Fakeoner,
avocats de la défenderesse.

BETILUNE & BE.TllIJXL, Avocats du Deniandeiir.
ROBFRTS<IN), FLEET & FAL(ONER, Avocatý (le, Id Déteiid(e-

resse.

INSCRIPTION POUR AUDITION.

COUR. DU EVANC DE LA REINE (EN AvrELý)

Montréal, 26 Septembre 1885,

,'v'ése,ts: Sii A. A. Doioxç, ,.-en-C., MN,1,1ASY , dsiet
et Ciioss, J.

SYLVANDEER B. HUMPI1REY, r,. PIIi>S. ROSS, e/v(il.

.1 IJGÊ Qu'un jugement rendu, dans la Cour Supérieure, aplès l'audition
d'une partie seulement, lorsqu'il n'y a pas eu d'inscription régulière, Mals
seulement un avis à l'autre partie, l'informanit (tu jour (le l'audition, sera'
renvoyé à la Cour Supérieure, pour qu'il y soit procédtý depuis la decrnière
procédure régulière (1).

P. S. iRoss et ai., les intimés sont les liquid.ateurs de 1i9
Compagnie d'Assurance Agricole du Canada. lis ont pou'-
suivi l'appelant hlumphrey réclamant de lui certains verse-
ments, sur des actions souscrites dans le fonds capital de 1hi
Compagnie qu'ils représentent. MâM. Brooks, Camnirand &
ilJurd étaient les avocats aut dossier, lors de la poursuite. Le
19 novembre 1880, les demandeurs ont inscrit leur cause

(1) Dans la cause de Sthuter vs. Outyo)t dit Lentoine, C. S, Montreal, el

octobre, 1860, Badgleg ., 5 J., p). 43, il a été jugé que l'avis dI'inscriptiOn

pour l'enquête et mérite elinCmême temps doit, dans tous les cas, être d'","
mloins huit jours. Art. 2' 4 C. P. C'.
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pour enquête, pour le 27 de ce mois. Ce jou«r là ils ont exa-
miné deux témoins qui furent transquestionnés par le dé-
fendeur. Aucun autre témoin ne fût examiné, avant le 27
janvier 1881, jour ou, sans avis au défendeur un autre témoin
fût examiné de la part des demandenurs, pour prouver la
signatui e du défendeur. Ce jour là, les demandeurs décla-
rèrent leur enquête close, et le 29 janvier 1881, ils firent
une nouvelle déclaration que leur enquête était close. Ces
déclarations furent entrées dans le rôle de la Cour Supérieure.
La cause resta suspendue jusqu'au 16 février 1883, jour où
on avis des demandeurs signé par-Camirand & Hlurd, comme
leurs avocats, (M. Brooks un des avocats au dossier, à l'ori-
gine, ayant été nommé juge (1) fut signifié au défendeur

(1) Dans la cause de Dubois vs. Dubois, C. S. Montréal, 27 Mars 1855,
Siith, J., Vanfelson, J., et Mondelet, J., 5 D. T. B. C. p. 167, le deman-
deur etait originairement représenté par MM. Lafontaine & Berthelot.
Mi. Lafontaine fut nommé juge, et la motion pour péremption d'instance
fût signifiée à M. Berthelot qui objecta que, cette signification n'était pas
legale, vu qu'il n'y avait pas eu de substitution de procureur, la Cour a ren-
voyé cette objection, a déclaré la signification suffisante, a maintenu la pé-
remption d'instance, et renvoyé l'action.

Dans la cause de McCarthy & Hart, C. B. R., Québec, 14 septembre 1859,Lafontaine, J. en C., Aylwin, J., Duval, J., (dissident), Meredith, J., et
Mondelet, J. (dissident), 9 D. T. B. C. p. 395, l'appelante, par ses avocats,
MM. Stuart et Vannovous, qui étaient associés, obtint la permission d'appe-
ler d'une décision de la Cour du Banc de la Reine à Sa Majesté, en son
<'onseil Privé. Subséquemment, M. Stuart fut nommé juge, et l'intimé de-
manda, après cette nomination, que, vu que, six mois s'étaient écoulés depuis
la permission d'appeler au Conseil Privé, et que l'appelante n'avait pas pro.
'luit le certificat exigé par la loi, le dossier fût remis à la Cour Supérieuâe.
Cette motion ne fut signifiée qu'à M. Vannovous, l'un des avocàts de l'appe-
lante. L'appelante, par son avocat M. Vannovous, objecta à cette motion,tlléguant qu'avant de faire aucun procédé il devait y avoir substitution de
procureur. La majorité de la Cour a renvoyé cette prétention, et a décidé
'lue lorsque deux procureurs sont associés, et que l'un d'eux est nommé juge,la sigification sur l'autre associé est suffisante, quoiqu'aucune substitution
'l ait en lieu.

Dans la cause de Terrill vs. Haldane et al., C. S., Montréal, 30 novem->re 1870, Berthelot, J., 15 J. p. 245, les defendeurs étaient originairement
représentés dans la cause par MM. Dorion, Dorion et Senécal, leurs avocats.
.a motion pour péremption d'instance fut signée et présentée par MM. Do-rion et florion seulement, M. Senécal étant décédé. dans l'intervalle, mais
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l'informant qu'ils procéderaient à l'audition de la cause, 1e
10 mars 1883. La cause ne fût pas entendue le 10 mars,
mais elle le fut le 31 mars 1883, et prise en délibéré. Le
défendeur ne comparût pas les 27 et 29 janvier 1881, ni le
16 février 1883, et il n'était pas présentnon plus au jour fixé
pour l'audition, le 10 mars 1883, et lors de l'audition le 31
mars 1883. le jugement fût rendu le 26 juin 1883, condam-
nant le défendeur a payer aux demandeurs, ès-qualité, la
somme de $200 avec les frais.

Le défendeur Humphrey appela de ce jugement et entre
autres griefs, il alléguait que l'enquête n'avait pas été close
et qu'il n'y avait pas eu d'inscription pour audition ni d'avis
régulier. La Cour d'Appel a renversé ce jugement parce
qu'il n'y avait pas eu d'inscription et a renvoyé le dossier
en Cour Supérieure pour que les procédés après la cloture
(le l'enquête y fussent continués.

Voici le jugement de la Cour du Banc de la Reine

JUGEMENT.

Considering that the Appellant complained that hiS
enquête was illegally foreclosed, that the case was never
inscril)ed for hearing, and that he was not heard on the
merits. "

" And considering that, as regards the closing of his en-
quête the Appellant should have moved in the Court below,
if such foreclosure was .irregular, and that, as he has nol

il n'y avait aucune preuve de son décès. Le demandeur objecta que les dé-
fendeurs ne pouvaient présenter cette motion par MM. Dorion et Dorione

sans qu'il y eût substitution de procureur. La Cour a renvoyé cette objec-
tion et a accordé la péremption d'instance.

Dans la cause de Morib vs. Ienderson&, C. S., Montréal, 29 février 1876,

Mackay, J., 21 J. p. 83, une requête civile fut présentée de lu part du de-
inandeur, pour faire révoquer le jugement qui avait été rendu renvoyant so"
action. Il alléguait, dans sa requête, que l'un de ses procureurs était décédé

depuis l'institution de l'action, et qüe le défendeur avait procédé comme s'il

eût vécu. La Cour a décidé que cette objection ne pouvait valoir vu que le
demandeur avait deux procureurs, MM. Kelly et Dorion, dont un seulement,

M. Kelly, était décédé, et que l'autre suffisait pour le représenter, et elle '

renvoyé la requête civile.
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8hown that lie has suffered. any prejudice by the closing of

his said enquête, lie cannot be admitted to take advantage,

before this Court, of any pretended irrigularity in the clos-

ing of said enquête ;
" And considering that it does not appear, by the record,

that the case was ever inscribed for hearing on the merits,
that, although notice was served. on the Appellant's Attor-

nies, that the case would be heard on the tenth of March,
one thousand eight bundred and eighty three, the parties

Ivere not then heard, and no order wvas then made for the

continuation of the case;

" And considering that the case was takzen en délibéré on

the thirtv first M-arch 1883, without it appearing that the

Appellant was cither present or licard, so as to cover the

want of a regular inscription;
"And considering that there is errop lu the judgment

rendered by the Court below, to wvit .the Superior Court,

Sitting at Sherbrooke, in the JDistrict of Saint Francis, on

the twenty sixth day of June, one thousand eight hundred

and eigbty three.
This Court doth reverse the said judgment of the twenty

sixth day of Juno, onc thousand eight hiundred and eighty
three.

And, proceeding to render the judgment whichi the said.

Court below should have rendered, doth quashi ail thue pro-

,ceedings had in the said. cause, from and atte'r the closing

Of the enquête of the said Appellant and doth order that the

r'ecord be remitted to the said. Court, in order that the par-

tiea may proceed in the said cause, as to law and justice

lnay appertain; each party to pay bis own costs on the pre-

sent appeal. "

IDOAK & BEAUL NE, avoc ats dle l'appelant.

CAMIRANLD, IluRD & FRASER, aVro<ats (les Inttiniés.
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SERMENT DECISOIRE. - LA COMPAGNIE DE q
PRET ET D'HYPOTHEQUE DE MONTREAL.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 13 mai 1887.

Présent : MA'TH IEU, J.

MLACDOUGALL rs. ROY.

JUGÉ : Que lorsque le serment décisoire est déféré à une partie qui est dans
l'impossibilité de l'accepter, parcequ'elle est paralysée, le juge refusera
la délation du serinent. (1)

Que la Compagnie de Prêt et d'Hypothèque (le Montréal a, en vertu
de sa charte, Statut de Québec de 1875, 39 Vict., ch. 63, sec. 14. le droit

: de louer des immeubles et d'en consentir en même temps promesse de
vente avec tradition, sans que cette promesse de vente ait l'effet d'une
vente, conformément à l'article 1478 C. C. et qu'il n'est pas nécessaire
qu'il soit dit dans l'acte que cette convention a été faite sous les dispo-
sitions du dit Statut.

JUGEMENT

Sur la mnotion du défendeur remettant la décision de la
cause au serinent décisoire du demandeur.

" Considérant qu'il a été prouvé que le demandeur n'est
pas en état de répondre aux questions qui pourraient lui
être posées, et n'est pas en état de prêter le serment requis
par la référence que le défendeur veut lui faire.

(1) En tout cas, si le juge ne peut refuser la délation du serment, lors
qu'elle est requise sur un fait d'où dépend la décision du procès, il faut ail
moins que la partie à qui le serment est déféré ne soit pas dans l'impossibi-
lité de l'accepter ou de le refuser. En conséquence, le serment décisoire le
peut être valablement déféré à un mari absent, sur le point de savoir s'il n'a
pas autorisé sa femine à faire le commerce, alors même que son absence l'a
point été légalement déclarée (Douai, S Nov. 1831). 1 Dalloz Repertoire, alu
mot "obligation" no. 5246.
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" renvoyé et renvoie la motion du dit détendeur sans
frais.

Sur le mérite de cette cause.
Attendu que le demandeur réclame du défendeur, par

son action, la somme de $1715.89, avec intérêt, à lui dû en

vertu d'un bail sous seing privé, daté à Montréal, le 26

décembre 1883, et consenti par la Compagnie de Prêt et

d'hypothèque de Montréal au défendeur, d'une propriété

située sur la rue St-Patrice, dans le village St-Gabriel, por-

tant le No 450 de la dite rue avec une maison à deux étages

dessus érigée, et transportée au dit demandeur par acte

passé pardevant Mtre Simard, notaire, le 31 mai 1886. et

demande aussi que le dit bail soit résilié et le défendeur

condamné à vider les lieux sous quarante-huit heures du

jugement;
Attendu que le dit défendeur a plaidé, par une défense ci

diroit, que le prétendu bail mentionné dans la déclaration du

demandeur n'est pas un bail, mais une vente, et que le de-

mandeur n'a pas droit d'action pour résilier cet acte, mais

seulement poiir recouvrer le montant des inistallements

dûs ;
SAttendu que, par jugement de cette cour, il a été or-

donné preuve avant faire droit
" Attendu que le défendeur a aussi produit d'autres plai-

doyers, alléguant qu'il ne devait pas le montant réclamé, et

que si quelque chose était dû au demandeur, le montant en

était plus que compensé par une réclamation de $5012.36

qu'il oppose en compensation à la réclamation (lu deman-
deur;

" Considérant que l'acte du 26 décembre 1883, sur lequel
est basé la présente action, et dont le demandeur demande
la résiliation, était autorisé par les dispositions de la section
14 (lu chapitre 63 des Statuts (le Québec de 1875, 39 Victo-
ria, et que la procédure du denandeur est justifiée par les

dispositions de la section 17 du dit Statut ;
" Considérant cependant que, par les dispositions de la

Section 16 du dit statut, il est décrété que, si la Compagnie
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reprend dans le cas y mentionné, la propriété qu'elle voulait
vendre, elle devra remettre à l'acheteur le montant payé à
compte sur les versements convenus dans le bail, déduction
faite de l'intérêt à 10 020 par an sur le prix convenu demeu-
rant non payé chaque année, pour le temps durant lequel les
propriétés qu'on était, convenu de vendre sont restées en la
possession du soi-disant acheteur comme rente pour l'usage
et occupation de telles propriétés, et de 10 îOj sur le mon-
tant payé à être retenu comme confiscation et pénalité pour
le non accomplissement des eonventions, de la dépense de
réparations et la restauration de tout dommage et de toute
détériorations souffertes par les dites propriétés qu'on vou-
lait vendre ;

Considérant qu'il a été prouvé que le dit défendeur a
payé à la dite Compagnie de Prêt et d'hypothèque de Mont-
réal une somme de $100, et que le demandeur a réalisé, par
des boîtes de savon que le défendeur lui a mis en mains, une
somme de $175 qui devait être appliquée eu déduction de la
dite créance, et que le demandeur, conformément aux dispo-
sitions de la dite section 16 doit tenir compte au défendeur
(le ces montants.

" Considérant qu'en déduisant la somme de $175 (le celle
de $2,936, prix convenu au dit bail, il reste une balance de
$2,761.00;

Considérant que l'intérêt, a dix pour cent, par année,
sur la dite somme de $2,761.00, depuis le 1er décembre 1883,
date là laquelle a- commencé le dit bail, jusqu'au 2 novembre
188G, tel que mentionné dans la déclaration, se monte à la
somme (le $S'06.00 et que, dix pour cent, sur $175.00 80
monte à $17.5,O formant un montant total de $823.50, que le
demandeur a droit (le recouvrer du délendeur, en reprenant
possesssion du dit immeuble ;

Renvoie la défense en droit, et les autres plaidoyers du
défendeur et condamne le défendeur à payer au demandeur
la dite somme de $823.50, cours actuel avec intérêt sur icelle
à compter du '24 février 1887, date de l'assignation, résilie, à
toutes fins que (le droit, le dit bail du 26 décembre 1883,
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cond.amne le défendeur -1 livrer au demandeur, sous trois
jours de la signification du présent jugement, la dite Pro-
priété, décrite dans la déclaration comme suit, (désiguation
de l'immeuble.) Faute de quoi, sera le défendeur expulsé
des dits lieux, par main dle justice, les meubles et effets qui
y seront trouvés mis sur le carreau, et le demandeur mis eu
Ipossesssion du dit immeuble, le tout avec dépens.

LACOSTE, G-LoBENSKY, BiSIsiLLOX & BIROSSEAIJ, avocats (hi

îlemýandeiur.

CHAPLEAU. hIALL & iNICLIOLS, <ùi.ou.It dud<fnv.

TrAXES DES ECOLES.-MAISON D'EDUCATION.

COUR), DU BANC DE LA IRINE (EN APP'EL.)

Montréal 24 mars, 1885.

PÎ-el:MONKc J., 1tA-NISY J., 'l'ssIEIU J., (dissident), Citoss J. et
BABýY J.

LFS COMMISSAIRtES D'ÉCOLE POUJIt LA MýUNICLPALITE, DIT
VILLAGrE DE ST. GABRIEL & LES SRURJ1S DE LA CONGR.

GATION DE NOTE.EDANIE DE MON TRÉAL.

'l~É:-Qu'une ferme dont tous les revenus sont employés et consommés,
dans une maison d'éducation, mais sur laquelle il n'y a aucune école
est exempte (le taxe (les écoles, sous les dispositions de la sec. 13, dit
ch. 16 du S. (le Q. de 1869, 32 Vie. (1)

(1) Dans la cause (le La ('orporatio) dit Village dle Verdua, et les Soeurs
'te la' Congrégation dle Notre-Darnw de Montreal. C. B. R. Montréal, 25 janl-
Vier 1881, Dorion J.-en-C., (dissident), Monk J., Ramsay J. Cross J. (dis.-
Rident) et Baby J. 1 Déc. Cour d'Appel, p. 163, l'appelante avait poursuivi
)es intimées, pour une somme (le $202.60 dont $57.60 pour taxes municipa.

409



410 LA REVUE LÉGALE

Les Intimées sont propriétaires d'uine forme située daaâ,
les limites de la municipalité scolaire de St. C'abriel. Cette,
ferme est administrée par deux ou trois soeurs de lacogg-
tien. Tous les produits sont consommés à la maison mèr'e
à Villa Maria, située dans une autre municipalité à l'excep-
tion de ce qui est vendu, pou (ouvrir' les frais d'exploit:î-
tion et de culture ; quelques fois, aîccidentellemecnt (les reli-
gieuses fatiguées oit malades vont y passer (deux out trois
jours, mais l'établissement n'est pas dans le but., d'y recevoir,
ou d'y loger des religieuses de la congrégation. Les Intimlées
n'ont aucune école ou maison d'éducation, sur- cette lh'î'me,
ni même da 'ns la municipalité scolaire (le St. Ga~briel.

L'action des appelants est en recouvrement (le lit somnniiie
(le $808.50, dont, $7î 16.50, pouîr trois années de taxes scolaires
imposées par' les appelants, suir cette ternie, et la diffi'eîîce.
pour inéêsaccrus sur ce montant. Les intimés ont plaidlé
qu'elles sont une institution d'éducation, et (lue. la dite
ferme est exempte dit paiement (les taxes, vit qu'elle est pos-
sédée peut' les fins d'éducation. Li, sec. 1i7 dit eli. 11 dit

statut ~ ~ ~ ý&- deQée-c16,3 ie.. sur laquelle les intimées
s'appuient, est en ces termies:

"13. Les instituitionsý oit corporations reliîgieues, ticý cita-
99 ité, ot (l'éducation ne seront pfls taxées pourtt les écoles -t

les, $45, pour taxes scolaires imposées sur leur- (UIrit 1' 1.4vl St. Paul~I,
et $100 pour dommages résultant dui défaut de payemnt dle leurs taxes. Les
Intimées ont répondu qlue leur comunamuté avait été l'otihe jour l'edtuea't
tion des jeunes filles, et qu'àt ce titre, elles étaient exemptes (le paye et
taxes municipales et scolaires rcclaînées (Statuît de Québec de 1861.), ch. 16, -
13, et art. 712 C. M.) L'Isle St. Laul, dontL il s'agit, a été, donneý aux scett":
il y a au-delà de 100 ans, pour1 les fins d' éducatiou. Les Inutimées eni Olit
fait un établissement considérable oit elles envoient leurs meurs malades, vt
celles qui ont besoin de repos. L'Isle située au milieu du I"l'îîxe'St. Lauret
aux pieds du rapide dle Laîchine est ut dles endroits le p'lus salubre. li-
(luit entier de cet Ilek est emploYé àt la fomînutînuté et est contsommé, soit à~
l'établissement sur l'Isle, soit àt la maison mère ît Monitréal. -Mais les sWeuIS
n'y tiennent ni école, ni pensionnat pour l'éducation des Jeunes filles, et elles
n'en ont pas (tans les limites dle la munucipalité de Verduit. La Couir dl'Al-'
p)el, confirmant leJugemient (le la coïar Supérieure, a décidé que cette pîî'
priété était exempte (le tatxes mtunicipales ct scolaires.
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raison des propriétés qu'elles occuperont pour les fins pour
"lesquelles elles ont été instituées, mais elles seront taxées

par les commissaires d'écoles à raison des propriétés
qu'elles possèdent pour en retirer un revenu."
Voici le jugement qui a été rendu, par la Cour Supérieure,

à Montréal, le 14 janvier 1882, Papineau, J.
"-Considérant qu'il est prouvé qlue les Défenderesses sont

une institution d'éducation existant depuis l'année seize cent
soixante-et-onze, et que les propriétés désignées dans la
déclaration des Demandeurs sont une ferme dont tous les
produits, à l'exception de ce qu'il faut pour le maintien de
cette ferme, sont consommés en nature a la maison mère qui
est le principal lieu d'habitation et d'enseignement des
béfenderesses ;

" Considérant que les mots " propriétés occupées " dans la
section 13e du chapitre 16 de la 32e Victoria doivent être
pris dans leur acception légale de " possédées et employées "
plutôt que dans l'acception où ils seraient considérés comme
signifiant l'espace tenu pair les édifices érigés sur ces terrains,
ou comme exprimant le fait que ces propriétés sont actuelle-
ment habitées par les membres de l'institution ; car ces mots,
pris dans cette dernière acception, auraient la même signifi-
cation que les suivants, employés dans le Statut Refondu,
chapitre 15, section 77, sous-section 2: " bâtiments consacrés
à l'éducation et le terrain ou emplacement sur lequel ils sont
érigés," cette acception rendant mieux le sens légal du mot

Occuper " qui comporte " possession et jouissance," et
rendant mieux la pensée du législateur qui, ayant en vue
d'amender la loi, n'a pas dû vouloir que ces mots fussent
pris dans une acception qui laisserait la loi exactement ce
qu'elle était avant l'amendement sur ce point ;

" Considérant que les produits (le la dite ferme étant
employés immédiatement et directement comme ils le sont,
au soutien de l'institution d'éducation les Défenderesses, la
dite ferme est, de fait, occupée pour les fins de la dite insti-
tution tout autant, qu'elle le serait s'il y avait une maison
(l'école érigée sur la dite ferme, car le pain quotidien de

4>11
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l'institution est aussi nécessaire pour les fins de l'éducation
que le toit sous lequel elle habite et donne l'enseignement·;

" Considérant qu'il est naturel d'ailleurs de croire que le
législateur n'a pas eu l'intention d'affecter à l'éducation par
une imposition particulière une propriété qui s'y trouve déjà
affectée toute entière, mais seulement les propriétés dont
l'institution retire un revenu qui est ou peut-être diverti
pour d'autres fins, et que ce n'est pas en taxant le patrimoine
de l'éducation que le législateur augmenterait ce dernier,
seul but qu'il a ei en imposant la taxe scolaire;

" Considérant que la taxe scolaire, d'après la loi mainte-
nant en force, ne peut être imposée sur les propriétés d'une
institution d'éducation occupées par elle pour les fins pour
lesqueltes elle a été établie, et que, la propriété en question
(les Défenderesses, est occupée pour les fins pour lesquelles
leur institution a été établie ;

Considérant que les Demandeurs n'ont pas le pouvoir, en
vertu de la loi, de taxer la dite propriété, et que leur demande
est en conséquence mal fondée.

" Renvoie la dite demande, avec dépens, distraits à
messieurs Lacoste, Globensky et Bisaillon, avocats des
Défenderesses.

Les commissaires d'Ecole ont appelé (le ce jugement qui
a été confirmé, par la cour d'appel.

GEOFFRION, RINFRET ET DORION, avocats des Appelants.
LACOSTE, GLOBENSKY, BISAILLON ET BROSSEAU, avocats

des Intimées.

s



LEsPÉLtANCE C,. LESPÈRANCE 1

PROCEDURE.-ENTREES AU PLUMITIF.-
DESISTEMENT.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, 2 mai 1885.

Présents : Moxa J., IAMsAY J., TEssIEr. J., (dissident), CRoss J., (dis-
dent), et BABY J.

LESPÉRANCE et al., vs. LESPÉRANCE.

Juc>t :-Que le greffier doit faire les entrées au plumitif des pièces qui lui

sont remises pour production, du jovr qu'elle lui sont remises, et

lorsque des pièces de procédures ne sont pas entrées suivant l'ordre

et la date de leur production, la cour peut ordonner de corriger le

plumitif et d'entrer telles procédures suivant l'ordre et la date de

leur production ;
Qu'une partie ne peut retirer, sans le consentement de le partie

adverse, un désistement, produit par elle.

Par une action faite rapportable le 3 juin 1883, les appe-

lants poursuivirent l'intimé, devant la Cour de Circuit pour
le district de Montmagny, réclamant de lui la somme de

$177.10. L'intimé comparut le jour du rapport du bref. Le

9 juin, l'intimé produisit son plaidoyer à l'action, et une de-

mande incidente, pour $47.12, après avoir reçu des procu-

reurs des appelants des reçu-copies des dites procédures. En

remettant ces procédures au greffier, le procureur de l'intimé

lui donna $4, à compte du coût de leur production, et promit

lui payer la balance plus tard, ce à quoi le greffier consentit,
On acceptant les procédures. Le 23 juin, les appelants ré-

pondirent au plaidoyer de l'intimé, et firent une défense en
fait à sa demande incidente. Ils obtinrent aussi du procu-

reur de l'intimé des reçu-copies sur ces procédures. La con-

testation fut définitivement liée ce jour-là par la production

des autres procédures, du consentement des procureurs.

Malgré que le greffier ait reçu toutes ces procédures, il n'en
fit aucune entrée au plumitif. Le père des parties ayant fait
des instances pour faire régler cette cause, et l'avocat des
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appelants ayant constaté que les entrées n'étaient pas faites
au plumitif, fit, le 7 juillet, un retraxit ou désistement qu'il
Produisit au greffe, le 11 juillet, après avoir eu un reçu-copie
du procureur de l'intimé. Par ce désistement, ils offraient
(le payer $4 à l'intimé pour tous ses frais, comme s'il n'avait
fait que comparaître à l'action. Après la production de ce
désistement, les appelants reprirent leur réponse au plai-doyer de l'intimé, et les autres pièces de procédures subsé-
quentes à la comparution de ce dernier. Le 2 1 juillet, l'inti-
mé donna avis aux appelants que, le 15 septembre, il ferait
a la cour une requête pour faire corriger des entrées faites
au plumitif et faire rejeter du dossier le retraxit ou désiste-
ment produit par les appelants, le 11 juillet. Les conclu-
sions de cette requête étaient en ces termes :

" A ces causes, votre requérant conclut humblement à cequ'il plaise à cette honorable Cour d'ordonner au greffier de
Corriger les entrées faites en cette cause au plumitif, demanière à ce que chaque document produit par chaque par-
tie en cette cause, entre les mains du greffier, au greffe de
cette Cour, apparaisse au dit plumitif suivant l'ordre, le
jour et date de la production de chacun des dits documents
entre les mains du dit greffier, au greffe de cette Cour, et
qu'il soit de plus ordonné que le désistement produit par lesdemandeurs soit rejeté du dossier, mis à néant, et qu'il soit
considéré comme nul et de nul effet à l'égard du défendeur, à
moins que les dits demandeurs n'offrent de payer tous les
frais réellement encourus par le défendeur pour se défendre
a leur action.

Le 1 septembre 1884, la Cour de Circuit pour le district
de Montmagny, Angers J., a accordé la requête de l'intimé
par le jugement suivant :

" Le greffier doit faire les entrées au plumitif des pièces
qui lui sont remises pour production, du jour qu'elles luisont remises et non un mois après. S'il plait au greffier de
faire crédit aux procureurs, c'est son ataire. On doit sup-poser qu'il voulait lui faire crédit puisqu'il accepta d'abord
$4 et plus tard la balance dûe sur ses honoraires."

-à
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.IUGEMENT :

Considérant la requéte (lu défendeur et l'affidavit à
l'appui d'icelle, déclare que les plaidoyers du défendeur et
sa demande incidente doivent être entrés au plumitif à la
date du neuf juin, et ordonne que le plumitif soit corrigé en
conséquence, et accorde les conclusions de la requête du dé-
'endeur aux tins (le compléter et parfaire le dossier en or-

donnant la production des pièces qui en ont été retirées."
ILe 7 octobre suivant, les appelants présentèrent une

motion pour se désister de leur retraxit afin de pouvoir con-
tinuer la cause.

En même temps, l'intimé présenta de son côté, une motion
demandant acte du retraxit produit pr les appelants.

Le 18 octobre l'hon. Juge Angers rendit deux jugements,
renvoyant la motion des appelants et accordant celle de
l'intimé.

Les appelants se plaignaient, en appel, du jugement rendu
le 16 septembre 1883, ordonnant au greffier de corriger les en-
trées faites au plimitif, et soutenaient que le greffier avait fait
les entrées correctement, et que l'Intimé était en faute de n'a-
voir pas payé le montant voulu pour la production de ses piè-
ces de procédures avant le 15 juillet ; que le greffier, sous les
dispositions de la règle de pratique de la cour de Circuit No.
24, n'avait pas le droit de recevoir et de produire des pièces
die procédures, avant d'avoir reçu le montant exigé par la
loi ; que le greffier n'avait reçu ce montant que le 15 juillet,
et qu'il ne devait pas faire cette production avant ce jour-là.

Les appelants se plaignaient aussi des jugements rendus
le 18 octobre 1883, soutenant que, d'après l'art. 450 C. P. C.,
les parties, peuvent, en tout temps, avant jugement se
désister de leurs procédures, et aussi parceque ce désiste-
Ment n'avait pas été signifié à la partie adverse conformé-
'ent à l'art. 451 C. P. C.

De son côté, l'intimé soutenait que la vingt-quatrième
'ègle de pratique de la Cour de Circuit ayant été faite en
1850, alors que tous les greffiers de la Province recevaient
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leur salaire du gouvernement; il y avait alors des raisons d'ii-
térêt public pour exiger le paiement des honoraires des gref-
fiers, vu que ces honoraires appartenaient au gouvernement -
que les greffiers sont maintenant payés par des honoraire-
auxquels ils peuvent renoncer sans que l'intérêt public en
souffre ; que le gouvernement ne souffre pas même du dé-
faut de paiement de la taxe au greffier, vu que le greffier en
est responsable.

Ces trois jugements furent confirmés par la majorité de l:e
Cour d'Appel. (1)

P. A. CHOQUETTE, avocat des appelants.
C. PIACAUD, avocat de l'intimé.

(1) Dans la cause de Piry et de Beaujeu et al., C. B. R., Montréal, V
Dicembre 1869, Duval J.-en-C., (dissident) Caron J., Drummond J.,
Badgley J., 14 J. p. 334. L'appelant avait présenté à la Cour Supérieurr
une motion demandant la permission de plaider, après un amendement qu'
avait été permis par la Cour Supérieure, Berthelot J., afin de faire concordet
les allégations avec la preuve. La Cour d'Appel a déclaré que le juge de l:
Cour Supérieure avait une discrétion à exercer sous le statut pour accorderl
les amendements, et que la Cour d'Appel n'examinerait pas s'il avait exercé
cette discrétion sagement ou non, et elle a confirmé le jugement.
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TAXES MUNICIPALES.-PROPRIETES DE LA
COURONNE.

U'()jIZî DU liA-NCDE LA IN.(E

M ontréal, 23 Juini, i5

iiummomIJ J., Je

VAlSON n. L ilAl~EET 1EC1,'.I lIE AVlLL1,'; DESOZEL,.

Jia;Ê :--Que dles taxes municipales imposées sur un immeuble situé dans la
ville (le Sorel, apparteniant à Sa Maýjesté et possédé, eni fidéi-commnis,
pour elle, par le principal Serrétaire dI'Etat de Sa Mlajesté pour le
département, <le la guerre, uie peuvent etre recouvrées de l'occupant
de cet immeuble quand mêmie cet occuipant serait nieutioiné et porté
au rôle d'évaluation comme propriétaire, et qjuil lie, se :serait pas plaint
lu r;île dle cotisation. (1)

Le ici' mai 1866. l'appelant prit 1xîsse.sson, wiomme loca-
taire, des lots Nos. 26, 27 et 28 de la concession nord Riche-
lieu, dan.s les limites de la ville de Socie, connus comme pro.

(1) La section 2, du cli. 4 dles Statuts Ref'ondus pour le Bas-Canada qui
"Ont devenus eii force le 31 janvier 1861, contient les disposition)s suivantes:

"'routes les propriétés appartenant à Sa M4ajesté, ou tenues en fidél.
eofiumis par un officier ou une partie quelconque pour l'usage (le Sa Majeste,
qunelle que soit la partie de cette province où elles peuvent étre situées, seront
exemuptes de toutes taxes locales, de toute corvée sur les grands cheins oit
4e toute commutation à cet égard."

Le paragraphe 2.5 de la sec. 6, dtu ch. 5 des Statutsi R-efonduits titi Canada,
Acte concernant les Stattti Provinciaux, '' contient les dispositions sui.

vantes:
'Nulle disposition ou prescription coiLnte danis atucun acte comme

SUfidit, ii'affectera ni nie sera interprété de inaiére à affecter en aucune,
'nallière ou, iaçon quelconque, les droits lie Sa Majesté, ses héritiers ont
eucces8seurs, à moins qu'il ne soit expressémecnt déclaré dans tel acte qu'elle
Obligera Sa Majesté."

Pair la sec. 9 du chi. 1 des dits Statuts l' efonidus pour le Ba%-Canada, il est
déecréte- qu'eu ce qui regarde toutes les transactions, matières et choses subse-
quIeutes à l'époque où ces dits statuts sont entrés en force leurs dispositions
Prévaudront.

-R.L.-,xv-27
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priété du gouvernement. Dans le bail fait palr le gouverne-
ment à l'appelant Parsons, il était stipulé que le locataire
payerait toutes les taxes et cotisations, et se conformerait
aux règlements municipaux.

Par le règlement No. 63 du conseil de la ville de Sorel,
en date du 27 novembre 1865, sec. 3, il est statué et ordonné
qu'une taxe et cotisation de quatre millins courant, par
piastre, serait imposée sur la valeur réelle estimée et cotisa-
ble de tout immeuble porté au rôle d'évaluation ou de
cotisation, laquelle taxe serait payable, le 15 décembre de
chaque année, par l'occupant ou les occupants de chaque
immeuble au taux susdit. Ce règlement fut mis en vigueur
par sa publication le 3 décembre 1865. En vertu de ce
règlement, l'appelant, comme occupant des dits terrains, fut
taxé à la somme de $19.20 pour l'année 1866 et même somme
pour 1867; mais le rôle de cotisation le mentionnait comme
propriétaire. Vu le défaut de l'appelant de payer ces taxes,
des mandats de saisies émanèrent contre lui, l'un en date du
29 juillet 1867, et l'autre en date du 27 juin 1868, pour les
dites deux sommes de $19.20 respectivement.

L'appelant, ayant été forcé de payer ces montants pour
éviter la vente de ses effets, poursuivit le maire et le conseil
de la ville de Sorel, en recouvrement de ces sommes et des
frais, et d'une autre somme qu'il alléguait aussi avoir payé
sous protêt. Il alléguait, dans sa déclaration, qu'il occupait
les dits terrains depuis le 1er mai 1866, que ces terrains
étaient possédés par le principal secrétaire d'Etat de Sa Ma-
jesté pour le département:de la guerre, en fidei-commis, pour
Sa Majesté (1), que les défendeurs avaient, sans droit. pré-
levé des taxes sur les dits immeubles, savoir, la somme de
$19.20 pour l'année 1866, la somme de $19.20 pour l'année
1867, et la somme de $57.05 pour l'année 1868, que les dé-

(1) Par la sous-section 2, de lasec. 1, et la première cédule du ch. 24 des
Statuts Refondus du Canada qui sont devenus en force le 5 Décembre 1859,
les casernes, la maison du gouvernement et le terrain requis pour la défense
à Sorel, ont été cédés au principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté Pour le
Département de la guerre.
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fendeurs avaient illégalement fait saisir les effets mobiliers
du demandeur, en vertu d'un warrant de George Isidore
Barthe. maire de la ville de Sorel, en date du 29 juillet 1867,
émané sous ls dispositions du § 3 de la s. 37 du eh. 75 des
Statuts du Canada, de 1860, 23 V., adressé à Pierre Beaulac,
Un des huissiers jurés de la Cour Supérieure, qui, en vertu
de ce mandat, a saisi les biens mobiliers du demandeur pour
le paiement de cette somme de $19.20 et les frais que le de-
mandeur a payés pour empêcher la vente de ses effets mobi-
liers; que les défendeurs avaient aussi, illégalement, fait
saisir les effets mobiliers du demandeur, en vertu d'un war-
rant, émané par le dit George Isidore Barthe, maire de la
ville de Sorel, en date du 27 juin 1868, pour la somme de
$19.20, que le demandeur avait payée pour empcher la vente
de ses effets ; ainsi qu'une somme de $57.05 qu'il a payée
sous protêt; que ces sommes ont été reçues par les défen-
deurs, sans droit, et le demandeur les répétait des défen-
deurs.

Les défendeurs ont plaidé le réglement susdit, et, de plus,que le demandeur était tenu de payer les dites taxes, comme
occupant et locataire des dits terrains (1); que le demandeur,

(1) Les défendeurs, le Maire et le Conseil de Ville de Sorel, s'appuyaient
sur les dispositions suivantes de la sec. 50, sous-sec. 7, du ch. 75 des Statuts
du Canada de 1860, 23 Vic., intitulé : " Acte pour incorporer la Ville de
Sorel. " 50.-Les propriétés suivantes seront exemptes de taxation dans la
Ville de Sorel. "
. ;6................................................. ........" 7 .- Toute cour de justice ou prison du district avec leurs terrains, pour.
'u toujours, que cette exemption ne s'étende pas aux lots loués ou occupés
par des locataires sous le gouvernement en la dite ville ; et tels terrains ap-
Partenant au gouvernement ou au département de l'artillerie, qui seront oc-
cupés par des locataires, seront évalués et cotisés de la même manière que
les autres biens immeubles de la dite ville, et les cotisations seront payées par
les dits locataires ou occupants. "

Les dispositions de cette section ci-dessus mentionnée sont devenues en
force le 19 mai 1860, date de la sanction de l'Acte pour incorporer la Ville de
Sorel, et conséquemment avant la mise en force des dispositions des Statuts
Itefondus pour le Bas-Canada, ci-dessus mentionnées qui ne contiennent pas
cette exception.
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en faisant les paiements susdits, lorsqu'il avait connaissance
du dit réglement, s'était volontairement soumis aux dispo-
sitions de ce règlement, et qu'il ne pouvait demander le
remboursement des dites sommes d'argent payées en vertu
d'un règlement dont il n'avait jamais contesté la validité, et
dont il ne demandait pas la nullité dans son action (1.

Le 31 mars 1869, la Cour Supérieure, à Sorel, Loranger,
J., a rendu le jugement suivant, renvoyant l'action de Par-
sons et déclarant les taxes légales.

JUGEKlENT:

Considérant que, par le paragraphe sept de l'art. 50 du

Statut du Canada, 23 Victoria, chnp. 75, qui est la charte

d'incorporation de la ville de Sorel, il est decrèté que les pro-

priétés immobilières appartenant au Gouvernement et à

l'Ordonnance, qui seront occupés par des locataires, seront

(1) La sec. 26 du ch. 75 des Statuts du Canada de 1860, 123 Vic., "l'Aete
pour incorporer la ville de Sorel," contient les dispositions suivantes :

" Quand les assesseurs auront fait l'estimation de toutes les proprietés
imposables de la dite ville, ils remettront au secrétaire-trésorier de la dite
ville le rôle de cotisation, et avis de tel dépôt sera donné par le secrétaire-
trésorier de la même manière que pour les élections de conseillers ; et à
l'assemblée subsequente du dit conseil, le dit rôle de cotisation sera produit
et examiné par les conseillers, s'ils le désirent; et à dater de cette assemblée
le rôle de cotisation sera deposé au bureau du secrétaire-trésorier, pendant
la période d'un mois à compter de telle assemblée, et pendant ce temps il
restera ouvert pour inspection à toutes les personnes dont les propriétés
auront été évaluées, ou à leurs représentants, et dans cet intervalle, les per-
sonnes quise trouveraientlésées pourront donner avis par écrit au secrétaire-
trésorier de leur détermination de s'adresser au dit conseil de ville pour se
plaindre de toute estimation exagérée ; et cet appel sera jugé par le dit
conseil, à la première assemblée qui se tiendra après l'expiration du mois Ci-
haut mentionné ; et le dit conseil après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment, qui sera administré par le maire, ou conseiller prési-
dant, maintiendra ou altèrera l'estimation dont on aura demandé le change-
ment, suivant ce qui lui paraîtra juste, et à la même assemblée le dit rôle
de cotisation sera déclaré clos pour deux années, à moins toutefois que, VU
le nombre des réclamations, le conseil n'ait été obligé d'ajourner, cas auquel
le dit rôle ne sera déclaré clos qu'après que toutes les réclamations auront
été entendues et jugées."
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cotisés comme les autres propriétés situées dans la dite ville
et que les taxes en sei-ont payées par les locataires oit
Occupants ;

" Considérant que, le demandeur, locataire ou occupant
d'une propriét6 appartenant ainsi au gouvernement, a été
bien et duement taxée par la corporation de Sorel, à raison
de8 telle occupation ; Qu'en payant les taxes pour les années
1866 et 1867, il n'a fait qu'acquitter une dette légitimement
due et qu'il est sans droit de répétition contre les défendeurs,
a débouté et déboute le dit dlemandeur de son action avec
dépens, distraits à MM. Lafi'enaye & Bruneau, procur'eurs
des défendeurs."

Cette cause fut portée en révision, et le 30 novembre 1869,
la Cour Supérieure siégeant eii révision, à Montréal, M-onde-
let, J., Berthelot, J. et Torraîîce, J., a unanimement confir-
Iné le jugement de la Couir Supérieure.

Parsons appela de (ces jugements et lai Cour d'AppelI les a
U1nanimement renversés, par le jugement qui suit,

JUGEMENT:

Considering tliat tlîe municipal rates levied Ly tiie Res
Pondents, fomn the Appellant, and coml)lained of by him,
l>y bis action and demiand in this behiaîf werc assessed
flgainst the Appellant, as proprietor of and upon the seveîal
lots of land and promises in tlîe pleadings in this cause flled
'?nentioned.

Considering that, in fact, the said Appellant wvas not at
RIny time proprietor of the said lots ýand premises: but that
they were, at the time of their assessment and of the levying
Of the said municipal rates, by the iRespondents, and, long
previous thereto, had been the property of the Crown, and,
als such, exempt from all sueh or other local rates imposable
by the said Ilespondents upon the said lots and premises ;

"Considering tliat the said rates complained of in their
action, were illegaîîy exacted ai1d levied, and without the
authoi.ity of law, by the said IRLespondents, fromn the said
Appellant, in virtite of suchl assessynment as aforesaid, and
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that the said rates and the costs and expenses of Ievying the
samne were paid by the said Appellant to the IRespondents
and received by themn under protest, amounting on the
whole, to the sumn of forty two dollars and ninoty fîve
cents;

Considering, therefore, that in the judgment of the Cir-
cuit Court for the district of R~ichelieu rendered on the
thirty-first day of March, one thousand eight hundred ard
iaixty nine, and in the judgment of the court of Ileview
rendercd at Moritreal on the thirtieth (lay of November, one
tbousand eighit hundred and sixty -nine, confirming the
judgment of the said Circuit Court,' there is error, doth reverse
and set aside both the said judgmcnts and doth maintain the
action and demand of the said Appelant for the said surn of
forty-two dollars and ninety-five cents, with intcrest and
costs as by the said action is demanded, and, inasmueli as
since the institution of this appeal, the said Appellant liath
deceased, and the said Dame Janet Gardni', ès-qualité, hiad
tak-en up the instance in bis behaîf uipon bis said appeal to
this Court, this Court doth condemn thc said liespondents te
pay to the said Dame Janet Gardner, es-qualité, reprenant
l'instance, the said sum of forty-two dollars and ninety-fiVe
cents, with interest thercon from tic ninth day of Scptema-
ber, one thousand eight hundred and sixty-ei.-ht, with costes
of the said Circuit Court and Court of IRcview and :ilso Of
this Court." (1)

.A&MSfRONG & GILL, avocats de l'Appelant.
LAFRENAYE & BRIJNEtu, avocats des Intimés.

(1) Le Demandeur Parsons est décédé pendant l'instance, et Sofl epOUSe..
Sa légataire universelle, a fait exécuter le jugement obtenu par lui, eii appel.
contre le maire et le conseil de la ville (le Sorel. Ces derniers ont fait oPp&
sition et demandé à compenser le montant accordé à Parsons, parle jugemnelt
de la Cour d'Appel, par des taxes imposées sur les mêmes immeubles pouir

les années 1870, 1871, 1872 et 1873. Ces taxes furent imposéessur la valeurl
réelle de ces immeubles, mais l'occupant y était mentionné comme locataire
et non comme propriétaire, comme cela avait été fait pour les taxes de 186t;

et 1867. Les opposants avaient aussi, outre ces taxes, une rélamationi de
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EXECUTION DES JUGEMENTS.-COUR DE RE-
VISION.-DELAIS.-JOURS FERIES.

COUR SUPERIEURE, (Fm ntávriION.)

Montréal, 30 Septembre, 1887.

Pr,.rias: JoîINso\, J., TAscuscEAU, J., et Mrrunw; J.

DYSON vs. SWEANOR et al., et BEUTHNER, opposant.

JrG :-Que les délais fiXés par un jugement de la Cour Supérieure, pour
l'exécution d'une obligation mentionnée dans ce jugement sont
suspendus par l'inscription de la cause en révision et ne doivent
compter qu'à dater de l'enrégistrenent du jugement de la Cour de
Révision au bureau du protonotaire (le la Cour Supérieure, quand
même le jugement de la Cour de Révision ne ferait pas mention de
ces délais.

$13.35 pour d'autres taxes qui n'étaient pas contestées. La Cour Supérieure,
à Sorel, a maintenu l'opposition, et a déclaré que les taxes imposees sur les
mnmenbles en question étaient duces à la corporation. Cette cause fut portée

en révision, et le 22 juin 1876, la Cour Supérieure, en révision à Montréal,
Mondelet J., Johnson J., et Torrance J., a, dans la cause No. 797, 1'arsons
Vs. Le Afaire et le cons il de la rille dc Sorel, et .Janet Garudner, reprenant
l'instance, et le dit Défendeur, opposant, ienversé le jugement de la Cour
Supérieure du district de Richelieu, par le jugement suivant

" Considérant que la taxe dont se plaint la dite contestante a été imposée
illégalement, savoir sur la valeur de la propriété possédée par elle, ce que la
dite corporation de la Ville de Sorel n'avait pas le droit de faire ;

" Considérant que la contestation de la dite Dame Janet Gardner est bien
fondée, à l'exception de treize dollars et trente cinq cents par elle légitime-
ment due à la dite corporation et pour lesquelles le corporation a droit à
jugement sans frais.

" Considérant que le jugement dont est appel, savoir le dit jugement du
treize avril 1876, est exact, quant aux dites treize dollars et trente cinq cents
mais illégal et incorrect quant au reste , cette cour maintient la contesta-
tion de la dite Dame Janet Gardner, à l'exception des dites treize dollars et
trente cinq cents, et renverse le dit jugement quant au reste et déboute la
"lte Opposition, le tout avec dépens, tant de la Cour Supérieure que de la
présente Cour de Révision, contre les défendeurs opposants, distraits à mon-
Sieur Charles Gill, avocat de la contestante."

Cette dernière cause est rapportée à la page 540 du 2e volume (lu Quebec
Law, Digest, de Stephens.



124- LA UEVUE I~LEJF

P ar Johîîisoîî J., Taschereau J., (MaÇthieu J., dissident.) Que si
le dernier jour du terme fixé par un jugement pour l'exécution
d'une obligation qu'une partie (-st condamnée à exécuter, est u
dimanche, le débiteur condamné à exécuter cette obligation a le
jour suivant pour cette exécutioni. (1)

~1)Mais si le jour- du terme ad queaw doit toujours être compté, comme
nous l'avons dit, doit-il l'être également s'il ar-rive un jour férié légal, et
celui à qui la loi accordait ce dernier joui, pour agir, et qui cii a été empêché
îlar un obstacle indépendant (le sa volonté, en sera-t-il la victime?

éM. Grenicr- ne le pelîse pas. Il cr-oit qu'une inscription hypothécaire
prise le lendemnainî du jour férié, deirier d"s dix ans accordes pour- le r-enou-
vellement, par l'art. '2154 dtu Code Civil, serait utile et continuerait l'effet
dte la pî'eînièîe inscription à l'époqule de sa date, Il se fonde sur ce qu'on
lie peuit imputer' à niégligence ce (lii n' a pui étre fait par une circonstance in-
dépendante- de celui qui devait agir, et que ce serait outrer la sévérité que
dle prétendre quî'il devait prévoir cet événement, et dévaucer le jour férié
'ju'aut'eîuîeît 0ou exigerait plus (ue la loi lie vent.

IlMais il nous semble qu'il nie ferait ;Lu contraire, qlue remplir le voeu dle
la loi, elle n'a pas dlit qu'il eii pouvait déduire les jours fériés qui s'y trou-
veront compris, Il Ics a connus d'a e'aîce -il (levait agir la veille du dernjier
.jour oi les joins prè<ediîts ;et l'ont a toujours regardé comme une paresse
comume une négligeîîce, d'attenudre le derniierjour, le dernier moment pour
f'aire ce qui inous intéesse, pîirce que c'est s'exposer aux obstacles imprévus
qlui peuvent surv'enir- on se r-encunti-er le dernier jour-, et les prendr-e sur Soni
compte.

S'il était p)ermis de déeduire ou de nie pas compter danis le délai le dernier
jour du terme, parc(- qu'il se ticîlve uîî jour férié, oii l'ont ne peuit agir,
pourquoi n'en pas déduire nussi l'avant dernier, quanîd il arrive ui jouir
férié ; ci-, enfin, il était dionne aussi por agir-, et celui qui le devait faireu
nie l'a pu par uîî olsracle indépendaut de sa volonté. (1:) TIoullier, Droit
Civil, p. 85, nu. 55

Si le jour od qî'eýît est un joui- férié, dtoit-il eti-e compté ou retranché
Ont s'étonne que c-ette question -ait pui soulever un partage d'opinîions.

L a loi ni'a dlit titlle part qule les jours fériés seront des jours det grâce. Si on,
e-xcluiait le dernier jour parce qu'il est férié, pourquoi plis aussi les autres
.jours fériés qjui se sont r-encontr-és danis le laps voulu pui lat prescrip)tion:
(,'est à celui qui veut interromipre la presci-iption à faire ses uliligenees el'
temps utile ;il est répréhenisible d'avoir attendu le dernier jour, il pouvait
agi r la veille. l)ailleu-s, danis les cos d'urigence et de péril, on peut obtenir
la permissioni di julge dle fauire (les signiificationîs et exécutions les jours de
fête légale. Ait surplus, je renlvoie à ce que j'ai dit sur cette question dan!
inî commuentai re îles hîyp othèques. Trl'-dong, Prescriptionî, Edition, Belge,
nu. 816, 1). 446.",

l)ans une note de l'édlirionî Belge, aul lbas île cet artic-le, à la page 446, nlOUe
lisons ce qui suit
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Par jugement rendu, dans la Cour Supérieure, à Montréal,
-Johnson J., le 30 mai 1885, les Défendeurs Sweanor et
Beuthner ont été condamnés aux termes d'un marché fait
entre eux et le Demandeur, à construire et fournir au
demandeur, à leurs frais, dans un délai de quinze jours,
à compter du prononcé du dit jugement, un engin de
la force de dix chevaux vapeur, d'une invention nou-

"Add. Op. conf. de Vazeille, on, après avoir critiqué un arrêt de cassa-
tion, du 28 novembre 1809, il cite l'arrêt de la même cour du 6 juillet 1812."

Dalloz dit, dans le même seus, chap. 1, sect. VIl : '' Le jour du terme
0d quern doit-il être compté s'il arrive un jour férié légal ? nous avions
adopté la négative dans notre Traité des Hypothèques, en émettant l'opi-
ilion que si le dernier jour du délai pour le renouvellement décennal d'une
inscription hypothécaire était un jour férié, l'inscription serait valablement
faite le lendemain. Tel est aussi le sentiment (le Grenier. Mais nous ne
saurions nous dissimuler qu'il se trouve combattu avec beaucoup de force
par Vazeille, nos. 334 et 335, et Toullier, t. XII 1, no. 55. En effet, la loi
en fixant un délai, n'a pas dit qu'on en pourrait déduire les jours fériés qui
s'y trouvent compris. On les a connus d'avance. C'est une négligence
d'attendre le dernier jour pour faire ce qui nous intéresse; on prend alors
sur son compte les obstacles imprevus qui peuvent survenir. S'il était
permis, ajoute Toullier, de ne pas compter dans le délai le dernier jour du
terme, parce qu'il se trouve un jour férié, pourquoi n'en pas déduire aussi
l'avant dernier, quand il arrive un jour férié ; car enfin, il était donné aussi
pour agir, et celui qui le (levait faire ne l'a pu par un obstacle indépendant
de sa volonté. En un mot, la loi en fixant un délai, n'a permis de ne point
compter le dernier jour, que dans un seul cas d'exception, qui est celui des
délais fixés pour l'enregistrement des actes..., mais cette exception, qui ne
nuit à personne..., ne peut être étendue à un autre cas et lorsqu'il s'agit
de l'intérêt d'un tiers, la loi, plutôt que d'allonger le terme d'un jour, quand
le dernier se trouve férié, l'abrége plutôt et en retranche ce jour, comme
pour indiquer au débiteur qu'il ne doit pas attendre le dernier, qu'il sait
ëtre férié. (Arg. de l'art. 134 du Code de Commerce.)

0 p. Conf. de Curasson, t. 1, p. 137 ; Favard, Prescription, sec. 5
Zacharioe, sec. 212; Rolland de Villagues, no. 188. " Vazeille dit, no.
329 Au reste, le droit ancien n'accordait pas non plus d'extension de délai
a cause des fêtes. Il était reçu suivant la loi 1. sec. 2, ff. de feriis et déli-
/at..., que la nécessité faisait fléchir la défense d'exercer des actions et des
Poursuites les jours de fête, quoties res uryet, ant actionis dies extiturus.
Mais d'après un acte de notoriété du Chatelet, du 5 mai 1703, les huissiers
devaient obtenir la permission du juge. Il n'y avait ni ordonnance, ni arrêt
de règlement qui donnât aux fêtes légales l'effet de proroger les délais en
général. Voy. Recueil des actes de notoriété."
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velle, et mis en oeuvre au moyen d'une tsubstance chi-mique (ammonia nitrohydrie engine), et à placer le dit engin
(ans une boutique pour ce convenable, àL Montréal, pour ysubir une épreuve et être soumis ' un essai propre à démonî-frer la valeur de la dite invention, et à expédier~ le dit engin
ou un autre semblable au iDemandeur, à Londres, en Angle-terre, dans -un délai d'un mois à compter' de la date du ditjugement, et, qu'à défhut d'exécutcer ces obligations dans leýdélai de quinze jours, quant à ce qui concerne la cité deMontréal, et dans un délai d'un mois, quant à Londres, enAngleterre, comme susdit, les iDéfendeur-s étaient condamné-
conjointement et solidairement à payer au Demandeur une
s~omme de.$5,OOO courant. (1)

Les iDéfendeurs Sw-eaner et Bcutinie* ont iscit cette causeun révision, et le jugement susdit du :30 mai 1885, fut con-firmé unaniment par la (/'oui- de Révision, à Montréal, Tor'-rance J., Bourgeois T., et Lorange' .J., le :o janvier 1881.Ce jugement (le la Cour de Itéiision confirmnait pu rement
et simplement celui de la Cour Supérieure ;mais ne conte-

(1) Les termes (le la condamnation eoutenue, au dlit Jugement ,iont les-suivaints:
.Doth adjudgie nnd condeu 11w l)elèuîdlaîts.Joinitly and ýseV(.Pdl, witliIiftcen days frotu the renderiîîg ot huis judgment, to l)erlorin anîd execute.lu ail particulars, their said agreenment of the, !Oth Aprii, 188C. lierein be-fore înentioncd, to wvit, by building and~ siîpplying, at tlîeir owii expense,ýa teu-lîorse poiver eugine, to give liratical firoof of c value of the said ini-ventioni so 1)atented, and to place the saine in a suitable 'vorkslop, ini the"City of Montreal, to give practical. lroof of the value et Utie said iiventioli;and also to send the saine, or another siînilar englue, whîithjn one mont!'froan the rcndering of the pre.seît judgineiit, to London, iingad foi. tue(saine purpose, aud lu defisuit ot the said Delèndajîts to perloini specilieallytheir said agreement, as aforesaid, within the said littecît da ys, as regardsthe C7ity of MIontreal, and %vithin one montît, as regards Loudon, in Englanid.as aforesaid, doth adjndgc and (ondeiflu the .said [efèndanIts, jointly andI(severally, tu pay ani satisfy tu the Ilaintill' the said suin of $500, wlth 1i11terest thereon troin the 12th septeîîber 1884, day of' service of jîîocess amilu aay case, with costs, jointly aid severally as ho tlie expatrte procedin)gs.adwith costs uf contestation against tue said l)efeiîda,ît Ed 'rid W.

Beutl, ler.
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nait aucune disposition, quant au délai pour l'exécution du
jugement.

Le 22 mai 1886, le Demandeur fit émaner contre le Défen-
deur Beuthner un bref d'exécution, pour la somme de $5,000
avec intéret et les dépens, montant de la condamnation
alternative portée dans le dit jugement du 30 mai 1885, con-
firmé en révision comme susdit, le 30 janvier 1886.

Le Défendeur Beuthner fit une opposition alléguant qu'il
avait exécuté son obligation dans les délais fixés par les dits
jugements, à savoir, qu'il avait placé le dit engin dans la
boutique de Robert Gardner, à Montréal, pour y faire l'essai
susdit dans les quinze jours de la date du jugement de la
Cour de Révision, et qu'il l'avait expédié ensuite à Londres,
en Angleterre, dans le délai d'un mois de cette date. Le
Demandeur a contesté cette opposition alléguant que les
délais fixés par le jugement de la Cour Supérieure, n'ayant
pas été renouvelés par le jugement de la Cour de Révision,
ils couraient à compter de la date du jugement de la Cour
Supérieure, et que, même en adoptant la prétention de
l'opposant que les délais ne doivent courir qu'à compter de
la date du jugement de la Cour de Révision, l'opposition est
encore mal fondée vu qu'il n'a pas exécuté son obligation
dans ces délais.

JOIINSON, J.-The plaintiff got a judgment on 30th May
1885, against Sweanor and Beuthner, condemning them tu
the specifie performance of a cont; act they had made with
the plaintiff, or in default to pay him $5.000. The defendants
in that case went into review, but the judgment against
them was confirmed there, on the 30th January, 1886. The

laintiff issued execution, on the 22nd May, 1886, for the
sum of $5,000, against the goods and chattels of Beuthner,
who fyled his opposition on the 26th May, alleging a spe-
cifie performance of his obligation, under the judgment,
'Within the proper time. The plaintiff contested their opposi-
tion, by denying any suflicient compliance, either in manner
or in time. Judgment was rendered maintaining Beuthner's
oPposition with costs. The plaintiff, contesting th e opposition
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now inscribes the last mentioned judgrnt in review,' anîd
he urges the two grounds, fir.st, tlîat the proceedings in
IReview did flot interrupt the delay for the execution of the
first judgment; second, that there wvas ti0 substantial com-
pliance at ail. Upon the first point we are against theplaintiff's pretension;- the first judgment was stuspended,
aind ceased to be chose jugée or executo*y trom the time of
the inscription, until judgment iii Review was rendered. As
to the second ground urged, it regards two things: First,>
the kind or the mannler of compliance; second, the time of'
coînpliance. What the defèndant ivas reqîîired to do by the
judginent ivas to send or ship to England a certain engino
within one month from the 30tIî January, 1886; and to
build and supply one, also, in _Miontreal withiîî fifteen davs
from the bame date. These hixed delays in the jtdgment,
-%vould have given defendants to the l4th of' February foi'
what they had to do in Miontreal. aLnd to tlic 28tii Februiary
for what, they had to do as regards the despatching the
engiue to England. But it ýso happened tlmt both the l4th
and the 28th February of that year MèI on Sundays - and
the engiîîe was only suJ)plied and set up bore on the l5th
February;- aiid was only sent or despatched by tlic defend-
:uîts oit the lst MIarch. We hold this to have been instufli-
cient time in both (cases, for a xnonth lw law means a c--
lender month, and wvhatever the nutmber of'days in Februa-
i-y of that year, it was no Iess a calender nionth than ail the
other months in the year. Therefore, as the l4th and also
the 28th of February, fell on Sundays, the only remaining
point would be whether the law def'erred the execution of
the judgrnent in these particulars; to, the following days,
viz., to the l5th iFebruary and the lst of3 iMarch. Noxv it, is

dmteof course as regards civil obligations generaly
the delay for the execution of them would not be prolonged
to the following day, if it expired on a Sunday; but the
Iaws of procedure have laid down a different rule with res-
pect to, the procesess of the courts. Art 24, C. P., lays
down as regards delays for service of'sumrnons thait neither
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the dlay of service noî' the terminal day is countcd ; furtber,
it la.ys down that delays continue to run upon Sundays and
holidays; but if' a delay expires on a holiday it is of right,
extended to the next f'ollowing day. It does flot stop there,
but goes 0o1 to say: " The same applies to ail other delayts
Of procedure." Unless, therefore, it could be considered that.
in the execution of ajudgînent of this court, the parties were
flot govei'ned by the rules of procedure of the court; or
ilnless it can be said that the specifie periormance, though
the judgment alone fixcd the time for it, was nevertheless a
'flere civil obligation such as might resuit frim the stipula-
tions of the parties, independently of the order of the court
1 cannot doubt that the rules of procedure are to apply.
The mode of coinpliaîice otherwise, 1 think it was a faitr
Compliance in substance with. what wvas intended. The
cngine was required to be sent-dcsp)atched, that is, byr
defendant, flot delivered, within the month; and it was to
«be supplied and set up, not to be made to work efficientlv
The judgment be&ow is ther-etore confirmed.

3IATIIIET .- La Cour Supérieure eii pi-eiiiè te instance a
décidé (lue les délais nec courent qu'à comipter- de la1 date
dl, jugement de la Cour de Révision, et que les défendeurs
aVt1ient exécuté, leur obligation dans ces délais.

li a preuve constate que, le 13 flévrier 18863, savoir le 14,
.JO>W api-ès la date du *Jugement de la Cour de Révision, les,-
déièndeurs ont lacé un engin de dix forces dans la bout-i-
qIule de iRobert (3ardner, manufacturier de la cité de Mont-

l'apour faire l'essai mentionné dans le dit jugement. Il
Paraît par- la preuve, que l'engin n'étýait pas tout-à-fait prêt
à êtpe mis en opération, avec l'invention susdite ; mais on a
<"Omliencé l'essai le lundi, savoir- le 15 février-.

Jie serais disposé à1 déclarer que les défendeurs ont exé -
cuté leur obligation constatée par le dit jugement quant au
Placemcnt de l'engin dans une boutique à Montréal, dans le
d4lai de quinze jours de la date du *dit jugement.

Il n'en est pas de ménîe, quant -1 l'envoie de cet engin -1
bond res.
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Par les termes du jugement, cet envoi devait être fait
sous un mois de la date du jugement. Le jugement a été
rendu le 30 janvier, conséquemment, l'engin devait être
envoyé le ou avant le 28 février; car lorsque le mois
de l'échéance contient moins de jours que le mois de
date, l'echéance, tombe le dernier jour du mois, (1) Gard-
ner qui est le seul qui fixe une date à l'envoie à Londres,
déclare dans la première partie (le sa déposition, que cet
engin a été expédié de sa boutique le 1er mars. Il est
vrai que, dans la dernière partie de sa déposition, il déclare
qu'il pense que l'engin a laissé sa boutique le jour précédant
le 1er mars ; mais il dit qu'il n'en est pas positif. Le con-
naissement de la compagnie du chemin de fer Grand-Tronc
qui a reçu cet engin à Montréal, est en date du 1er mars.
Le 28 février, en 1886, était un dimanche, conséquemment,
il n'est pas probable que cet engin ait été expédié de la bou-
tique de Gardner au Grand-Tronc, le 28 février. Il faut
donc dire que la preuve constate que cet engin n'a laissé la
boutique de Gardner pour être expédié à Londres que le 1er
mars ; or le premier mars n'était plus dans les délais fixés
par le jugement.

Mais l'on dit, le dernier jour du terme étant un dimanche,
les Défendeurs avaient jusqu'au lendemain pour exécuter
leur obligation. Je ne le crois pas, rien dans la loi ne fait
voir que, dans le terme, les dimanches ne doivent pas être
comptés, et même le dimanche qui se trouve le dernier jour
du terme; c'est au débiteur à prendre ses précautions, pour
exécuter son obligation dans le terme, et si le dernier
jour du terme est un jour férié, il doit l'exécuter avant ce
dernier jour, sous peine de déchéance.

Je trouve donc que les Défendeurs n'ont pas exécuté leur
obligation dans les délais fixés par le jugement.

(1) " Si le mois dans lequel tombe le quantième d'échéance, étant, plus
court que celui de la date, n'offre pas un jour correspondant à cette date, le
terme est fixé an dernier jour ce ce mois. Ainsi, une dette, souscrite le 31
décembre, à deux mois, écherra le 28 ou le 29 février, selon que l'année se
trouvera être ou ne pas être bissextile." 1 Paraessus Droit Commercial, 5
édition, 1N. 183, p. 346.
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L'opposant a émis une autre prétention, c'est que le juge-
ment (le la Cour de Révision n'ayant pas renouvelé les délais
ifxés par le jugement de la Cour Supérieure devaient courir
à compter de la date de ce dernier jugement. Je suis disposé
sur ce point à adopter la maniére de voir du juge de la Cour
Supérieure, et à dire que, malgré que le jugement de la Cour
de Révision n'a pas renouvelé les délais, cependant ils ne
doivent courir qu'à compter du jugement de la Cour de
Révision.

Mais, même en adoptant cette opinion, je trouve que les
Défendeurs n'ont pas exécuté leur obligation dans les délais
à compter de la date du jugement de la Cour de Révision.

Mais on dit, par l'art. 24 C. P. C., si le délai de procédure
expire un jour férié, il est de plein droit continué au jour
suivant ; or l'exécution de l'obligation contenue au dit juge-
ment est un délai de procédure, conséquemment il ne courait
pas le 28 février 1886, qui était un dimanche.

Je ne puis pas concourir dans cette opinion qu'adopte la
majoiité de la cour.

L'exécution de l'obligation mentionnée au jugement est
l'exécution d'une obligation civile ordinaire, c'est une obl-ga-
tion à terme et qui est régie par les dispositions des articles
1089 et suivants du Code Civil. L'exécution de cette obli-
gation est un véritable payement; car par l'art. 1139 du
Code Civil, par payement on entend, non-seulement la livrai-
Son d'une somme d'argent pour acquitter une obligation; mais
l'exécution de toute chose à laquelle les parties sont respec-
tivement obligées.

Le Code Civil, en parlant du terme ou des delais pour
l'exécution des obligations, n'a nulle part excepté les jours
férié&, et il faudrait cette exception pour les retrancher du
terme, soit que le jour férié soit ou ne soit pas le dernier du
terme.

Il est bien vrai que nous avons une exception à la règle
générale dans l'art. 24 C. P. C.; mais, comme je viens de le
dire l'exécution de l'obligation constatée dans le jugement
n'est pas une question de procédure. Le délai fixé par le
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Code de Procédure pour l'exécution du jugement est une
question de procédure; mais le délai fixé par le jugement
même pour l'exécution de l'obligation constatée dans ce
jugement, est une question de droit civil, régie par le Code
Civil au titre des obligations. Je serais donc d'opinion dle
renverser le jugement de la Cour Supérieure, et de renvoyer
l'opposition de l'opposant avec dépens.

Le jugement de la Cour Supérieure du 27 juin 188, Jetté.
J., est en ces termes:

.TUGEMENT.

Attendu que, par jugement rendu le trente mai mil huit
cent quàtre-vingt-cinq, les défendeurs Sweanor et Beuthner
ont ét4 condamnés, aux termes d'un marché fait entre eux.,
et le demandeur, le trente avril mil huit cent quatre-vingt-
trois, à construire et fournir au dit demandeur, à leurs frais.
dans un délai de quinze jours à compter du prononcé du dit
jugement, un engin de la force de dix chevaux-vapeur, d'une
invention nouvelle et mis en oeuvre au moyen de substance-
chemiques (Ammonia or nytro ilydrie Engine), et à placer
le dit engin dans une boutique pour ce convenable, à Mon-
tréal, pour y subir une épreuve et être soumis à un essai
propre à démontrer la valeur de la dite invention, puis.
après tel essai, à expédier le lit engin ou un autre seiblable
au demandeur, à Londres, en Angleterre, dans un délai d'un
mois à compter du prononcé du dit jugemeut, et qu'à défaut
d'exécuter les prescriptions dans les délais susdits, les défen-
deurs étaient condamnés conjointement et solidairement à
payer au demaudeur une somme de cinq mille piastres cou-
rant ;

" Attendu que le dit défendeur Beuthner ayant ensuite
demandé la révision de ce jugement, la Cour a renvoyé sa
demande et confirmé purement et simplement le dit juge-
ment, le trente janvier mil huit cent quatre-vingt-six ;

' Attendu que le vingt-deux mai mil-huit-cent-quatre-
vingt-six le Demandeur, a fait émettre un bref d'exécutinl
contre le dit Défendeur Beuthner pour la somme de cinq
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mflle piastres susdites; mais que ce dernier s'oppose, disant
qu' il a exécuté le dit jugement, dans les délais prescrits etque, par suite le Demandeur est mal fondé à exiger la8omme d'argent qu'il n'était condamné à payer qu'au cas
de non exécution de l'obligation susdite ;

Attendu que le Demandeur conteste cette oppositiondisant: 10 Que la demande, de révision n'a pas eu pour effet
de prolonger les délais fixés par le premier jugement et quePas suite, la condamnation, à la somme de cinq mille pias-
tles est devenue absolue ;

s '9f) Que d'ailleurs le Téfendeur n'a pas même exécuté
Son obligation dans les délais indiqués à compter du juge-'ient de la cour de révision, que l'essai de l'engin n'a été
fait qu'après les quinze jours ; qu'il était, insuffisant pour dé-Yliontrer la valeur de l'invention et que l'envoi de l'engin aubenan(leur. n'a pas été fait non plus dans les délais fixés;

Attendu que la demande de révision a pour effet de re-
flettre les parties au même état qu'avant le premier juge-deelt et que c'est ensuite la sentence prononcée par la Courde -Révision qui est véritablement le jugement de la Cour
8uPérieure; que telle sentence ne prend même eflet que dujour où elle est reçue par le protonotaire de la Cour où leJugem 1ent originaire avait été rendu, et que par suite les dé-lais ne commencent à courir que du jour (le telle réception;pr Considérant, en conséquence que les délais fixés par lePremier jugement dans l'espèce n'ont commnencé à courirqà compter du jour du jugement -endu par la Cour de'R6vision savoir le tr ente janvier mil-huit-cent quatre-vingt-81X, et que la prétention contraire du Demandeur sur cePoiIt est mal fondée ;

" 'Vu l'article 502 du Code de Procédure Civile.deAttendu en outre qu'il est établi en preuve que le défen-"dOm a, dans le délai prescrit de quinze jours, savoir, avant lafin du quinzième jour de février, construit et placé dans uneboutique à ze convenable, l'engin en, question qu'il en aeo'nrencé l'essai le même jour et l'a continué les jours sui-7ants et que cet essai a été fait loyalement d'une manièreX .- Vh-(
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extrêmement satisfaisante, en présence d'hommes connais-
sants, a duré un temps suffisant pour être efficace et a plei-
nement démontré que le dit eugin était utile et avantageux
et fonctionnait convenablement ; que le dit engin a été
ensuite expédié au demandeur à Londres dans le délai fixé,
l'envoi ayant eu lieu le dernier jour de février (1) et le char-
gement le premier mars ainsi qu'appert à la lettre de voi-
ture produite.

" Considérant en conséquence que l'opposant est fondé à
soutenir que dans ces circonstances la condamnation en ar-
gent prononcée contre lui n'est pas exigible ;

Renvoie la contestation et maintient l'opposition du dit
Beuthneï-, et en conséquence casse et annule la saisie prati-
quée par le demandeur et en donne main-levée au défendeur
et opposant, avec dépens contre les demandeurs, distraits à
maîtres Cooke et Brooke, avocats et procureurs du dit oppo-
sant.

Cette cause fut portée en révision comme susdit, par le
Demandeur qui prétendit en révision, comme il l'avait fait
devant la Cour Supérieure, que l'inscription en révision dans
le premier cas n'avait pas suspendu les délais fixés par le
jugement de la Cour Supérieure, vu que ce jugement avait
été confirmé, et que la confirmation de ce jugement lui don-
nait sa pleine force du jour de sa date et que dans tous
les cas les Défendeurs n'avaient pas exécuté leur obliga-
tion dans les délais fixés par les dits jugements. Sur le pre-
inier point la Cour de Révision a adopté la manière de voir
de la Cour Supérieure en première instance et a confirmé
nanimement le jugement de cette cour et la majorité de la
cour a confirmé le jugement sur le second point pour les rai-
sons exprimées par le juge JoHNSoN.

MACMASTER. HUTcHISoN, WEIR et McLELAN, Avocats du
Demandeur.

CooK et BROOK, Avocats de l'Opposant.

(1) Il y a ici erreur de fait, l'envoi n'eut lieu que le 1er niars. Le dernier
jour de février était un dimanche.
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'NSOLVABILITE.-OBLIGATION SOLIDAIRE.-
DISTRIBUTION.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 28 avril 188'7.

Présent: MATHIEU, J.

LA BANQUE D'ECHANGE DU CANADA, en liquidation, & CAMP-
BELL ET AL., liquidateurs, & LA BANQUE ONTARIO, récla-
mante, & EDWARD CHAPLIN, con/estant.

JUGÉ :-Que le créancier de deux débiteurs insolvables qui lui sont obligés
conjointement et solidairement, et qui a été colloqué sur les biens
d'un de ses débiteurs, sur le montant de sa créance, avant de faire sa
reclamation, sur les biens de l'autre, n'a pas droit de produire sa ré.
clamation pour tout le montant de la créance qu'il avait contre eux
avant de recevoir cette collocation, mais qu'il doit déduire de la der-
nière réclamation le montant qu'il a reçu auparavant. (1)

(1) Dans la cause de Bessette et al., faillis, & La Banque du Pe{ple, ré-clamante, & Quevillon, contestant, C. S., Montréal, 30 novembre 1869,lorrance, J,, 14 J. p. 21, le 3 février 1865, la Banque du Peuple était por-teur de quatre billets du failli Bessette, endossés par Quevillon, qui, ce jour.la, composa avec ses créanciers, et leur paya, par des billets endossés, trente.trois cents et demi dans la piastre. Les billets de composition furent payés,Partie avant la production de la réclamation et partie après. Bessette fit en-suite cession de biens, et, le 29 mai 1868, la Banque du Peuple fit une récla.'nation, pour la somme de $939.69, montant total des billets de Bessette, ytomflpris la somme de 331/, cents dans la piastre qu'elle avait reçue de Que.lon. Le 3 0juillet 1868, Quevillon fit aussi une réclamation, pour le mon-tant de la composition qu'il avait payée. Le 12 mars 1869, le syndic préparala feuille de dividende colloquant la banque, pour le montant total de sa ré.talunation, et refusa de colloquer Quevillon, pour le montant de la composi-tiote qu'il avait payée comme endosseur des billets. Quevillon contestacette collocation,, alléguant que la Ba que devait donner crédit pour le mon-tant qu'elle avait reçu par sa composition. La Banque répondit qu'elle avaitle droit d'être colloquée, sur tout le montant de sa créance, jusqu'à ca qu'elleer fût payée entièrement. Le syndic rejeta la contestation de Quevillon. Cederier appela de cette décision, sous les dispositions de la section 82 de l'acte
e faillite de 1869, La Cour Supérieure a maintenu l'appel de Quevillon, eta ordonné au syndic de réduire, dans sa feuille de dividende, la réclamationle la Banque du Peuple du montant de la composition payée par Quevillon,
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JUGEMENT

Attendu que la réclamante a, le 5 juin 1886, produit

aux liquidateurs de la Banque d'Echange du Canada, une

réclamation demandant à être colloquée comme créancière

ordinaire, pour la somme de $11,216.56, et comme créancière

privilégiée, pour la somme de $939.85 ;
"Attendu que le contestant Edward Chaplin, un des créan-

savoir $345.38, et a ordonné que Quevillon fût colloqué sur ce montant au
lieu de la Banque du Peuple. Cette cause fut portée en révision, et, le 30
septembre 1870, la Cour Supérieure en Révision, à Montréal, Mondelet J.,
Mackay J.,.et Beaudry J., 15 J. p. 126, a renversé ce jugeinect et décidé que
la Banque du Peuple ne pouvait être colloquée pour la somme de $85.59

qu'elle avait reçue, sur les billets de composition de Quevillon, avant la pro-
duction de sa réclamation ; mais qu'elle avait droit d'être colloquée pour les
montants reçus sur la composition de Quevillon entre la date de la produc-

tion de sa réclamation, et la date de la collocation, et que Quevillon n'avait

pas droit d'être colloqué du tout.
Dans la cause de Rochcute, failli, et Lois et Fils, Réclamants ct ligner

contestant, C. S. Québec, 18 janvier 1877, Meredith J.-en-C., 3 R. J. Q., p.
97, il a été jugé, sous les dispositions de l'acte de faillite de 1875, que le por-
teur d'un billet promissoire dont le faiseur et l'endosseur sont en faillite, et

qui a reçu un dividende de l'un d'eux, ne peut faire sa réclamation sur les
biens de l'autre, pour le plein montant de ce billet ; mais qu'au contraire il
doit déduire le montant du dividende reçu de l'un, de sa réclamation sur les
biens de l'autre ; mais que, si, après avoir fait sa réclamation, des dividen.
des sont reçus d'une autre partie, le créancier à cependant droit au dividende

sur tout le montant de sa réclamation, pourvu que tous ces dividendes n'ex-
cedent pas le plein montant de a créance.

Dans la cause de Benning rs. 'hibaudeau, C. S. R., Montréal, 28 Sep-
tembre 1886, Torrance J., 2 M. L. R. C. S. p. 238, il a été jugé, renver-
saut le jugement de la Cour Supérieure du 8 avril 1885, Mathieu J., qu'un
créancier qui a en mains des billets promissoires, comme sûreté collatérale
de sa créance, a droit d'être colloqué, sur la distribution des biens de son dé-
biteur insolvable, faite par un cessionnaire pour le bénéfice des créanciers,

pour le plein montant de sa créance, sans déduction de ce qu'il a pu rece-
voir des parties obligées conjointement et solidairement au payment des bil-
lets tenus comme sûreté collatérale, avec le débiteur principal entre la date
de la production de sa réclamation et la date de la distribution, et, confir-
mant le jugement de la Cour Supérieure, que ce créancier doit déduire le
montant reçu par la vente de certains articles de marchandises qu'il tenait
pn gage, comme sûreté de sa créance et qu'il ne peut être colloqué que pour
la balance de sa créance, déduction faite du produit du gage.
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ciers de la dite Banque d'Echange du Canada, conteste cette
réclamation, pour partie, et qu'il allègue, dans sa contesta-
tion que la dite réclamante a négligé de créditer la Banque
d'Echange du Canada dans sa réclamation, pour un montant
de $2,454.29, reçu comme dividende, dans la faillite de Hyde,
Turcotte & Co., sur des billets faits par la société de Hyde,
Turcotte & Co., pour lesquels la dite Banque d'Echange du
Canada était responsable à la réclamante, comme endosseur,
et qui avait été payé à la réclamante comme suit, $184.58,
le 25 mars 1884, et $2.269.71, le 7 juin de la même année :
que la somme de $939.85, pour laquelle la réclamante de-
mande à être colloquée, comme créancière privilégiée, est la
balance d'une somme de $1,174.81, déposée par la réclamante
à la Banque d'Echange du Canada, le 17 septembre 1883,
après la suspension de la dite Banque d'Echange du Canada;
que ce dépôt fut fait de la manière suivante : $900 par un
chèque de J. Pedlar ; $S.86 par un chèque de Thos. Potter ;
$3.80 par un chèque de J. Strachan ; $32 15 par un chèque
de Vipond & iMcBride, et $230 par des billets de la dite
Banque d'Echange du Canada ; que les dits chèques déposés
par la dite réclamante étaientdes chèques sur ladite Banque
dl'Echange du Canada sur (les fonds que les signataires
avaient à la dite banque; que la réclamante n'a pas de pri-
vilège comme créancière pour le montant des dits chèques,
et que, si elle avait été payé du montant des dits chèques, le
17 septembre 1883, après la suspension de ses payements, ce
payement eût constitué une préférence fiauduleuse en faveur
de la réclamante ; que la réclamante a le droit d'être collo-
luée comme créancière privilégiée, sur la dite somme de
$230, montant des billets déposés, comme susdit, pour les-
quels billets, formant partie de la circulation de la Banque
d'Echange du Canada, elle a, par la loi, un privilège, mais
que, sur cette somme, la réclamante a reçu un dividende de
20 1)î, savoir une somme (le $47.72, laissant une balance dûe
à la réclamante, sur ce montant, de $191.14, pour lesquels le
cOntestant n'a pas d'objection à ce que la réclamante soit
Colloquée, comme créancière privilégiée ; que, le 30 décem-
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bre 1884, la réclamante a produit une réclamation pour ce
qu'elle prétendait lui être alors dû, au montant de $16,912,13.
dans laquelle se trouvait incluse la dite somme de $1,174.81
comme créance ordinaire ; que la créance réelle actuelle de
la dite réclamante contre la Banque d'Echange du Canada,
sans déduire le dividende de 20 %', qui a été payé, n'est que
de la somme de $10,841.20, dont $230 doivent être payées
par privilège, et conclut à ce que la dite réclamation de la
Banque Ontario soit réduite à la dite somme de $10,841.20 ;
qu'elle ne soit colloquée par privilège que pour la somme de
$230, déduction faite du dividende de 20 % déjà payé sur ce
montant, et, comme créancier ordinaire, pour la balance.

"Attendu que la réclamante, dans sa réponse à la contes-
tation du Contestant, allègue: que, dans le mois d'août 1883,
la réclamante a prêté à la Banque d'Echange du Canada, la
somme de $35,298.05, et lui a escompté, en faisant ce prêt,
divers billets promissoires qu'elle avait alors, et pour le
paiement desquels la dite Banque d'Echange se rendit,
conjointement et solidairement responsable, avec les person-
nes obligées au paiement de ces billets, s'en trouvaient trois
de la société Hyde, Turcotte & Cie., au montant de $2,150
chacun; que cette société Hyde, Turcotte & Cie., a payé un
dividende de 35 % dans la piastre; que la réclamante a reçu,
sans préjudice à son droit de venir en contribution, avec la
Banque d'Echange <lu Canada, pour le plein montant des
dits billets proinissoires, jusqu'à ce qu'elle ait reçu 100
centins dans la piastre, et que la réclamante a droit, nonobs-
tant la réception de ces sommes de $184.58 et de $2,269.71,
montant des dividendes payés par Ilyde, Turcotte & Cie.,
de venir en contribution pour le plein montant des dits
billets, intérêts et frais dûs sur iceux ; que, quant à la récla-
mation pour la dite somme de $939.85, la dite réclamante a
le droit d'être payée, par privilège, vue que, lorsque ce
dépôt a été accepté par la Banque d'Echange du Canada,
elle avait suspendu ses paiements; ce que ne connaissait
pas la réclamante, et que, si elle n'est pas payée, par privi-
lège, elle se trouve, par la fraude de la Banque d'Echange
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du Canada, privée de tout recours; que, quelques instants
après avoir fait ce dépôt, la réclamante ayant été informée
de la suspension de paiements de la Banque d'Echange du
Canada, a demandé à cette dernière de lui remettre le mon-
tant du dit dépôt, ce que la Banque d'Echange du Canada a
refusé de faire.

" Considérant que, par l'article 1139 du Code Civil, la
livraison d'une somme d'argent aux créanciers, pour acquit-
ter une obligation et la réception de cette somme, constituent
un paiement.

" Considérant que la réclamante admet qu'elle a reçu,avant la production de sa réclamation, en argent, une
somme de $2,454.29, reconnaissant par là qu'elle a reçu le
paiement pour autant sur sa créance et qu'il s'ensuit que sa
créance était, lors (le la production de sa réclamation, dimi-
nuée d'autant, et qu'il ne lui était plus dû. que la différence,
pour laquelle balance, elle avait le droit d'être colloquée
comme les autres créanciers

" Considérant que la réclamante ne pourrait être colloquée,
pour le plein montant de sa réclamation, que, dans le cas où
cette réclamation serait véridique, que, poui obtenir une
collocation, sur le montant de la réclamation, il faut que la
réclamante puisse dire, avec vérité, dans sa réelamation, que
le montant, pour lequel elle réclame lui est dû;

" Considérant que, lorsque la réclamante a produit sa
réclamation, le 5 décembre 1884, et, lorsqu'elle a produit sa
beconde réclamation le 5 juin 1885, le montant qu'elle avait
reçu de Ilyde, Turcotte & Cie., et qu'elle déduit le sa première
'éclamation, ne lui était pas dû, et qu'elle ne pouvait pas
alors faire une réclamation, pour un montant qui ne lui était
pas dû, parcequ'en faisant sa réclamation elle devait déclarer
que le montant lui était dû ;

" Considérant que la réclamante n'a pas le droit d'être
Payé, par privilège, du montant des chèques ci-dessus men-
tionnés, et que, par le transport qui lui fût fait de ces chèques,
elle n'a pas plus de di'oit que les por'teurs originaires, de ces
chèques eux-mêmes;
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Considérant que le fait que 'ces chèques auraien .t 6 té
atcceptés el, dépôt, par la Banque d'Echange du Canuda,
atprès la suspension des payements de la banqne, ne Peut
obliger cette dernière à payer à la réclamante le montant
total de ces chèques, mais seulement à l'indemniser, c'est-à-
dire à la colloquer sur le montant des dits chèques comme
vréancier ordinaire.

A déclaré et déclare que la réclamnation de la réclamante
doi ête rduiea la somme de $10,841.20, et réduit, de fait,

cette réclamation à ce montant, et a ordonné et ordonne aux
liquidatcur.s de la Banique d'Echange (lu Canada de ne collo-
qtuer la ditte réclamnante que sur ce montant, moins toute foisla sommhe de $230, pour laquelle la réclamation devra être
colloquée par privilège, déduction faite toute fois de 20 %.
qu'elle a ieçu su et omed 2 avec dépens, contre
la dite réclamiante.

(i,'REENSIIDS, CiuÉ,RLN & GREENsHiF:LD-s, avocats dil
ron testant.

ABBOTT, TAIT, ABiiOTTS. & CAMP'BELL. avocatS (le la



DRoIi[N c. MACKAY

OFFICIER PUBLIC.- ACTION EN DOMMAGES.
AVIS.

COUR SUPERIEURE, (EN Rvis[ioSN.

Montréal, 30 Septembre 1887.

TAscEREAU, J., GILH., J., et MATHIEU, J.

JOSEPH DROUIN rs. FRANCOIS SAMUEL MACKAY.

J UGÉ : Qu'un officier public peut être poursuivi, en justice, pour dommage,
à raison d'un acte par lui fait dans l'exercice de ses fonctions, sans
qu'avis de telle poursuite lui ait été donné au moins nu mois avant
l'émanation du bref d'assignation, lorsqu'il est allégué dans la déclara-
tion, que cet officier public a agi de mauvaise foi. (1)

(1) Dans la cause dle Leyault et vir, rs. Lec. C. S., Montréal, 31 mars
1881, Rainville, J ., 26 J., p. 28, il a été jugé que le défaut de l'avis requis
par l'art. 22, C. P. C., avant de poursuivre un officier public doit être plaidé
par exception préliminaire.

Dans la cause de Pacaud et Quesnel, C. B. R., Québec, 16 septembre 1868,
Meredith, J., (dissident), Drummond, J., Taschereau, J., (dissident),
Badgley, J., et Berthelot, J., 10 J. p. 207, il a été jugé, sous les dispo-
sitions des ss. 1 et 8 du ch. 101 des S. R. B. C., que l'avis à l'officier publie
'l'est requis que lorsqu'il a agi de bonne foi dans l'exécution de ses devoirs,
et que, si l'avis n'a pas été donné, la cour ou le jury décidera par la preuve
faite si l'officier public a agi de bonne foi, et par conséquent, s'il avait droit
a l'avis.

On remarquera lue les ss. 1 et 8 du ch. 101 des S. R. B. C., qui suivent ne
sont pas textuellement reproduites dans l'art. 22, C. P. C., et surtout la
partie de la sec. 8 qui dit que l'officier public aura droit à la protection dans
tous les cas ou il a agi dle bonne foi dans l'exécution <le ses devoirs.

1. " Aucun bref ne sera émis contre un juge (le paix ou autre officier oit
personne remplissant des devoirs publics pour aucune chose faite par lui
dans l'exécution de ses devoirs publics, que ces devoirs soient imposés par le
dl'Oit commun ou par un acte du parlement impérial ou provincial ; et
acn jugement ou verdict ne sera rendu contre lui, à moins qu'avis parécrit de tel bref, spécifiant la cause de l'action avec une précision suffisante,
ne soit donné au dit juge de paix, officier ou autre personne, ou laissé au
lieu ordinaire de son domicile par le procureur ou agent de la partie qui a
"intention de faire émettre le dit bref au moins ui mois avant que le bref ne
soit émis.
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Le demandeur a poursuivi le défendeur en dommage. Il
alléguait, dans sa déclaration, que le dit demandeur avait
fait émaner une action dans la Cour de Circuit, à Papineau-
Ville, qui fût renvoyée avec dépens; qu'il paya alors ses
propres frais et ceux du défendeur dans la dite cause aux
avocats respectifs des parties; que cependant sans cause et
par malice le défendeur, qui était greffier de la Cour de
Circuit à Papineau-Ville, émana, sans en être requis, un
bref d'exécution contre le dit demandeur, qu'il remit à un
huissier, qui, en vertu du dit bref, se rendit chez le deman-
deur et saisit ses effets mobiliers.

A cette action le défendeur a plaidé par une exception a
la forme que le demandeur ne lui avait pas donné l'avis re-
quis par l'article 22 C. P. C.

Le demandeur a répondu à cette exception à la forme
que le défendeur avait agi de mauvaise foi comme ill l'allè-
gue dans sa déclaration, et qu'il n'avait pas droit à cet avis.

La Cour Supérieure à Aylmer, Mathieu, J.., a, le 25 juin
1886, maintenu l'exception à la forme, et, renvoyé l'action
du demandeur décidant que l'accusation de mauvaise foi
n'empêchait pas l'officier publie d'avoir droit à l'avis d'un
mois.

Voici ce jugement:
" Attendu que le défendeur est poursuivi oit dommage

parce qu'il aurait, en sa qualité de greffier( de la ( 1our de
Circuit dans et pour le comté d'Ottawa, émané un bref d'exé-
cution contre le demandeur sans que ce bref fut requis par
la partie qui avait eu jugement contre le demandeur ;

" Attendu que le défendeur allègue par son exception à la
forme, qu'il ne pouvait être ainsi poursuivi pour dommage

2. " Les priviléges ainsi que la protection garantis par le présent acte ne
seront accordés qu'à tel juge de paix, officier ou autre personne agissant
comme susdit, seulement, et à nulle autre personne ou personnes quelcon-
ques ; et tout juge de paix officier et autre personne aura droit à la dite pro-
tection et aux dits priviléges dans tous les cas ou il a agi bond fide dans l'eX-
ecution de ses devoirs, bien qu'en faisant telle chose, ou commettant tel
acte, il ait excédé ses pouvoirs ou sa juridiction et ait agi clairement contre
la loi.
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à raison d'un acte fait par lui dans l'exercice de ses fonctions,
à moins qu'avis de telle poursuite ne lui ait été donné au
moins un mois avant l'assignation du bref de sommation,
conformement à I'rrticle 22 du Code de Procédure Civile;

" Attendu que le demandeur répondit à cette exception à
la forme que le défendeur est accusé d'avoir agi de mauvaise
foi et que cette mauvaise foi lui a fait perdre le droit au dit
avis;

" Considérant que le défendeur étant poursuivi pour un
acte fait en sa capacité de greffier de la Cour de Circuit,
avait droit au dit avis, et que l'exception à la forme est
bien fondée.

" A maintenu et maintient la dite exception à la forme
du dit défendeur iMackay, et a déclaré et déclare l'assigna-
tion du dit défendeur Mackay irrégulière, et a renvoyé l'ac-
tion du demandeur contre le dit défendeur Mackay, sauf à
se pourvoir avec dépens distraits à Mtre T. P. Foran, avocat
dui défendeur Mackay.

Le demandeiur' a porté la cause en révision, et la Cour de
Révision a renversé le jugement de la Cour Supérieure et a
lelvoy l'exception à la forme par le jugement qui suit:

JUGEMENT.

" Considérant que la déclaration en cette cause allègue
Suffisamment que dans les actes qui lui sont reprochés, le

défendeur MacKay était de mauvaise foi, et que, conséquem-
Ment, la question de la nécessité d'un avis d'action ne pou-
vait être soulevée et décidée qu'au mérite même de la
cause ;

" Considérant que dans le jugement qui a renvoyé l'action
sur l'exception à la forme du défendeur MacKay, il y a
erreur ;

" Casse et infirme le dit jugement et procédant à rendre
celui qui aurait dû être rendu, rejette l'exception à la forme
du dit défendeur avec dépens encourus tant en Cour Supé-
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rieure que devant cette cour, distraits à Mt re. .1. M. McDou-
gali, avocat du demandeur."

J. M. McDoUGA1.. avocat du demandeur.
T. P. FORAN, aroc f du défendeur.

ACTION REDHIBITOIRE. - DELAI.

COUR SUIPERIEURE, Montréal, 15 Avril S17.

Prsent: MAriirEL, J.

PAUL TIERNAN vs. HORMISDAS TRUDEAU,
JuGÉ :-Qu'une action redhibitoire signifiée au défendeur, trente-deux jours

après la vente, n'est pas intentée avec diligence raisonnable. (Art.
1530, C. C.) (1)

(1) Dans la cause de Danis vs. Taillfer, C. C. Beauharnois, 30 mars
1874, Bélanger, J., 5 R. L. p. 404, il a été jugé que l'action redhibitoire doit
être intentée à bref délai, mais que c'est au défendeur à se plaindre à cet
égard, et que la Cour ne peut suppléer ce plaidoyer qui est un plaidoyer de
prescription.

Dans la cause de Lanthier vs. Cianpagne, C. B. R., Montréal, 20 juin
1874, Taschereau, J., Ramsay, J., Sanborn, J. et Loranger. J. suppléante
23 J., p. 253, il a été jugé que le délai de neuf jours, pour l'institution d'une
action redhibitoire n'était pas fatal. La vente avait eu lieu le 2 avril. Le
3, l'acheteur retourna le cheval au vendeur qui le refusa; il le lui offrit

encore le 9, et il n'intenta son action que le 17 avril. La Cour Supérieure,
Torrance, J., a renvoyé l'action, parce qu'elle n'avait pas été intentée en1
temps utile. La Cour du Banc de la Reine a confirmé le jugement, parce
qu'elle a considéré que le défaut dont se plaignait le demandeur n'était pas
un défaut caché, mais les juges en appel ont exprimé l'opinion que l'action
avait été intentée en temps utile.

Dans la cause de Bégin vs. Dubois, C. C., Québec, 22 janvier 1875, Tessier
J., 1 R. J. Q. p, 381, l'action était intentée six semaines après la vente pour
recouvrer du Défendeur le prix d'un cheval que ce dernier avait vendu al
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JUGEMENT:

' Attendu que, le 27 mars 1886, le Demandeur qui ré-
side à St-Laurent dans le district de Montréal, acheta du
béfendeur, qui réside au même lieu, une jument sous poil
rouge, pour le prix de $120, payable par un billet qu'il re-
Mit au défendeur ;

" Attendu qlue, le 1le jour après cette vente, le deman-

Demandeur et qui était aveugle. Le Défendeur a plaidé que le Demandeur
n'avait pas intenté son action dans un délai raisonnable, et la cour a main-
tenu ce plaidoyer malgré que le Demandeur eut déclaré que le Défendeur
cOnnaissait le vice du cheval lors de la vente.

Dans la cause No. 2062 C. S. Montréal, Joseph Lemoine rs. Louis Beique
e1 ai. Le 26 mars 1874, le Demandeur vendit aux Défendeurs un cheval
pour le prix de $500. Les Défendeurs lui consentirent un billet promissoire,
Pour le prix de ce cheval, payable dans le mois de novembre alors prochain.
Le 16 septembre 1875, le Demandeur poursuivit la Défenderesse pour la
somme de $134.30 balance dûe, en capital, frais de protêts et intérêts, sur ce
billet promissoire. Les Défendeurs ont plaidé que ce cheval leur avait été
vendu avec les garanties de droit ordinaires ; qu'il était destiné au service
des juments, mais qu'il était, à l'époque de la vente et depuis longtemps
auparavant, impropre à cet usage, étant alors affecté à la connaissance du
Demandeur, de défaut caché, savoir : de la morve aigue ; que, par suite de
ce vice caché, ce cheval avait toujours été malade depuis, qu'il n'avait été à
Peu près d'aucun service aux Défendeurs et que ce vice le dépréciait d'au.
délà de $200, que les Défendeurs avaient découvert trop longtemps après la
vente, la nature de ce vice caché dont était affecté le cheval, pour exercer
l'action redhibitoire, mais qu'ils étaient bien fondés à invoquer ce défaut
cOmme dans une demande en diminution du prix d'achat ; qu'ils avaient
Payé une somme de $400 en à compte du prix, ce qui était plus que la
valeur du cheval. et concluaient à ce qu'il fût déclaré que, lors de la vente
du cheval, ce dernier était affecté de défaut caché le dépréciant de plus de
3200, que la somme payée était phis que la valeur du cheval, et à ce que
l'action fut renvoyée. Le Demandeur a répondu à ce plaidoyer que le cheval
n'était, lors de la vente, affecté d'aucun vice caché, et que les Défendeurs
l'avaient admis, en payant, plus de huit mois après la livraison du cheval,
savoir : les 10 et 28 décembre 1874, deux à-comptes sur le billet, ee montant
a 8400, que les Défendeurs n'avaient jamais, avant l'institution de cette
action, prétendu que ce cheval était affecté de vice caché ; que, si le cheval
eûat été, lors de la livraison, affecté de la niorve aigue, les Défendeurs l'au-
raient nécessairement découvert avant huit mois , qu'ils n'avaient pas su
Prendre soin du cheval et l'avait maltraité ; et que, si, lors de l'institution de
l'action le cheval était affecté du vice en question, c'était dû au manque de
oi et aU mauvais traitement (lu cheval.
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deur fit un échange de cette jument, avec Philippe Gervais,
commerçant du Coteau St-Louis, du Mile-End, que, le lende-
main, de cet échange, savoir: le 12e jour après la vente, le
dit Philippe Gervais remit cette jument au demandeur,
prétendant qu'elle était atteinte de vices redhibitoires,
qu'elle avait l'asthme, que le dit demandeur reprit cette ju-
ment, et le même jour, le 12e jour après la vente, il alla l'of-
frir au demandeur, et lui demanda de la reprendre, parce-
qu'elle avait l'asthue, qu'elle était atteinte d'un vice redhi-
toire ;

"Attendu que le défendeur a refusé de reprendre cette
Comme on le voit, le Demandeur n'allégue spécialement dans sa réponse

que cette exception quanto minoris était faite trop tard,
Le 29 Février 1876, la Cour Supérieure, à Montréal, Rainville J., a rendu

le jugement suivant :
JUGEMENT.-" Considérant que le Demandeur a prouvé les allégations de

sa demande, et que les Défendeurs lui sont conjointement et solidairement
endettés en la somme (e cent trente-quatre piastres courant, étant cent vingt
sept dollars, balance due par les dits Défendeurs au dit Demandeur, sur
leur billet daté à St-Charles, le 26 Mars 1874, par lequel ils promirent et
s'engagèrent, solidairement, payer au dit Demandeur la somme de $500.00
dans le courant de Novembre alors prochain, pour valeur reçue, pour un
cheval brun, avec intérêt, à six par cent, et sept dollars pour frais de protêt
du dit billet;

'Vu que les Défendeurs ont plaidé qne le che eal à eux vendu, par la
Demandeur, et pour le prix duquel ils lui avaient consenti le dit billet, était
affecté lors de la vente, de défauts cachés et d'un vice redhibitoire, savoir:
la morve aigue, et ce à la connaissance du Demandeur, qu'à raison de ce vice
le dit cheval était déprécié en valeur d'au delà de deux cents piastres, et
qu'ils ont plus que payé la valeur du dit cheval, par la somme de quatre
cents piastres que le Demandeur admet lui avoir été payé par les dits Défen-
deurs, sur le prix du dit cheval ;

" Considérant que les Défendeurs ont fait divers payements, accompte du
dit billet et du prix du dit cheval, longtemps après la vente et livraison
d'icelui, sans invoquer les vices dont ils prétendent que le dit cheval était
affecté et sans protestation ;

" Considérant que les défendeurs rie sont plus à temps pour invoquer les
dits vices et défauts cachés du dit cheval, et que, par leur silence, pendant
plus d'un an, ils sont présumés avoir renoncé à leur droit d'intenter l'action
redhibitoire, ni même l'action en diminution de prix quanti minoris; qu'ils
ie peuvent invoquer la maxime quae temporalia sunt ad agendum perpetua
sunI ad excipiendum qu'en autant que lcs choses sont entières et dans le
même état;
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jument le 12e jour après la vente comme sus dit, à moins
que le demandeur ne lui paya la somme de $15

" Attendu que, par son action intentéeý le 24 avril 1886, et
signifiée au défendeur le 29 du même mois, le demandeur
allègue que la dite jument était, lors de la vente, atteinte
de vices redhibitoires, savoir: de vieilles maladies du la-
lynx et de la poitrine, de la pousse, de la morve, de la vielle
courbature et du cornage; lesquelles maladies sont conta-
gieuses; que par suite de ces maladies, cette jument n'a au-
cune force, et ne peut être d'aucun utilité au demandeur,
qui, s'il avait connu ces vices cachés, ne l'aurait pas achetée,
et conclut à ce que la vente de la dite jument faite par le

"Considérant que cette maxime, vraie en droit romain, ou le débiteur
"'avait pas de droit d'action en nullité, ou en rescision, tant que le contra
n'avait pas été exécuté, et ne pouvait faire annuler son contrat, que par
voie d'exception, sur action contre lui, à fin d'exécution, n'est pas applicable
à notre droit, où le débiteur peut toujours procéder par voie d'action ;

" Considérant que le défendeur en excipant devient demandeur, et que sa
demande, dans la cause actuelle, est prescrite depuis longtemps avant l'ins-
titution de l'action;

" Considérant que le demandeur, n'était plus en état, lors de la produc-
tion de l'exception des défendeurs, de faire constater par lui-même et par
gens à ce experts, l'état du dit cheval, lors de la vente, et ce, par la faute et
le fait des défendeurs, et leur négligence à notifier le demandeur en temps
utile ;

"Considérant d'ailleurs qu'il n'est pas prouvé que, lors de la vente, le dit
cheval était atteint d'aucun vice redhibitoire et en particulier de la morve;

" Considérant, au contraire, qu'il est prouvé que cette maladie ne s'est
déterminée qu'un an après la vente, et qu'en ce, les dits Défendeurs ont
failli de prouver les allégations de leur exception;

Déboute les dits Défendeurs de leur dite exception, maintient l'action
du Demandeur. et condamne les Défendeurs à payer conjointemeUt et soli-
dairement au Demandeur la som rue de cent trente-quatre dollars, avec inté-
It, à compter du 23 Septembre 1875, jour de l'assignation, et les dépens."

Dans la cause de Véroneau vs. Poupart C. S., Montréal, 26 Février 1877,Johnson, J., 21 J., p. 326, un échange de che'vaux avait eu lieu, entre les
Parties, le 23 Juin, et le Demandeur étant poursuivi pour un montant qu'il
avait promis, comme retour, produisit, le 20 Septembre suivant, un plai-
loyer, alléguant que le cheval qui lui avait été donné en échange était
atteint d'un vice redhibitoire. il a été jugé que son action redhibitoire con.
tenue dans son plaidoyer n'avait pas été intentée en temps utile. Cette cause
fût portée en appel, et la cour d'appel, à Montréal, Monk, J., Ramsay, J.,
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défendeur au demanideur, le 27 mais 188(j, soit annlulée.
1 ce que le (léf'eldeur- soit tenu de reprendre la jument, et
(t'en remettre le prix au demanîdeur, et de li payer des.
dommages au montant de $60;-

"Attendu que le dit défendeur, p~al un premier plaidoyer.
allègue que le den-anduur n'a pas intenté son action avec
diligence raisonnable, et qu'il n'est plus ' temps pour de-
mander la nullité de la dite vente, pour les causes mention-
nées dans son action

" Considerant que, par l'article, 1530 du Code Civil, l'ac-
tion redhibitoire, résultant (le l'obligation (le gar-antie à
raison des vices cachés, dtoit être intentée avec diligence rai-
sonnable, suivant la nature dit vice, et suivant l'usage (lit
lieu cà la venlle s'est Euite

Tfessier, J., et, Cross> J., a, le 29 Janivier. IS7, unîanimemnent continué le jui-
gemient de la Cour Supérieure.

Dans la cause (le Don ihé,(e rs. M,ph1, C. B. R, Montréal, 4 février 1879,
Dorion, J.-en.C., Monk, J., Eamnsay. J., 'iessier, J.. et Cross J., 2 L. N.,p). 94. Action redhibitoire. La vente du clieval avait eii lieu le 5 mai 1876.
L'acheteur amena le chieval chez lui le 9 muai. il découvrit le défaut cache
deux jours après la livraison, et il n'intenta sou action redhibitoire que le 26
niai, dix-sept jours après la liv'raison et '-1 jours après la vente.

La Cour Supérieure, Bélanger J., jugea qlue l'article 1530 C. C. nî'avait
pau modifié l'ancienne loi qui exigeait que les actions redhibitoires fussentintentées dans les iîeuf jours. La Cour d'Appel, au contraire, déclara que
l'institution de l'action n'était pas requise absolument dans le délai de uaeul'

jiours, mais que l'action n'avait pam été intentée sous un délai r'aisonnable,et en changeant les iiiotifa du jugement de la Cour Supérieure,, elle confirma
Ce jugement.

Dans la cause de 1 '(îc,1. I 'la er, C. S., Monîtréal, 26 février 1880,
Mackay J., 3 L. N., p. 84, il a été juge qlue l'action redhibitoire, dans le
cas de garantie légale devait etre intentée dans les neuf jours.

J)aîis la cause dle Vhericr 'us. Le Socité d'A gricallure die Gornié dé Beiý-
thier, C. S. Montréal, 29 octobre 1881, 'Iorrance, J., 4 L. N. p. 373, l'action
était pour recouvrer $K224, pour le prix de vente d'un cheval. La vente

aivaiit eu lieu le 15 mais 1880, et l'action ne flt intentée que dans le mois de
muai 1881. La delènderesse a plaidé que le cheval était atteint de vices red-
hibitoires; Ce plaidoyer a été renvoyé, vu qlue l'action quanto mimais pour
raison des vices redhibitoires se prescrit par le même temps que l'action red-hihitoire elle-nmuêmfe, et que cette demande n'était pias faite (tans un délai rai-
monnable.
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" Considérant qu'il est bien établi que le demandeur a eu
connaissance du vice dont il se plaint, si toutefois il existait
le 12e jour après la (lite vente, et que ce n'est qu'un mois et
<deux jours après cette vente qu'il a fatit rsignifici' son action
redhibitoire aiu défendeur;-

" Considérant qu'il n'a pas intenté cette action avec dili-
gence raisonnable, et qu'il <toit être renvoyé de sa demande;

£A maintenu et maintient le premier plaidoyer du dit
défendeur, et a renvoyé et renvoie l'action du demandeur,
avec dép)ens.

SAINT-PIERRE, C LOBENSKNY &, BUSSI ÈRES, 1tvocats du (leman-
detu ..

AI'a-É & LAFORTUNE, avocats <lu défeandetix'.

ASSURANCE MARITIME. -- GARANTIE.

( '01S' DU BlANC DE LA BEl N E (1--l xax.

MIontréal, 27 Mai 1885.

TUIE WETINASSUAX E C'O., et, 11 ICHA El SANAN
et EDWMII O'(oN»NOR.

Que, dans le cas d'une assurance d'une barge, la garantie implicite
qu'elle est propre à la mer-, conformément à l'article 2205 C. C., ne doit
se rapporter qu'à la condition de la barge, lors (le l'assuramnce. (1)

(1) Dans la cause de La Comnpagnie d'Assu'rance dle Q?,-bec et La Banque
<omwmercjale du ca7wada, C. B. E.I., Québec, 10 mars 1869, Duval, J. el, C.,
Caron, J., Badgley, J., et Monk, J., ]3 J. 1). 267, il a été Jugé que la ga-
ranItie implicite que le bâtiment est propre à la mner s'applique à l'état du
bâtiment au commencemenit du voyage, et que, si, alors, il est p)ropre à ja
Iner, l'assureur est responsable pour tous les incidents ordinaires dans le
"oUns du voyage ; et qlue des défauts existants dans la bouilloire au temps dli
départ et rendant des réparations nécessaires, après son départ, ne consti.
tuent Pas une violation de cette garantie, I orsque, dans l'opinion de la efoui',

Rt. L,.-xv-2!)
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Que le fait que, lors d'un accident occasionnant la perte d'un bateau à
vapeur, il n'y avait pas d'ingénieur dûment qualifié en charge de l'en-
gin de ce bateau, ne peut avoir aucune influence sur la réclamation qu'a
le propriétaire contre l'assurance, s'il est prouvé que cela n'a eu aucune
influence sur la perte du bateau. (1)

i n'est pas prouvé que la perte ait été occasionnée parce que la bouilloire
n'aurait pas été d'abord suffisante, ou parce qu'elle n'aurait pas été suffisani-
ment réparée ; (lue le fait que l'ingénieur en chef n'a jamais été à la mer,
et ignore la conduite d'un engin dans l'eau salée, ne constitue pas non plus
une violation de la garantie, lorsque, dans l'opinion de la cour, il n'est pas
prouvé que la perte ait été occasionnée, par le défaut de connaissance de
l'ingénieur.

Dans la cause de Lemnelin vs. La Compagnie d'Assurance de Montréal,
C. S., Québec, février 1873, Stuart, J., 1 R. J Q., p. 337, il a été jugé
(lue, dans toute assurance maritime, il y a la garantie implicite que le bâti-
ment est propre à la mer au temps du départ, et que le fait que l'assureur
aurait visité le bâtiment, par lui où par ses agents, ne constitue pas une
renonciation à cette obligation de l'assuré.

(1) Dans la cause de Dupe yre vs. T he Western Marine & Fire Insurance
company,jugée par la Cour Suprême de la Louisiane, en juin 1842, 2 Robin-
son's Reports, p. 457, il a été décidé que la garantie que le bâtiment est pro-
pre à la mer est implicite dans tout contrat d'assurance. C'est une condition
préalable sans laquelle la responsabilité de l'assureur ne peut exister, même
si le bâtiment n'est pas propre à la mer, à cause d'un défaut inconnu de
l'assuré. Lorsqu'un bâtiment est perdu, par suite de quelque dangers cou-
vert par l'assurance, la présomption est, qu'il était propre à la mer, et il
incombe aux assureurs de prouver que cette obligation n'a pas été accompli;
mais lorsque la perte arrive, et qu'elle ne peut être attribuée au mauvais
temps ou à un accident, la présomption est que ce vaisseau n'était pas pro-

pre à la mer, et le poids de la preuve incombe alors à l'assuré. La police
d'assurance protège contre tous les accidents et dangers extraordinaires mais
ne peut être considérée comme assurant une indemnité pour la détérioration
naturelle et l'usage. L'assuré est responsable de toute perte occasionnée par
le manque de soin de la part de ses agents. Quoique généralement la garan-
tie que le bâtiment est propre à la mer se rapporte au commencement du ris-
que, le fait qu'il est alors propre à la mer ne satisfait pas la garantie. Le
vaisseau doit être entretenu en une condition propre à la mer ou remis dans
cette condition aux différents étapes du voyage, en autant qu'il dépend de
l'assuré ou de ses agents.

Le juge, en rendant ce jugement, fit les remarques suivantes qui font voir
que cette cause avait quelqu'analogie avec celle de The Western Asurawe
Company et Seanlan et al.

'- Ail the witnesses speak of a hole which they saw in the bottom of the
boat, when she was hauled out of the water. This hole they say, was made
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Que la perte d'une barge qui a été submergée, parce qu'une cheville
dans le fonds de cette barge aurait été enlevée, par la force de l'eau ou
autrement, est couverte par la police d'assurance contre les dangers de la
mer.

Que lorsqu'un vaisseau est complètement submergé, tant qu'il est au
fond de l'eau, il est considéré comme une perte totale, et que Bi ensuite
il est relevé et réparé, la perte peut ne devenir qu'une perte partielle.

to insert the pipe of the cold water pump, which all steamboats are obliged
ta have to supply their boilers with water. The plug to stop tlie hole was
not in it. If not properly secured this plug is apt to drop ont or be dis-
placed. If sucli a thing liappens a boat nay sink in twenty minutes accord-
ing to one witness or ini two hours accordin g to othe rs. Ames, one of the
Plaintiff's witnesses and his engineer says that lie had attaclied te the boat
lier cold water pump some three years before she sunk. That five or six days
before the loss, flndiiig tliat she leaked considerably at the plug, and fearing
that she miglit sink from it, lie took it ont and fixed it, and took the
pipe to the coppersmitli to have it mended. Tliat lie supposes it was not
over tliree quarters of an heur after the alarm wvas given that the boat sank.
Tlie evidence reuders it extremiely l)rebaule, anda sudh appears to have been
the opinion of tlie Plaintif? bimself, that the bass liappened in cens8equence
of tlie plug getting out of tlie liole. It is not pretended or proved tliat tlie
plug was displaced by any accident arising from tlie perils insured against.
It could flot have drepped ont duriug the trip performed in the course of the
day, because witniesses say it would have suuk lier in leas than an liour.
It must have happened long aSter tIe boat wvas moored in -Still water and
calm weatlier to the bank of? the river. Tlie plug must have been insuffi.
ciently secured. The las then wus owing to the want of? preper care on
the part of? the agents of the aaaured and lie must be responsible fbr
their acta ; 1, Phillipa 589 et seq ; 13 L. 524. If it be truc moreover
that ail steamboats nmust at ail times le provided witli this cold
watcr pump to supply theii boilers with water, the St. Leon caunot be con.
Sidered to have been in a state o!? seaivorthiness at the tume of? tlie 108s, as
she was witliout this pump, whidi is said to be necessary for tIe safè and
ksecure navigation of boats propelled by steam. If instead of a plug carelessîy
screwed, the St. Leoni had lad a water pump, tIe water would have risen in
the pipe to the level of the river, and there could have been no danger of
accident on that score. Althongli in general the warranty o!? seaworthiness
refèrs to the commencement o!? tlie risk, the inere fact of a vessel being tlien
beawortliy dees net satisfy the warranty. SIc must be kept in a aeawortliy
è0ondition, or restored to it in the successive stages o!? tIe voyage as far as
dePends on the insured or lis agents ; 1 Phullipa 325. This of? itacif might
be Censidered as a breacli o!? tlie warranty of seawerthiness sufficient to aveid
the Policy.

"«It is therefore ordered tînt the judgment of the District Court le
reversd and tInt ours be for tIe Defendants withi costs in both Courts."
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Que la perte totale est implicite, lorsque le vaisseau assurée, quoique
non entièrement détruit ou perdu devient, par suite de l'accident garan-
ti par l'assurance, sans valeur ou d'une valeur minime pour l'assuré, ou
lorsque le voyage ou l'expédition de marchandises sont perdues, et ne
valant plus la peine d'être poursuivies.

Que l'assuré peut faire le délaissement dans tous les cas où la perte
est implicite, et peut en conséquence recouvrer comme si la perte était
totale.

Le jugement de la Cour Supérieure, à Montréal, rendu le
9 mars 1883, Mathieu J., explique suffisamment les préten-
tions des parties et les faits de la causes. Il est en ces termes.

JUGEMENT :

"La Co.ur après avoir entendu les parties par leurs avocats
et procureurs respectifs, sur le mérite de la présente cause
et ae l'intervention, du dit intervenant, des moyens d'inter-
vention, et de leur contestation par la dite Défenderesse,
avoir considéré la preuve, les parties ayant consenti à ce
que celle faite dans l'instance principale serve sur l'inter-
vention, et que les pièces produites fussent communes à
toutes les parties, et sur le tout delibéré:-

" Attendu que le dit Demandeur allègue dans sa déclara-
tion, qu'à Montréal, le premier de mai mil huit cent soixante
et quinze, la Défenderesse assura pour le compte di Deman-
deur (la perte s'il en survenait, payable à Edouard O'Con-
nor de Montréal, jusqu'à concurrence de la somme de deux
mille piastres,) une barge à vapeur appelée " Westport "
pour la somme (le trois mille trois cents piastres, depuis
midi le dit premier jour de mai mil huit cent soixante et
quinze, jusqu'à midi du vingt de novembre mil huit cent
soixante it quinze ; laquelle barge devait naviguer entre
Montréal, Chateaugay et Papineauville dans la rivière Ot-
tawa ; que la dite police émise pour la dite assurance con-
tient la déclaration que la dite barge avec son grément est
évaluée à cinq mille piastres ; que la dite police déclare de
plus que les risques que la Défenderesse entendait assurer
étaient ceux des lacs, rivières, canaux, du feu et (lu jet d'ef-

4.5 2
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fets à la mer, pour alléger la barge, pendant une tempôte,
(Jettion) ; que la Défenderesse, dans la dite police, recon-
nut avoir reçu un billet pour le montant de la prime ; qu'il fut
stipulé dans la dite police que l'assuré, ou ses représentants,
donneraient à la Défenderesse un avis immédiat du désastre,
et qu'aucune perte ne serait payée par la Défenderesse à
moins que le montant de tous tels dommages ou pertes,
après déduction faite d'un tiers du neuf pour le vieux n'ex-
cédât huit pour cent de la dit évaluation ; qu'il fut de plus
stipulé dans la dite police que l'assuré n'aurait pas le droit
de délaisser le dit vaisseau à moins que le montant payable
par la Défenderesse n'excédât la moitié de la somme assu-
rée, et que, dans aucun cas, le délaissement ne pourrait se
faire que par écrit et signé par l'assuré et remis à la dite
Compagnie ou à leurs agents dûment autorisés et à moins
qu'on ne donne un titre parfait de la barge, franc et quitte ;
qu'il est de plus stipulé dans la dite police que la perte qui
pourrait survenir ne serait payable que soixante jours après
la preuve de dommage et la preuve du titre de l'assuré ; que
le dit Demandeur était le propriétaire du dit vaisseau ; que
la dite barge se trouvait dans la rivière St. Laurent vis-à-
vis Chateauguay dans les limites où il lui était per-
mis de naviguer, conformément aux dispositions de la dite
police et pendant que la dite police était en force, savoir : le
vingt-hnit septembre mil-huit cent soixante et quinze, par
les dangers des rivières et lacs, et par une tempête, par la
violence du vent et des vagues, a sombré, et a été complète-
ment perdue pour le dit Demandeur, ce dont la Défende-
"esse fut dument informée le même jour ; que la dite barge
a ainsi péri par les dangers contre lesquelles elle était assu-
rée ; qu'immédiatement après le désastre susdit, le dit De-
mandeur donna un avis immédiat de la dite perte à la dite
Défenderesse, et que le premier Octobre mil huit cent soixante
et quinze, par protêt fait par maître Panet, notaire, et signi-
fié à la Défenderesse, les circonstances de la dite perte furent
déclarées à la dite Défenderesse; que le dommage causé à la dite
barge est d'au moins cinq mille piastres, excédant huit par
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cent de l'évaluation susdite et excédant aussi la motié du mon-
tant assuré comme susdit : que de fait, le dit vaisseau a été
perdu totalement: que le dit Demandeur a délaissé le dit vais-
seau, du consentement de la dite Défenderesse ; que le six Dé-
cembre mil huit cent soixante et quinze, par un délaissement
fait par écrit, par le Demandeur aux agents de la Défenderesse,
ce dernier a de nouveau délaissé le dit vaisseau ; que la Dé-
fenderesse a reçu la preuve de la dite perte et du montant
du dommage, et la preuve du titre du Demandeur à la dite
barge, et qu'elle en a été contente et satisfaite, et le Deman-
deur conclut à ce que la Défenderesse soit condamnée à lui
payer la dite somme de trois mille trois cents piastres, avec
intérêt et les dépens ;

" Attendu que la dite Défenderesse a répondu à la dite
action par divers plaidoyers, alleguant : Io qu'en vertu de
la dite police, le Demandeur a garanti que la dite barge
était propre à la mer, tandis qu'au temps de l'assurance elle
n'était pas propre à la mer, et n'était pas propre à la navi-
gation,vu qu'elle était pourrie et que la dite police est nulle,
et la Défenderesse n'est pas responsable de la dite perte; 2o
que par une des conditions de la dite police, il était conve-
nue que la Defenderesse ne serait responsable d'aucune
perte occasionnée par l'incompétence du maître, ou l'insuffi-
sance de l'équipage, ou l'absence de soins ou habileté ordi-
naires en naviguant la dite barge : qu'au temps de la perte
susdite, et plusieurs jours auparavant, le Demandeur n'a pas
pourvu la dite barge d'un maître compétent et d'un équipage
suffisant, et qu'il l'a naviguée sans avoir dans la dite barge
des ingénieurs habiles, et que la perte a été occasionnée par
le défaut d'habileté et de soins ordinaires : 3o que la perte
n'a été causée par aucun des dangers contre lesquelles
la barge était assurée, mais qu'elle a été occasionnée parce
que la dite barge était pourrie et n'était pas propre à la
mer, et qu'elle avait d'autres vices cachés, (1) et qu'elle a
sombré parce qu'elle était trop chargée, vu sa condition

(1) L'assureur n'est pas tenu des pertes et dommages qui arrivent par le
vice propre de la chose (art. 2509 C. C.)
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40 que la perte de la barge a été occasionnée volontairement
par quelques personnes de l'équipage employée par le De-
mandeur à naviguer la dite barge ; 5o que la barge avait
été un temps considérable à l'ancre devant Chateauguay
avant de sombrer, et qu'à l'arrivée de la barge à cet endroit,
les personnes de l'équipage employées pour la naviguer se
sont absentées et Font abandonnée : que le :Demandeur n'a-
vait pas alors un nombre d'hommes suffisant et competent
pour conduire cette barge dans un lieu de sûreté, lorsqu'on
a découvert qu'elle faisait de l'eau, et que c'est dû à l'incom-
pétence et à la négligence de l'équipage si la perte a eu lieu;
6o que par une des conditions de la police il fut convenu que
le Demandeur n'aurait pas le droit de recouvrer de dommage
pour perte causée à la barge si le montant de la perte n'ex-
cédait pas le montant de l'évaluation faite de la dite barge
dans la police : que l'évaluation était de cinq milles piastres,
et que la perte causée à la berge n'excède pas la moitié du
montant <le cette évaluation: que conformément à une autre
condition de la police, la Défenderesse a pris les moyens de
conserver la dite barge et de la retirer du fbnd <le la rivière,
sans renoncer à ses droits, et sans accepter en aucune ma-
nière aucun délaissement (le cette barge, et qu'elle a dépensé
pour relever cette barge la somme de dix-neuf cent trente
piastres : que ce n'est pas une perte totale, mais une perte
Partielle qui ne justifie pas un délaissement de fait de la dite
barge, tel que mentionné dans la déclaration du dit Deman-
deur; que le délaissement ne pouvait être fait que si la perte
excédait la moitié de l'évaluation faite de la dite berge dans
la dite police, ce qui n'est pas le cas : que par une autre
Condition doJ-a dite police, il était stipulé qu'aucun délaisse-
Ment ne pourrait avoir liep, si ce n'est pas écrit, et à moins
que l'assuré ne donnat un titre parfait à la Défenderesse,
tandis qu'il n'y eut jamais de délaissement par écrit et que,
avant le délaissement allégué par le Demandeùr, ce dernier
avait hypothéqué la dite barge en faveur d'Edouard O'Con-
nor, au montant de deux mille piastres, ce qui rendait le dit
délaissement nul ;
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Attendu que le dit demandeur a répondu au dits plai-
doyers, en niant tous les allégués, et disant spécialement
que l'hypothèque mentionnée dans les dits plaidoyers
n'avait aucune valeur, vû quelle n'avait pas été enrégistrée,
et que cette hypothèque n'avait pas empêché le demandeur
de faire un délaissement valable de la dite barge : qu'il n'a-
vait jamais garanti que la dite barge fut propre à la mer et
que lors de la dite assurance, la défenderesse l'avait fait exa-
miner par l'un de ses inspecteurs et s'était déclarée satis-
laite de la condition de cette barge : que la défenderesse
avait reconnu que la dite perte avait été causée par un des
dangers couverts par la dite police d'assurance ; qu'après la
perte susdite, la défenderesse a relevé la dite barge à ses ris-
ques et à grands frais, sans aucun avis ait demandeur, et
après avoir reçu de ce dernier avis de l'abandon susdit, et
que c'était une perte totale, et que la défenderesse a pris
possession de la barge et l'a encore en sa possession, que la
défenderesse connaissait le maître, l'ingénieur et l'équipage
engagés pour naviguer le vaisseau et qu'ils étaient suffisants:
qu'en supposant même que la défenderesse aurait pu allé-
gu er quelques unes des exceptions qu'elle invoque comme
conditions de la police, elle y a renoncé, et elle ne peut pré-
tendre maintenant que la perte susdite a été causée par des
dangers qui ne sont pas couverts par la dite police: que l'é-
quipage qu'il y avait à bord de cette barge, lors de la dite
assurance n'a pas été changé depuis ; sauf toutefois pour l'a-
mnéliorer

" Attendu que le dit intervenant Edward O'Connor a
obtenu la permission d'intervenir en cette cause et que, le
dix-neuf Oetobre mil huit cent soixante et seize, il a produit
ses moyens d'intervention dans lesquelles il allègue que
toutes les allégations de la déclaration du demandeur sont
vrais : qu'il est dû à l'intervenant, sur la somme réclamée
par le dit demandeur la somme de deux mille piastres, tel
que mentionné dans la dite déclaration du demandeur: que
le dit intervenant invoque toutes les allégations de la décla-
ration du demandeur, et en réclame le bénéfice, et conclut à
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ce que la défenderesse soit condamnée pour les causes men-
tionnées dans la déclaration du dit défendeur à payer au dit
intervenant la dite somme de deux mille piastres, avec inté-
rêt et dépens;

" Attendu que la dite défenderesse a répondu aux dits
moyens d'intervention que, par une clause de la dite police,
aucun transport ne libérerait l'assuré d'aucune des condi-
tions mentionnées dans la dite police, et que la violation
d'aucune telle condition, soit par le cessionnaire ou le cédant,
avant ou après le transport, annulerait la police, et que la
Violation ci-dessus mentionnée a eu l'effet d'annuler la dite
police ; que le demandeur a garanti que la dite barge était
propre à la mer, tandis qu'elle ne l'était pas ; qu'il fut de
plus stipulé que la défenderesse ne serait pas responsable de
l'incompétence du maître ou de l'insuffisance de l'équipage,
ou l'absence de soins ou d'habilité ordinaires en naviguant
la dite barge, et que le demandeur avait négligé de la pour-
voir d'un maître compétent et d'un équipage suffisant ; que
la perte avait été causée volontairement par quelques per-
sonnes de l'équipage, et faisant la plupart des autres allégués
taits dans les plaidoyers de la défenderesse en réponse à la
déclaration lu (lit défendeur ;

" Attendu qu'il a été prouvé que, dans le mois de mai mil
huit cent soixante et quinze, la barge " Westport " dont il
est question en cette cause a été assurée par la dite Défende-
resse contre les dangers des lacs, rivières, canaux, du feu,
des jets à la mer (Jettison) à partir du premier mai mil huit
cent soixante et quinze, au vingt novembre mil huit cent
soixante et quinze, à midi : qu'avant de fàire la dite assu-
rance, la dite compagnie Défenderesse a fait examiner la dite
barge par M. Shaw, inspecteur de marine de la compagnie

- d'assurance de l'Ouest; que c'est sur son rapport que la dite
Défenderesse a émis la police produite en cette cause; qu'un
billet fut donné par le Demandeur pour la prime de la dite
assurance, et que, lors de l'accident dont il est question en
cette cause, le dit billet avait été payé ; qu'au temps où la
lite assurance a été effectuée, l'équipage de cette barge se
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composait de cinq hommes, savoir: le capitaine et ingénieur,
le chauffeur et trois matelots ; que cette barge était employée
à charroyer du sable de Chateauguay à Montréal ; que le sa-
medi précédant la perte en question la dite barge est partie
de Lachine vers six heures du matin, et que, dans la journée
du samedi, on a commencé à la charger de sable, et que le
soir elle était environ au quart de sa charge; qu'elle se trou-
vait alors à trois ou quatre arpents du rivage ; que le diman-
che et le lundi eut lieu un vent violent qui fit faire (le l'eau à
cette barge ; que le lundi on continua à la charger, et que le
lundi soir elle était environ à la moitié de sa charge ; que le
lundi soir, Charles Roderick qui agissait alors comme capi-
taine et ingénieur après le départ de Lefebvre, pompa cette
barge et la mit à sec ; qu'il se coucha vers dix heures, et
lorsqu'il se leva le lendemain matin, mardi, vers cinq heures
du matin, il trouva que l'eau avait monté dans la barge et
que l'eau était dans les feux, et qu'il était impossible de les
allumer, qu'il y avait alors sur cette barge la pompe à vapeur
et une pompe à main, mais que le lundi soir la pompe a main
avait été brisée en pompant le dit vaisseau par le dit Charles
Roderick: qu'étant impossible, le mardi matin d'allumer les
feux, il était partant impossible de se servir de la pompe à
vapeur: qu'on se trouva, par conséquent, dans l'impossibilité
de pomper l'eau qui commençait à remplir la barge, et que
vers sept heures du matin le dit Charles Roderick, après
avoir essayé de trouver des pompes à terre, partit pour La-
chine pour avertir le propriétaire de la barge: qu'en partant
le dit Charles Roderick engagea un homme qu'il mit dans
une chaloupe pour garder cette barge, et que le soir, à son
retour il trouva qu'elle était sombrée; que le lendemain soir
après l'accident le Demandeur donna avis verbal à la Défen-
deresse de l'accident susdit; que, peu de temps après l'acci-
dent susdit, la Défenderesse envoya à l'endroit où la dite
barge avait sombré, un agent de sauvetage pour la retirer
de l'eau ; que la dite barge fut sortie de l'eau et mise dans
un lieu de sûreté ; que la dite Défenderesse fit alors visiter
la barge par M. Couper (average adjuster) pour Montréal,

458
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qui déclare que ce n'était qu'une perte partielle; que la dite
barge resta au même endroit pendant longtemps, et qu'en-
suite elle fut vendue par la Défenderesse, du consentement du
Procureur du Demandeur, pour la somme de cent cinquante
piastres, sans préjudice aux droits des parties ; que cette
Somme de cent cinquante piastres fut payée à l'agent de la
Défenderesse ;

" Considérant que la police dont il est question en cette
cause ne contient pas de garantie que la barge en question
était propre à la mer, et que s'il y a en garantie implicite
que la barge était propre à la mer, conformément aux dis-
Positions de l'article 2505 du Code Civil, cette garantie ne
doit se rapporter qu'à la condition de la barge lors de
l'assurance ;

" Considérant qu'il est prouvé que lors de l'assurance en
question le premier mai mil huit cent soixante et quinze, la
dite barge était propre à la mer ;

" Considérant que l'équipage employé pour naviguer cette
barge était suffisant et que le fait que lors de l'accident en
question, il n'y avait pas d'ingénieur dument qualifié en
Charge de l'engin de cette barge ne peut avoir aucune in-
fluence sur la décision de cette cause, vû qu'il est prouvé que
Cela n'a eu aucune influence sur la perte de cette barge ;

" Considérant que la perte de la barge n'a pas été causée
Par le mauvais état de cette barge, mais qu'une cheville
Placée dans le fond de cette barge aurait été enlevée par la
force de l'eau ou autrement, et que l'eau aurait rempli la
barge et l'aurait submergée ; que l'accident, tel que prouvé
est un danger de la mer couvert par la police ;

" Considérant qu'il n'a pas été prouvé que l'accident en
question ait été causé ou occasionné volontairement par le
bemaandeur ou ses employés, ou fut le résultat de l'insuffi-
sance, de l'incompétence ou du défaut de soin ordinaire de
l'équipage ;

" Considérant que le fait qu'un seul homme aurait couché
bord de cette barge la nuit où l'accident en question eut

lieu n'est pas suffisant pour annuler la police, vû que la
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barge était à l'ancre dans le temps,.et que selon toute pro-
babilité un homme était suffisant pour en prendre soin;

" Considérant qu'il a été prouvé que la dite barge a été
submergé complètement : que, seulement pour la relever, la
Défenderesse a dépensé la somme de dix-neuf cent trente
piastres, et qu'après qu'elle fut relevée, elle n'a été vendue
que la somme de cent cinquante piastres ;

" Considérant que lorsqu'un vaisseau est complètement.
submergé, tant qu'il est au fond de l'eau, il est considéré
comme une perte totale, et que si ensuite il est relevé et ré-
paré, la perte peut ne devenir qu'une perte partielle, mais
que, par la preuve faite en cette cause, il est prouvé que
même après que la barge fût relevée, elle ne valait qu'une
somme de cent cinquante piastre, et que cela justifie le De-
mandeur de la considérer comme une perte totale ;

" Considérant que par l'article 2522 du Code Civil, la
perte totale est implicite, lorsque la chose assurée quoique
non entièrement détruite ou perdue devient, par suite d'un
accident garanti par l'assurance, sans valeur ou d'une
valeur minime pour l'assuré, ou lorsque le voyage ou l'expé-
dition sont perdus, ou ne valent plus la peine d'être poursui-
vis ;

" Considérant que la barge en question quoique non entiè-
rement détruite, après qu'elle fut relevée, est devenue par
suite de l'accideut en question couvert, comme susdit, parles termes de la police d'assurance, sans valeur ou d'une
valeur insignifiante pour l'assuré, et qu'il était impossible de
s'en servir pour continuer les ouvrages auxquels elle était
employée, et qu'elle doit être considérée comme une perte.
totale ;

" Considérant que le dit Demandeur ne s'est pas immiscé
dans l'administration de cette barge après qu'elle fut sub-
mergée, et que le six de Décembre mil huit cent soixante et
quinze, il en a fait le délaissement à la Défenderesse, délais-
sement qu'il a toujours été prêt à compléter et qu'il a de fait
complété on vendant cette barge du consentement (le toutes
les parties et sans préjudice à leurs droits, le prix en étant
touché par l'agent de la Défenderesse ;
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Considérant que l'assuré peut faire le délaissement dans
tous les cas où la perte est implicite, et peut, en conséquenca
recouvrer, comme si la perte était totale, (article 2538 du
Code Civil) ; que le délaissement doit être fait sous un délai
raisonnable (Art. 2541 du Code Civil) et que, sous les cir-
constances, le dit délaissement a été fait en temps utile, et
qu'il est suffisant ;

" Considérant qu'il est bien vrai que le Demandeur avait
transporté cette barge à Edward O'Connor, l'intervenant,
Mais que ce transport n'avait pas été enregistré à la douane
et n'avait aucun effet vis-à-vis des tiers ;

" Et considérant de plus que la dite Défenderesse avait
été suffisamment notifié que le dit Edward O'Connor avait
un intérêt dans cette barge par le fait que la perte, s'il en
survenait, lui était payable jusqu'à concurrence de la dite
gomme de deux mille piastres ;

' Considérant que les plaidoyers de la dite Défenderesse
sont mal fondés, et que l'action du dit Demandeur et l'inter-
vention du dit Intervenant sont bien fondés, a renvoyé et
renvoie les défenses de la dite Défenderesse, et la contesta-
tion de la dite )éfenderesse des moyens d'intervention du
dit Intervenant, et a condamné et condamne la dite Dé-
fenderesse à payer au dit Demandeur, pour les causes men-
tionnées dans sa déclaration, la somme de treize cents pias-
tres, avec intérêt sur cette somme, à compter du treize juin
mil huit cent soixante et seize, date de la signification en
Cette cause jusqu'au paiement, avec dépens distraits à
Iessieurs Davidson, Monk & Cross, avocats du Demandeur

et a condamné et condamne la Défenderesse a payer au dit
Intervenant, pour les causes mentionnées dans ses moyens
"'intervention, la dite somme de deux mille piastres, avec
intérêt sur icelle, a compter du dit jour treize Juin mil huit-
cent soixante et seize, jusqu'au paiement, et les dépens, dis-
traits à Mr. John Dunlop, avocats de l'intervenants.

Cette cause fût portée en Appel, par la compagnie d'assu-
atnce, et, le 27 ma, mil huit cent guatre-vingt-cinq, la Cour
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d'Appel a unanimement confirmé le jugement de la Cour
Supérieure.

TRENROLME, TAYLOR & DICKSON, avocats de l'Appelant.
DAVIDSON, CROSS & CROSS, avocats des Intimés.

FEMME MARIEE.- POSSESSION.- CONTRAT
DE MARIAGE.-ENREGISTREMENT.

COURT DE CIRCUIT, Montréal, 30 Octobre 1887.

Pré»ent MATHIEU, J.

OWEN McGARVLY & P. M. SAUVALE, & DAME HENRIETTE
E. L. LECOMPTE, Opposante.

JUGÉ : Que la femme mariée, séparée de biens, ne peut invoquer son contrat
de mariage non enregistré lui donnant les biens meubles garnissant la
résidence commune, pour distraire ces biens-meubles d'une saisie faite
contre son époux, sans établir qu'elle a eu la tradition réelle et la pos-
session publique de ces effets. (1)

(1) Dans la cause de Morin et al., vs. Langlois et James G. Chapleau, et
vir., opposante, C. S. R., Montréal, 30 juin 1886, Doherty J., Papineau J.,
et Loranger J., 30 J. p. 272, par le contrat de mariage du défendeur avec
l'opposante, en date du 22 mars 1883, le défendeur fit donation à l'opposante,
son épouse, de tous les meubles de ménage qu'il possédait alors et de ceux
qu'il acquierrait par la suite, jusqu'à concurrence de la somme de $1500.
Dans le cours du mois de juin de la même année, le Défendeur devient en-
detté envers les Demandeurs. Le contrat de mariage n'a été enregistré
que le 23 août 1883. Les Demandeurs ont poursuivi le Défendeur, pour le
recouvrement de leur créance, en date du mois de juin, et ils ont obtenujuge-
ment contre lui. Ayant fait saisir les effets mobiliers qui se trouvaient au
domicile du Défendeur, l'opposante son épouse fit opposition afin de distrai- W
re, réclamant la propriété des effets saisis, en vertu de son contrat de ma-
riage.

Les Demandeurs ont contesté cette opposition, alléguant le défaut d'enre-
gistrement. La Cour Supérieure a renvoyé l'opposition ; mais la Cour de
Révision a renversé ce jugement, et a maintenu l'opposition, malgré que le
contrat de mariage n'ait été enrégistré qu'après la date de la créance des
Demandeurs, et ce, vu que les Demandeurs n'avaient point prouvé qu'à
l'époque du contrat demariage, non plus qu'à celle où ils ont devenus créan-
ciers, ce dernier était insolvable.
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Per curiam : Le Demandeur vendit certains effets d'ameu-
blement au Défendeur, après le mariage de ce dernier, pour le
prix de $107.50, pour laquelle somme le Défendeur lui consen-
tit un billet promisoire qu'il paya en partie, et renouvela pour
le reste. Le renouvellement n'ayant pas été payé, le Deman-
deur le poursuivit, et obtint jugement contre lui, le 6 sep-
tembre 1886, pour la somme de $79.38, avec intérêt et les
dépens. Le 23 septembre 1886, le Demandeur fit émaner
una exécution, contre les biens-meubles du Défendeur, et, le
24 septembre, certains bien-meubles, y compris ceux ven-
dus par le Demandeur au Défendeur, furent saisis au domi-
cile du défendeur, en vertu de ce bref, comme appartenant à
ce dernier.

L'Opposante, qui est l'épouse du Défendeur, a fait une
opposition afin de distraire, alléguant qu'elle est séparée de
biens, en vertu de son contrat de mariage, passé devant Perro-
deau, notaire, le 16 mars 1885 ; que, lors de la saisie, et long-
temps avant, elle était propriétaire des effets saisis, en vertu
de son contrat de mariage qui lui confere la propriété de
tous les meubles meublant la maison, et aussi pour les avoir
achetés de ses derniers.

Le Demandeur, a contesté cette opposition, alléguant que
le contrat de mariage ne pouvait être invoqué par l'oppo-
sante à l'encontre du Demandeur, vu qu'il n'avait pas été
enrégistré, et niant les allégations de l'opposition.

L'Opposante, pour toute preuve, a produit une copie de
son contrat de mariage. Ce contrat, stipule, en effet, sépa-
ration de biens entre les époux, et donation de la part du
futur époux à la future épouse, en pleine propriété, de tous
les meubles de ménage de toute nature et espèce quelconque
composant l'ameublement de leur résidence, au jour de la
clébration du mariage, ainsi que de tous ceux qui pour-
raient être acquis en aucun temps, au cours du mariage,
quand bien même les factures ou reçus seraient au nom du
futur époux.

Ce contrat de mariage ne parait pas avoir été enregistré.
Par les dispositions des articles 778 et 819 C. C. les futurs
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époux peuvent., par leur contrat de mariage, se faire respec-
tivement, où l'un d'eux à l'autre, donation de biens tant pré-
sents qu'à venir.

Par l'art. 806 C. C.. toute donation, entrevifs, mobilière doit
être enrégistrée et le défaut d'enrégistrement peut être invo-
qué par les créanciers même postérieurs du donateur.

Par l'art. 807 C. C., les donations ci contrat de mariage.
même entre les futurs époux, demeurent sujettes à être enré-
gistrées comme les donations en général.

Mais, dit l'opposante, par l'art. 808 C. C, les donations
d'effets mobiliers, soit universelles, soit particulières, son t
exemptes de l'enrégistrement, lorsqu'il y a tradition réelle
et possession réelle par le donataire, or la donataire, l'oppo-
sante, était en possession publique et réelle des effets mobi-
liers qui garnissaient la maison et qui ont été saisis en cette
cause, conséquemment l'en régistrementde la donation n'était
pas nécessaire.

On n'a fait aucune preuve au sujet de la possession, et l'on
doit présumer que les deux époux restent ensemble, dans lt
même maison, comme cela ressort d'ailleurs de la plaidoirie.

L'article 808 exige la tradition réelle et la possession pu-
blique pour éviter la nécessité de l'enrégistrement de la
donation.

A-t-il été prouvé que l'opposante ait eu la tradition réelle
et la possession publique des effets mobiliers saisis en cette
cause ?

Aucune tradition réelle n'a été prouvée, si ce n'est que la
femme doit être présumée résider avec son mari, au domi-
cile commun où se trouvaient les effets saisis. Cela constitue-
t-il une possession publique? Je ne le crois pas.

Lorsque deux personnes résident ensemble et qu'elles se
servent toutes deux des meubles meublants la résidence
commune, il est impossible de dire laquelle des deux est et,
possession publique.

Cette possession étant commune il s'en suit que la pro-
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priété ne peut se constater par cette possession; car la pos-
session qui constate la propriété doit être exclusive. (1)

La femme qui réside avec son époux n'a pas de possession
Publique exclusive des meubles garnissant la résidence
commune à moins qu'elle ne tienne elle-même la maison,
soit qu'elle soit propriétaire ou locataire de la maison, ce
qui n'a pas été prouvé dans cette cause. Dans le cas où il
n'est pas prouvé que c'est la femme qui est propriétaire ou
locataire de la maison, elle doit, pour obtenir distraction
des meubles saisis, prouver qu'elle en est propriétaire. (2)
Ce qui n'a pas été fait dans cette cause; car l'opposante pour
toute preuve n'a fait que produire une copie non enrégis-
trée de son contrat de mariage.

L'opposition est donc renvoyée.

JUGEMENT.

Considérant que, par les dispositions des articles 778 et
819 du Code Civil, les futurs époux peuvent, par le contrat
de mariage, se faire respectivement ou l'un d'eux à l'autre
donation de biens tant présent qu'à venir ;

Considérant que, par l'article 807 du même code, les

(1) " Quand (leux personnes habitent ensemble et qu'ils u'existent pas de
titre (le propriété de meubles saisis sur l'une d'elles, ces meubles, s'il n'y a
pas de bail, sont réputés appartenir à celui des co-habitants qui les revendi-
que, eu attirmant qu'ils lui appartiennent, et en prouvant que les quittances
du loyer sont en son nom. Mais, s'il y a bail. celui au profit duquel il est
Passé est ceusé, sauf preuve contraire, être propriétaire des meubles, à l'excep.
tion des vêtements de l'autre co-habitant et des objets dépendant de sa profes.
sion." Troplong no. 246; 3 Dalloz, Dict. de Législation et de Jurispru-
(lence, au mot possession. p. 657, no. 235.

(2) La femme commune en biens est recevable, si des créanciers viennent
à faire saisir le mobilier, à se prétendre créancière de partie des meubles, si
elle justifie de son droit, par des quittances et des factures enrégistrées, qui
ont date certaine avant la saisie; dans un tel état de choses, une ordonnance
de référé, au lieu de porter qu'il sera passé outre à la saisie, aurait dû faire
procéder au recolement des objets, pour, à l'égard de ceux qui ne seront pas
compris aux factures précitées, être passé à la vente." 6 fruct. an 11, Paris.
Emeric; 3 Dalloz, Dict. de Législation et de jurisprudence, au mnt posses-
sion, p. 656, no. 233.

R.L .- XV-30.
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donations en contrat de mariage, même entre futurs époux,
sont sujettes à être enrégistrées, comme les donations en
général ;

" Considérant que, par l'article 806, toute donation entre-
vifs, doit être enregistrée, et que le défaut d'enrégistrement
peut être invoqué par les créanciers mêmes postérieurs du
donateur;

" Considérant que l'Opposante ne )eut invoquer l'art. 808,
vu qu'elle n'a pas prouvé qu'elle ait eu tradition réelle et
possession publique des effets mobiliers qu'elle réclame, la
seule preuve faite par elle et constatant que les meubles
saisis garnissaient la résidence commune de l'Opposante et
du Défendeur son époux, c'est son contrat de mariage;

" Considérant que le contrat de mariage invoqué par
l'Opposante n'a pas été enrégistré, et que le Demandeur,
créancier du Défendeur, peut invoquer ce défaut a l'encontre
de l'Opposante.

" A renvoyé et renvoie la dite opposition, avec dépens dis-
traits à MM. Doherty & Doherty, avocats du Demandeur.

DoHERTY & DoHERTY, avocats du Demamdeur.
C LEiBGW F, acoc'it de l'Opposante.

LA RFVUE LÉGALE
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OPPOSITION TO JUDGMENT BY THIRD PARTIES.-
COLLUSIVE SUIT.-PATENT LAW.

SUJPERI OR COURT, Montreal J une 13th., 1886.

GILI, J.

SIR ALEXANDER CAMPBELL, Attorney General of Canada vs. J. 1.
BÂTE (es.qual.> & THE CUNARD STEAMSHIP COMPANY et

ai., & HON. J. S. D. THOMPSON, Minister of Justice
of Canada

IIELD :-1. That, where a judgment has been obtained in collusion, an
opposition to same will lie at the instance of third parties, although the
opposants may have no intereat within the jurisdiction ; their intereat
ia aforeigu countryhaving been prejudicially affected by snchjudgment.

2. That the delay for forming opposition to judgment rns from the
date when sime becam - knuwn to the opposants.

3. That the omission to deposit a working model of a patented in-
vention in the Patent office bel'ore the issue of the Patent, is Bot, even
if proved, au e3sential invalidity annulling, ipso facto, such patent.

This was a Tierce opposition to a judgment rendered ini
the cause of Attorney General vs. Bate on J uly 9th, 1883.

On January 9th, 1877, a patent for a certain invention
Called the Bate Improved system of Ventilation and liefri-
geration was grante d by the Canadian Patent office to Bale,
the Defendant, for five years. The patent was renewed on
becembe- l2th, 1881, for a fartier terrm of five years and
again renewed for~ a similar term, thus extending to 1892.
On November 2Oth 1877, Bate obtained a patent for the
saine invention in the United States for 17 years, and both
Patents were subsequently assigued by him. to the Bate Rie-
frigerating Company.

The opposants infringed the American patent and there.
uPon the patentee obtained an injunction against them in
the Circuit Court of the State of New Jersey, but the injunc-
tiOn was subsequently 1 dissolved upon the ground that by
the law of itlie United States the patent there obtained
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expired at the end of the first Canadian term and had
therefore fidilen through.

Thereupon the patentees, acting in collusion with one
Benjamin ilolman, of Mont real, caused hlm to, petition the
Attorney General for Quebec for a writ of scire facias

agai'îst thcmselves to cancel the Canadian Patent on the

ground that a neat working mode) of the invention had not
been deposited in the Patent office, at Ottawa, before the

issue of the patent, as required by law. The Attorney

General granted the writ but same, was quashed both by
the Superior Court and the Court of iReview, on the ground
that the Attorney General for Quebec was not the proper

officer at whose instance the writ should have issued, the

matter being within the control of thc Attorney General for
the Doniiinion.

The patenteos through Ilolmaiî, then made their applica-
tion to the IDominiioni Attorney Gieneral and obtainod a writ
frorn hlm.

They pleaded to same au affirmative plea admitting that
no0 dispensation had been grantcd by the Commissioner of
Patents relieving them from filing the model. A witness

wvas heard, but not cross-cxamined, and the judgment now

complaincd of followcd, declaring the Canadian Patent nul
ab initio.

The Patentees, baving obtained the desired judgment,
went back to the American Court, and, on the ttrength
thereof, obtained an order reinstating their injunction and
prohibiting the opposants from using the invention.

The opposants then formed the opposition upon which the
Court now adjudicated.

By the judgmcnt, after reciting in dotai) the facts as

above set forth, the Court procecded as- follows
IlConsidering that the said Tiers-opposants, who were

not parties to the suit, but whose interets suifer from thc
effeots of said judgment rendered in this cause o n the 9th

July, 1883,.inasmuch as they have been deprived of the
right of using the said invention througb the instrumenta-
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lity of s:àid judgment, are now entitlod to he heard, and to
urge against it ail legal grounds they have, although their
interest thereby affected may not be iii this country; for
their adversary, ha.ving used against them in the United
Btates the authority of the judgment and decision of
this Court, it if; but justice to allow them to attack here, the
only place where it can be attacked, the instrument so used
eltsewhere against them.

'IConsidering it bas been proved that ail these legal
proceedings have been had and the said judgment arrived
at through fraud to the law and collusion of the said John
Jones Bate, Bate IRefrigerating Company, and Benjamin
Ilolman, deceiving the Attorny General, the advocates, and
the Court, employing and paying counsel on both sides, am
welI seemingly against themselves as on their own
behaif.

" Considering that the deposit of a niodel of the invention
to be patented is not, according to our law, a inatter essen-
tial to the grantirlg of the patent, but can be dispensed with
at the discreijon of the Commissioner of Patents, that the
facts as they have occiirred in this case, that is, preparing,
and registering the patent before the model wvas depo-
Bited wo-ild, in themselves, constitute a dispensation of
model, but even that argument cannot be resorted to, for it
is now show n that the required model was, in fact, asked for
and doposited before the patent issuied from the iDepart-
]ment and was delivered to the Patentee, although the Patent
Writing granting the Patentee's petition had been prepared
and signed beforehand, a practice proved to ho customary
in the Department and ini fact not materially violating the
law.

" Considering the Tiers-Opposants served and filed their
Tierce-opposition in due time after the judgment complained
0f was made known to them:

"bDoth deelare the tierce-opposition good and valid, and,
»imintaining the same, doth revoke «,n(l annul the said judg-
Mlent rendered in this cause on the 9th day of July. 1883, as
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being contrary to the right and interests of the said Tiers-
opposants and as having been obtained collusively and
fraudulently through the connivance of the said John Jones
Bate, Bate iRefrigerating Company, and Holman and as not
having been rendered en pleine connaissance de cause but in
the absence from record of the whole facts, as now shown,
and, in consequence thereof, contrary to law ; and it
is further adjudged and declared that the said patent of the
-ninth day of January, 1877, was legally issued and the said
patent and renewals thercof have been obtained legally and,
far from having been nuil ab, initio, the said patent has neyer
ceased to be, since the issuing thereof, and is stili in force,
vigor and effect, through the renewal of the l2th of iDecem-
ber, 1881, and as moreover declared by the Statute of 1883,
(46 Vie. cap. 19), and the said ju.dginent being henceforth
cancelled and set aside as aforesaid, is declared nuli and
void and of no effeet to ail legal intents and purposes, and
especially as regards the Tiers-opposants. And the Court,'proceding to render the judgment which ough to have been
rendered, doth dismiss the said suit ut law, writ and proce-
dures, with costs distraits ïo Messrs Lacoste, Globensky, Bi-
saillon & Brousseau, Attorneys for opposants.

LACOSTE & CO., Attorneys for Opposants.

COUR DE CIRCUIT.-JURIDICTION.-DEPENS.

COURi SUPÉRIEURE. Montréal, 20 Avril 1887.

Présent: MATHIIEU J.

BRUCHESI, vs. DENIS.
JuGÉ :Qu'à Montréal, dans les causes de $100 à $200, qui, avant le statut

de Québec de 1879, 34 Vic. ch. 4 sec. 9, étaient de la jurisdiction de la
de la Cour de Circuit, les délais d'assignations sont ceux de la Cour Su-
périeure; mais que le tarif des causes appelables de la Cour de Circuit
leur est applicable.
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JUGEMENT:

"Attendu que le Demandeur réclame du Défendeur par
son action qui a été signifiée au dit Défendeur le 25 juin
dernier, et qui était rapportable, et qui fût rapportée le 5
juillet dernier; une somme de $140;

" Attendu que le dit Defendeur a, le 9 juillet dernier. fait
une exception à la forme se plaignant que les délais d'assi-
gnation n'étaient pas suffisants, et qu'il a déposé avec la dite
exception à la forme une somme de $4.00;

" Attendu que le dix novembre dernier le dit Demandeur
a fait une motion demandant le rejet de la dite exception à
la forme, parce que le dépot fait lors de la production de la
dite exception à la forme n'était pas suffisant, et que, par
jugement du 10 Décembre, il a été réservé à adjuger sur
cette motion, en méme temps que sur l'exception à la forme
qui est maintenant soumise:

" Considérant que, par l'article 20 du Code de Procédure
Civile la Cour Supérieure connait en première instance de
toute demande ou action qui n'est pas exclusivement de la
juridiction de la Cour de Circuit ou de l'amirauté;

" Considérant que, par l'article 1054 du dit Code tel qu'a-
mendé par la section 9 du chapitre 4 des Statuts de Québec
34 Victoria, la Cour de Circuit n'a pas de jurisdiction appe-
lable dans les cités de Montréal et Québec, et qu'il résulte
des dispositions de ces deux articles tels qu'amendés, que la
Cour Supérieure, à Montréal, a jurisdiction en première ins-
tance dans les actions de $100 à $200;

" Attendu que le Demandeur s'appuie sur l'article 112 du
dit Code qui décrète que le plaidoyer contenant une exception
préliminaire, ne pourra être reçu, à moins qu'il ne soit ac-
compagné du dépot de la somme fixée par les règles de pra-
tique du tribunal, et sur la règle 32° des règles de pratique,
de la Cour Supérieure qui veut qu'aucune exception, à la
forme ne soit reçue, à moins que la partie offrant telle ex-
ception, ne dépose, avec icelle, dans les mains du protono-
taire, la somme de £2-1-8 pour chaque telle exception, pour
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répondre des frais de la partie . adverse, si telle ex-
ception est renvoyée, ou retirée dans la proportion de £0-1 1-8
au protonotaire, et £1-10 à l'avocat, et aussi sur l'article
21 du tarif des honoraires accordés aux avocats dans la Cour
Supérieure, par lequel il est accordé à l'avocat du Demandeur
sur toute exception péremptoire à la forme renvoyé une
somme de $8;

" Considérant, qu'en décembre 1870, une règle de prati-
lue a été faite et signée par dix juges de la Cour Supérieure

et promulguée, et que, par cette règle de pratique, il
est ordonné que, dans toutes poursuites, dans lesquelles la
somme ou la valeur de la chose réclamée s'élève ou excède
$100, mais n'excède pas $200, à être intentée dans la Cour
Supérieure, sous le statut de la province de Québec, passé
d:ins la 34e année du règne de Sa Majesté intitulé: " Actepour

amender certains articles du Code de Procédure Civile, en ce
"qui concerne la manière de procéder devant la Cour Supérieure
"et de Circuit; " les honoraires à être accordés aux avocats
et procureurs occupant dans les dites poursuites, et aussi
aux huissiers employés en icelles seront les mêmes que ceux
qui sont accordés, suivant les tarifs maintenant en force
dans les actions de la dite classe, dans la Cour de Circuit,
lesquels dits tarifs, dans les causes susdites sont par la dite
règle adoptés et constitués tarifs de la Cour Supérieure,
applicables aux cau-es susdites.

" Considérant que, par l'article 14 du tarif des honorai-
res des conseils, avocats et procureurs pratiquant dans la
Cour de Circuit, il est accordé à l'avocat du demandeur, sur
chaque exception à la forme déboutée, une somme de $4
dans les causes de au-dessus de $ 100;

Considérant que, par la règle 25 des règles de pratique
de la Cour <le Circuit, aucune exception péremptoire à la
forme ne doit être reçue, à moins que la partie offrant telle
exception ne dépose, avec icelle, dans les mains du greffier
la somme de £ 1-6-8, pour répondre des frais de la partie ad-
verse, si telle exception est renvoyée ou retirée, dans la pro-
portion <le £0-6-8 au greffier et 20 shelings aux procureurs;
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" Considérant que par la règle sus-mentionnée de décem-
bre 1870, les dispositions de la règle de pratique 25e de la
Cour de Circuit, et l'article 14 du tarif de la Cour de Cir-
cuit sont applicables à la cause actuelle et qu'il n'y a pas
lieu d'exiger du défendeur un dépôt plus élevé que celui
qu'il a fait;

" Considérant que la motion du demandeur est mal
fbndée.

" A renvoyé et renvoie la dite motion avec dépens dis-
traits à MM. St-Pierre. Globensky et Bussière, avocats du
défendeur ;

" Considérant que par l'article 75 du Code de Procédure
civile> dans les causes ordinaires de la Cour Supérieure, le
délai d'assignation est de dix jours intermédiaires, entre le
jour de la signification et celui fixé pour la comparution,
lorsque la distance du domicile du défendeur au lieu des
séances du tribunal, n'excède pas cinq lieues, et que, lorsque
la distance excède cinq lieues, le délai est augmenté d'un
jour, à raison de chaque cirf lieues additionnelles.

" Considérant que les délais d'assignation du défendeur
Emery Denis ne sont pas suffisants et que son exception à la
forme est bien fondée.

A maintenu et maintient la dite exception à la forme, et a
déclaré et déclare l'assignation du défendeur Emery Denis
illégale et nulle, et a renvoyé et renvoie l'action du deman-
deur, quant au dit défendeur Emery Denis, sauf à se pour-
voir, avec dépens distraits à MM. St-Pierre, Globensky et
Bussière, avocats du défendeur Emery Denis.

MiADoRE & BRUCH EsI, avocats du demandeur.
ST. PIERRE, GLORENSKr & BussIÈRE, avocats du défend£ur.
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RESPONSIBILITV 0F CORPORATION FOR DEFEC-TIVE ROADWAY IN WINTER.-DAMAGES AS
SOLATIUM FOR DEATH.

COURT 0F QUEEN'S BENCH, (Montreal, September 24th 1887.)

Goramn DoRioN, C. J., TÉssiER, CRoss AND CHURCLI, J. J.

CITY 0F MONTREAL & ZEPIIIRE LABELLE et ai.

HILD --. That a municipal corporation is liable for an accident resnlting
from their neglect to reniove the snow from a sireet in the centre of
a city and mucli frequented.

2. That da~mages as solatium dolonis may be allowed to the aduit
children of a parent killed by such accident, without proof of
special damage.

The facts of this case were briefly as follows.
On 3rd March, 1885, the father of the Plaintifsi, while

driving Up St. Sulpice Street in the City of Montreal, seated
on a load of grain which lie lad 1purchased, was by a suddesi
slipping of the sleigli from the road down to the sidewalk,
thrown against the wall of a building, and killed.

It was proved that the snow had accumulated in the
roadway and had not been removed during the winter, 8o
that the road was upwards of a foot higher than the side-
walk, slanting downwards thereto. The rond was narrow
and much frequented. On the otheî' hand, it appcared that
deceased knew the spot weIl. A coroner's inquest was held
and a ver'dict of accidentai death, with blame to no person,
was returned. The deceased was in the constant habit of
driving there. In fact lie had been to, the same place that
very morning. The accident occurred between 3 and 4
o' dock in the afternoon, the day being fine and clear.
The evidence of Mr. Lafrenière, oppoisite whose warehouse
the man was killed, that the street was in its usual winter
condition and that lie did not consider it unsafe, but several
other witnesses said the street was dangerous. In removing
the body of the deceased afteî' the accident, the steigli con-
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taining the corpse was nearly upset by the same cause. A
few days afterwards, the corporation removed the snow.

Upon this state of facts, the four children of deceased (the
wife being dead), sued for $5,000 damages. No proof of
Special damage was made.

The judgment of the Superior Court (Papineau, J.) award-
ed $1,000 damages. The text of the judgment is as fbllows:

JUGEMENT:

La Cour, après avoir entendu les parties sur le mérite de
cette cause, examiné la procédure et les pièces produites,
entendu les témoins des dites parties, et avoir délibéré.

" Consigérant que les demandeurs sont tous quatre enfants
et héritiers de feu Antoine Lab6lle, qui est décédé le ou vers
le troisième jours de mars 1885, par suite d'une chute de
voiture qu'il a faite sur la rue St Sulpice, dans la cité de
Montréal, la dite chute causée par le mauvais état de la
rue ;

" Considérant que la dite rue, au jour du malheur, était
depuis longtemps en si mauvais état qu'il a fallu le secours
de plusieurs hommes pour empêcher le cadavre du défunt de
rouler hors de la voiture qui l'emportait immédiatement
après son décès;

" Considérant qu'il était possible et même assez facile de
tenir la dite rue dans un état convenable et passable pour le
trafic relativement considérable qui s'y fait, et que la cor-
poration défenderesse ne l'a pas tenue dans cet état conve-
nable le jour en question, ni les jours précédant la mort du
dit defunt, et qu'elle est responsable envers les dits deman-
deurs;

" Considérant que les Demandeurs ont droit à avoir une
certaine somme d'argent par forme de consolation et soula-
gement de la peine et du chagrin que leur a causés la perte
Prématurée de leur père, la Cour fixe cette somme à mille
dollars courant, à partager également entre les quatre
Demandeurs, et condamne en conséquence la Défenderesse
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à payer aux Demandeurs la dite somme de mille piastres,
avec intérêt de la date du présent jugement, et les dépense
distraits à Mtre Stephens avocat des Demandeurs.

From this judgment, the Corporation appealed.
Boy Q. C.!, for appellauts, after argument upon the facto,

submitted that there was no proof of actual da-m,,ge8 and no
case for damages in solatium doloris. He cited : Dict. des
arrêts, vol. 1, VO. "lblessé " P. 94; Bouvot, vo. "lblessé "
quest. 2 ; Dict. des Arrêts, vol. 2, Aug. l3th 1870, Vo.,
"ldommatges " p. 731 ; 3 journal des audiences, p. 985;
journal des débats, Ap. 11 th 1865;- re bilt (Adm) & Lau-
cash. & Yorks iRailway Co.. iLondon Times, Law Report,
Dec. 25th, 1860, 6 L. C. J., p. 60); Ravary, vs. G. T. R. Co.
1 L. C. J., p. 280;- Revaux & Jacksýon, 13 L. C. f., P. 170.

&tephens, contra, cited Higgins v. Corporntion of the
Village of Richmond, 17 L. C. J. 246 ; Smith on Negligence,
pp. 47 and 97 ; Hay on Negligence, p. 21.5; Harrison on
Municipal Corporations, pp. 480 and 483.

The Court of Appeal confirmed the judgmient below (Cross
J. dissenting.)

Roy' Q. C. Attorney for 4ppellants.
C. H. STEPIIENS, Att oraeyfor Bespondents.

GAG E.-SAISIE.

COUR DE CIRCUIT. Montréal, 23 Avril 183..

I>réSent: MATHIEU .1.

.JOSEPH FOII7EH, vs LENA M. HEBERT, et ai &,JACOB HIItST, et
ai, tiers-saisîs.

J t7u Que le gage peut être saisi, entre les mai ns du créancier nanti, pet
les autres créanciers du déditeur commun, quanld même il apparaîtrait
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que la saisie et la vente du gage, par le payement des frais du saisissant
qui sont préférés au gage, mettraient en péril la créance du gagiste. (1)

Attendu que, par sa déclaration faite, le 1er avril 1886, le
tiers-saisi, Nathan Philips, a déclaré qu'il avait entre ses
mains, appartenant à la défenderesse, Lena M. Hébert, les
effets suivants : " One silk dress, one garnet plush dress,
one fur collar and pair of fur cuiffs in plucked otter," de la
valeur d'environ $50, sur lesquels il avait avancé, comme
Préteur sur gage, la somme de $2 ).50 ;

Attendu que, le 2 avril 1886, jugement fut rendu, par
cette Cour, ordonnant au dit tiers-saisi, de remettre à l'huis-
sier chargé du bref d'exécution en cette cause, sous quinze
jours de la signification du jugement, les dits effets mobiliers
afin qu'ils soient vendus, et que, sur le produit, après déduc-
tion des fiais encourus dans la dite cause et, sur la sairie-
arrêt, savoir une somme de $43.80, le dit tiers-saisi soit payé
de la dite somme de $29.50 qu'il a avancé sur icelle, comme
susdit, ainsi que de l'intérêt, sur cette somme. plus trente
centins pour timbres mis sur sa déclaration comme tiers-
saisi, et le surplus, s'il y en a, payé au demandeur ;

"Attendu que, le 19 avril 1886, le dit tiers-saisi a pré-

(1) Les choses données en gage peuvent être saisies par un autre créancier
du débiteur; sauf le droit du gagiste d'être payé par préférence sur le prix.
Pigeon, Comm. du Cod. de Procé. tome 2, p. 153 ; Chauveau, Journal des
av. t. 4. p.115 et Lois de la procédure, q. 1690 quinquies ; Roger, Saisie-
Arrêt, N. 243 ; Troplong, N. 458 ; 4 Aubry et Rau, sec. 434, p. 711 :
Pont, N. 1185 ; 7 Boileux, 6e édition, sur art. 2078, p. 135 ; S. 1835,1,155.

Cependant la saisie pratiquée par un créancier sur des objets donnés en
gage par le débiteur à un autre créancier, peut être annulée, lorsque les
objets donnés en gage n'excèdent pas la valeur de la créance qu'ils garantis -
sent, et lorsque le saisissant n'a ni désintéressé ni même offert de désinté-

aser le créancier gagiste. Cass. 31 juillet 1832, S. 32, 1, 490. Chauveau,
le. cit. critique cet arrêt. Au contraire, Troplong, N. 459 et Roger, ubi
suP. l'approuvent par ce motif que les créanciers avaient vendu et perçu le
Prix, sans désintéresser le gagiste, V. aussi Pont N. 1186.

Dans la cause de Beaudry vs Lepine, et Cowan, Tiers saisi, C. S. Montréal
15 mars 1882, Torrance J. 5 L. N. p. 103, il a été jugé qu'un prêteur sur
gage, dont les effets qu'il a en gage sont saisis par un tiers, a droit d'exiger
avant de remettre les effets, caution qu'il sera payé, par la vente, du mon-
tant de sa créance, en principal, intérêt et frais.
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senté une requête, alléguant que le jugement n'était pas con-
forme à sa déclaration, et demandant à ce qu'il soit ordonné
que le requérant, tiers-saisi, serait payé de la dite somme de
$ 29.50, et de l'intérêt sur icelle, avant d'être contraint de
remettre les dits effets;

" Attendu que le demandeur a contesté cette requête, pré-
tendant qu'elle ne pouvait être reçue et que le jugement
du 2 avril 1886 est conforme à la loi;

" Considérant que le débiteur reste, jusqu'à l'expropria-
tion, propriétaire du gage, conformément à l'article 1972 du
Code Civil, et que le gage n'est qu'un dépôt entre les mains
du créancier conformément à l'article 1970 ;

" Considérant que, puisque la chose donnée en gage fait
partie des biens du débiteur commun, elle peut ê rre saisie,
par les autres créanciers, conformément aux dispositions
des articles 2092 et 2093 du Code Civil, et 553 du Code de
Procédure Civile;

" Considérant qu'il est bien vrai que le droit résultant du
gage est un droit légitime de préférence; mais le privilège
ne s'étend pas jusqu'à interdire aux autres créanciers la fa-
culté de saisir l'objet livré; il se réduit à assurer un droit de
priorité sur le prix, conformément à l'article 1994 du Code
Civil, et à l'article 610 du Code de Procédure Civile, lesquels
articles constatent que d'autres créances peuvent être préfé-
rées à la créance du gagiste;

" Considérant que le créancier gagiste a dû s'attendre à
la vente de la chose engagée; et, peu lui importe, dès lors,
que cette vente soit provoquée par d'autres créanciers;

" Considérant qu'il est bien vrai que le propriétaire du
gage, conformément à l'article 1975 du Code Civil ne
peut en réclamer la restitution qu'après avoir entière-
ment payé la dette, en capital, intérêt et frais, mais il ne
s'en suit pas que l'accomplissement de cette obligation soit,
pour le poursuivant, un préalable indispensable à la saisie
qui fut pratiquée, puisque le gage ne confère au créancier-
gagiste qu'un droit de préférence, sur les autres créanciers;

" Considérant que le droit de rétention n'est réglé par l'ar-
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ticle 1975- qu'au point de vue des rapports du créancier et du
débiteur, et que les textes gardent un silence absolu sur les
rapports du créancier avec les autres créanciers du débi-
teur commun;

" Considérant qu'il résulte des considérations ci-dessus que
le gage peut tre saisi, et que le créancier gagiste doit,
comme tous autres, procéder à la contribution, dans les dé-
lais fixés, sous peine de forclusion et de déchéance;

" Considérant que les dispositions ci-dessus mentionnées
de la loi ne sont pas affectés par les dispositions de la sec-
tion 10 du chapitre 61 des Statuts Refondus du Canada qui
sont reproduites dans la section 2 du chapitre 128 des Sta-
tuts Révisés du Canada, l'acte concernant les prêteurs sur
gage;

" Considérant que, par l'article 1994 du Code Civil, et les
articles 605, 606, 607, 608, 609, et 610 du Code de Procé-
dure civile les frais de justice sont préférables à la créance
du gagiste ;

" Considérant que le projet de jugement que l'on demande
à faire corriger a fait une application correcte de la loi, en
ordonnant que les frais du Demandeur seraient payés
d'abord, et ensuite la créance du gagiste, et qu'il n'y a pas
lieu de le modifier, en autant que le Demandeur peut y être
concerné ;

" Considérant que la requête du dit Requérant est mal
fbndée.

" A renvoyé et renvoie la dite requête, avec dépens.
DoWNIE & LANCTOT, avocats du Demandeur.
JAs. CRANKSHTAW, avOcats du Tiers-Sasi.
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CORPORATION MUNICIPALE.-REGLEMENTS.-
EGOUTS.

COUR SUPERIEURE (EN RÉVIoN)

Montréal, 31 Octobre 1887.

Prseni8 : .JOHNsON, J., TAsCHEREAU, J., (dissident) MATHIBUi, J.

LA CORPORATION DU VILLAGE DE ST-GABRiIEL, vs. JOHN
S. KNOX, es-qualité.

JuGÉ : Qu'une corporation municipale qui fait faire des égoûts, aux frais de
la Corporation, dans une rue, sous les dispositions de l'art. 546, C. M.,
ne pèut en recouvrer le montant des propriétaires longeant la rue, sous
les dispositions d'un règlement à cet effet, qu'en faisant un rôle de per-
ception, conformément aux arts. 954 et suivants, C. M.

MATHIEU J.-Robert Knox était propriétaire de certains
immeubles, dans la paroisse de Montréal. Ces immeubles
sont aujourd'hui dans les limites du village St Gabriel qui a
été érigé en Corporation Municipale, en 1875. Il y a plus
de vingt ans, Robert Knox divisa ces terrains en lots à bâtir.
et il y traça des rues. Une de ces rues portait le nom de
Hibernia.

Le 12 avril 1880, le conseil municipal du dit village de
St Gabriel, agissant sous les dispositions du Code Municipal
de la Province de Québec, adopta un règlement contenant
les dispositions suivantes, relatives à la construction de cer-
tains égoûts à être construits dans les limites de la dite mu-
nicipalité.

" Whereas it is necessary, for the benefit and advantage
of the inhabitants of this municipality, to provide for the
supply of pure water to all the houses, buildings, manufacto-
ries and shops, and for the protection against fire, and, also,
to assist in the building of sewers and drains, in the streets
of the Village, and, also, for the costs of maps and plans of
the territory ofthe said municipality, and, for these purposes,
it is necessary to effeet a loan, and to issue bonds or deben-
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tures, to the amount of sixty five thousand dollars, to be
applied to the following purposes, namely:".........

" A further sum of $15,000 for the purpose of assisting
in building sewers and drains, in the diffèrent streets of
the Village St Gabriel The said money shall be expended
in the following manner, to wit: When a petition duly
signed by a majority of the ratepayers and proprietors, on
any street, shall be presented to the Council of the Munici-
pality of the Village of St Gabriel, praying that a sewer
or drain shall be built in said street, this Council may grant
said petition, and order the building of such sewer or drain,
in the manner and size thought proper by the council, and
the cost thereof shall be apportioned as follows: When the
size of the drain or sewer does not exceed 3 feet by 2 feet,
the proprietors of said street shall pay two thirds of the
total costs of said drain, to be paid according to the provi-
sions of the M. C., and the corporation of the Village of
St Gabriel shall pay one third of the costs, oui of the said
loan for drainage purposes ; and when, in the opinion of
the said Council, it is necessary for a drain to exceed the
size of 3 feet by 2 feet, the proprietors on said street shall be
liable for two thirds of the costs of a drain 3 feet by 2 feet,
and the corporation shall pay the balance of the cost of said
drain. "

Ces dispositions sont les seules contenues au dit règle-
ment ayant rapport aux canaux d'égout.

Ce règlement fût approuvé par les électeurs municipaux
du dit village de St-Gabriel, le 5 mai 1880. Après la passa-
tion de ce règlement, et son approbation par les électeurs
municipaux, comme susdit, une requête fût faite, conformé-
ment au règlement, signée par la majorité des contribuables
et propriétaires de la rue Hibernia, demandant qu'il fût fait
un canal ou égoût dans la dite rue, 'et déclarant qu'ils se con-
formeraient aux obligations établies par le dit règlement

Subséquemment, quatre autres requêtes semblables furent
faites, par la majorité des propriétaires des rues Grand
Tronc, Charron, St-Antoine et Centre, demandant la con-
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tction de canaux dans les dites rues, conformément au dit
règlement.

Le conseil du dit village de St-(Gabriel décida de faire les
canaux dans ces cinq rues, comme cela lui était demandé
par les dites requêtes, et, dans le eouis de l'année 1883, il
fit construire ces canaux.

Par son action, la demanderesse réclame du défendeur la
somme de $277-14, étant sa part du coût du dit égoût sur la
rue Hibernia. Elle allègue, (tans sa déclaration, que la pro-
portion du coût de l'égoût, dans la dite rue Hibernia, qui
doit étre payée par les propriétaires, est de $3,253; que les
propriétaires d'immeubles ayant front sur la dite rue, sont
en conséquence devenus débiteurs de la demanderesse, tant
en vertu de la loi municipale qu'en vertu du dit règlement ;
que le défendeur, ès-qualité, était, à l'époque des dits travaux,
et est encore propriétaire de certains immeubles situés sur
la rue Hibernia, et que, comme tel, il est obligé de payer
à la demanderesse, conformément à une répartition faite
suivant la loi, entre les dits propriétaires ayant des lots sur
la rue ilibernia, sa part proportionnelle des deux tiers du
coût total du dit canal, laquelle s'élève à $277.14.

Le défendeur a plaidé, à cette action, d'abord, par une dé-
fense en fait.

Par un deuxième plaidoyer, le défendeur allègue que la
rue Ilibernia mentionnée dans la déclaration de la deman-
deresse n'est pas une rue publique, mais qu'elle est la pro-
priété du défendeur; que la demanderesse n'a jamais eu de
titre à cette propriété, ni du demandeur ni de ses auteurs, et
qu'elle ne l'a pas expropriée non plus.

Par un troisième plaidoyer, le défendeur allègue que le
dit règlement est ultra vires, et qu'il est illégal, en ce qu'il
n'indique pas le mode de construction du dit égoût, et la ré-
partition du coût d'icelui sur les propriétaires intéressés à
cet égout, et que la demanderesse n'était pas autorisée par
la loi à construire cet égout, comme elle l'a fait, et à en faire
payer le coût ou aucune partie du coût aux propriétaires
longeant la dite rue.

482



CORPORATION DU VILLAGE DE ST-GABRIEL C. KNOx 483

Par un quatrième plaidoyer, le défendeur plaide que la
demanderesse n'a pas fait construire le dit égoût de la rue
Hibernia oéparément des quatre autres, et qu'elle n'a pas
tenu un compte régulier du coût du dit égout, séparé des
autres égouts ; qu'elle n'a pas fait de répartition du coût du
dit égout, sur les propriétaires, et que le taux chargé est
excessif; qu'en établissant le coût à être payé, par les pro-
priétaires, la demanderesse a déduit la largeur des rues tra-
versant la dite rue Hibernia, tandis que l'étendue des ca-
naux traversant ces rues devrait être chargée à la corpora-
tion demanderesse seule ; que, de plus, la demanderesse
charge, dans son compte, pour des gouttières qui n'appar-
tiennent pas à la rue Hibernia, mais aux rues qui la tra-
versent.

La demanderesse a répondu, au deuxième plaidoyer, que
la rue Hibernia est une rue publique, sous son contrôle.
Après la preuve faite, la Cour Supérieure, à Montréal, Papi-
neau J., renvoya l'action de la demanderesse, le 31 mars
1887, par le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considérant que la demanderesse poursuit le défendeur,
ès qualité, en recouvrement de deux cent soixante-dix sept
piastres et quatorze centins, étant la part du défendeur pro-
portionnée au front de ses immeubles, sur la rue Hibernia,
dans les deux tiers du coût d'un canal souterrain d'égout de
deux pieds par trois, qu'elle a fait construire, dans la dite
rue Hibernia, en vertu d'un règlement portant numéro
vingt-trois, passé par le conseil municipal du dit village, en
l'année mil huit cent quatre-vingt, lequel canal d'égoût a étié
demandé par requête d'une majorité des propriétaires d'i-
meubles, sur la dite rue Hibernia, alléguant que la part du
défendeur, dans le ooût total du dit égoût, a été constatée
par une répartition suivant la loi ;

" Considérant que le Défendeur a plaidé, entre autres
choses, que la Demanderesse n'a pas droit d'action contre lui,
parce que le canal d'égoût en question a été fait sur une rue
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dont la propriété est encore au défendeur, que le règlement
invoqué par la Demanderesse n'est pas conforme à la loi mu-
nicipale, en ce qu'il n'y est pas pourvu au mode de cons-
truction du canal d'égoût, ni au mode d'en répartir le coût
sur les constribuables, et que la municipalité n'est pas auto-
risée par la loi, à faire un règlement, tendant à faire suppor-
ter le coût ou une partie du coût d'un canal d'égoût, par les

propriétaires de terrains bordant la rue sous laquelle il est

fait ; que, non seulement, la demanderesse n'a pas ordonné
la confection du canal et la répartition du coût du canal,
suivant la loi, mais qu'elle a chargé au défendeur plus qu'elle
n'avait le droit de lui charger, en supposant que le canal
aurait été fait régulièrement et que le coût en aurait été ré-
parti, suivant la loi ;

i Considérant qu'il est prouvé que le terrain de la rue

Hibernia est encore la propriété du défendeur, ès-qualité,
quoique cette rue puisse être considérée un chemin munici-
pal, aux termes de l'article 749 du Code Municipal, et que le
défendeur est encore assujetti à l'obligation d'entretenir ce

chemin. quoiqu'il ait offert à la Demanderesse de lui céder la
propriété du terrain de ce chemin et de certains autres che-
mins dans la dite municipalité ;

" Considérant que le canal en question n'a pas été fait sui-
vant un règlement ou un procès-verbal prescrivant son
mode de construction, et que le coût n'en a pas été réparti
suivant les dispositions du Code Municipal, et que la Deman-
deresse n'est pas bien fondée, par conséquent, dans la pré-
sente demande ;

" Déboute la Demanderesse de son action, avec dépens dis-
traits à l'avocat du Défendeur."

Comme on le voit, le premier motif de ce jugement est
que le terrain de la rue Hibernia est encore la propriété du
Défendeur, ès-qualité, quoique cette rue puisse être considérée
un chemin municipal, aux termes de l'art. 749 C. M. Cette
rue a été ouverte à la circulation du public depuis près de
trente ans. Avant d'être érigé en municipalité, le village de
St. Gabriel faisait partie de la paroisse de Montréal, et la
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rue Iibernia était sous le contrôle de cette dernière. Elle
était alors clôturée et séparée des terrains voisins, et les pro-
priétaires longeant cette rue entretenaient la partie d'icelle
qui se trouvait devant leurs propriétés respectives. Après
l'érection en municipalité, en 1875, du territoire qui consti-
tue aujourd'hui le village de St. Gabriel, la rue passa sous le
contrôle de la Demanderesse qui y fit des améliorations, et y
fit construire l'égoût en question. Il ne paraît pas que jamais
le droit de la Demanderesse à cette rue lui fut contesté. Il
est vrai que le terrain de cette rue faisait autrefois partie de
la propriété de l'auteur du Défendeur, et qu'il n'y a jamais
eu d'acte de donation ou de cession de cette propriété à la
demanderesse. Il paraît môme que la Demanderesse avait
fait préparer un acte de cession du terrain de cette rue ;
mais cet acte n'a jamais été signé. Dans tous les cas, depuis
au delà de vingt ans, il est bien prouvé que la rue a été
ouverte au public, sans empêchement aucun, et que les cor-
porations municipales en existence, dans le territoire, avaient
le contrôle de la rue.

Par l'art. 749 C. M., les terrains occupés comme chemin,
par simple tolérance du propriétaire, sont des chemins mu-
nicipaux, s'ils sont clôturés de chaque côté ou autrement
séparés du reste du terrain et ne sont pas habituellement
fermés à leur extrémité.

La rue iHibernia était clôturée de chaque côté, et elle était
séparée du reste du terrain ; elle n'était point non plus fer-
mée à ses extrémités. C'était donc un chemin municipal.
D'ailleurs, le iDefendeur admit dans son factum, et le juge-
ment de la Cour Supérieure le déclare aussi que cette rue
était un chemin municipal dans le sens de l'article 749.

Par les arts. 475, 544 et 545, C. M., le conseil municipal
de la Demanderesse avait le droit d'obliger les proprié-
taires de terrains situés sur la rue Hibernia, qui était un
chemin municipal, comme nous venons de le voir, à faire et
à entretenir des canaux souterrains vis-à-vis de leur pro-
Priété respective, et par l'art. 546, il avait le droit de déter-
miner la manière de faire ou d'entretenir ces canaux. et
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même les faire aux trais de la corporation, ou par une répar-
tition sur partie de la municipalité.

Ces articles ne font pas de distinction entre les chemins
municipaux existant par la simple tolérance du propriétaire
et ceux construits en vertu d'un procès-verbal ou d'un règle-
ment. Ils autorisent le conseil à obliger les propriétaires
de terrains situés sur un chemin municipal quelconque, à
faire et à entretenir des canaux sousterrains vis-à-vis leurs
propriétés respectives, à déterminer le mode de faire ou d'en-
tretenir ces canaux, et même les faire aux frais de la corpo-
ration ou par répartition sur une partie de la municipalité.

Je considère que le conseil municipal du 'village de St
Gabriel avait le droit de passer le règlement qu'il a passé,
pour construire un égoût dans la rue Hibernia qui est un
chemin municipal dans le sens des arts. 749, 544, 545 et 546,
C. M.

Le jugement déclare que le canal en question n'a pas été
fait suivant un règlement ou procès-verbal prescrivant son
mode de construction, et que le coût n'en a pas été réparti
suivant les dispositions du Code Municipal.

Il est vrai que, par les dispositions des articles 545 et 546
c. M., tout conseil local peut faire un règlement, pour déter-
miner la manière de faire ou d'entretenir des canaux sous-
terrains, et le règlement en question n'a pas indiqué la ma-
nière de faire le canal de la rue Hibernia. Mais par l'art.
698 C. M., le Défendeu.r pouvait demander la cassation de ce
règlement. pour cause d'illégalité, et il ne parait pas l'avoir
fait.

"Par l'art. 708, le droit de demander la cassation d'un rè-
glement se prescrit par trente jours, à compter de l'entrée
en force de tel règlement, et par l'art. 705, toute taxe, con-
tribution ou obligation imposée, par un règlement, sujet à
être cassé, et échue avant la cassation du règlement est exi-
gible nonobstant la cassation de tel règlement, si la requête
sur laquelle a été prononcé la cassation n'a pas été présentée
à la cour, dans les trois mois après l'entrée en vigueur du
règlement. Le règlement a été passé le 12 avril 1880, et l'ac-
tion n'a été intentée que le 21 mai 1884.
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Le Défendeur n'ayant pas demandé la cassation du règle-
ment dans les délais voulus par le Code Municipal, il s'en
suit que le règlement est exécutoire. Je ne puis donc approu-
ver cette partie du second motif du jugement qui dit que le
canal en question n'a pas été fait suivant un règlement pres-
crivant son mode de construction.

Mais ce deuxième considérant va plus loin, et dit que le
coût n'en a pas été réparti suivant les dispositions du Code
Municipal.

En effet, aucune répartition n'a été faite, conformément à
la loi, seulement le conseil a fait par une résolution, une di-
vision du montant à charger à chacun des propriétaires,
mais seulement pour les fins de la collection, et spécialement
pour la poursuite en cette cause.

Par l'art. 954 C. M., il est du devoir du secrétaire-trésorier
de tout conseil local de faire un rôle général de perception
chaque année, dans le mois d'octobre, ou en tout autre temps
fixé par le conseil. Il doit aussi faire un rôle spécial de per-
ception chaque fois qu'une taxe spéciale a été imposée, après
la confection du rôle général de perception, ou chaque fois
qu'il en reçoit l'ordre du conseil.

L'art. 955 indique ce que le rôle de perception doit con-
tenir.

L'art. 960 oblige le secrétaire-trésorier, après avoir com-
plété le rôle de perception, à donner avis public, par lequel
il annonce que ce rôle a été complété et est déposé à son bu-
reau, et requiert toutes les personnes sujettes au paiement
des taxes, d'en payer le montant à son bureau dans les vingt
jours qui suivent la publication de cet avis.

P'ar l'art. 961, à l'expiration du délai de vingt jours, le
secrétaire-trésorier doit faire la demande du paiement de
toutes les taxes ou sommes de deniers portees au rôle de per-
ception et non encore perçues, aux personnes obligées de les
payer, en leur signifiant ou faisant signifier un avis spécial
à cet effet, accompagné d'un état détaillé des sommes dues
par eux.

Par l'art. 962, si, après les quinze jours qui suivent la de
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mande faite en vertu de l'art. 961, les sommes dues par les
personnes inscrites au rôle de perception, n'ont pas été
payées, le secrétaire-trésorier peut les prélever avec dépens,
au moyen de la saisie et vente de tous les biens-meubles et
effets de telles personnes trouvées dans la municipalité.

Par l'art. 951, le paiement des taxes municipales peut être
également réclamé par une action intentée au nom de la
corporation, devant un juge de paix, devant la Cour des
Commissaires, pour la décision sommaire des petites causes,
en la paroisse ou municipalité, s'il y en a une, devant la
Cour des Magistrats ou la Cour de Circuit du Comté ou du
District, tant contre les absents de la municipalité que contre
les personnes présentes.

Toutes ces dispositions font voir que le rôle de perception
est absolument requis, afin de pouvoir exiger le paiement
des taxes.

Dans ce cas-ci, il n'y a pas eu de rôle de perception fait,
conformément aux dispositions ci-dessus mentionnées du
Code Municipal, et je considère que, pour ce motif, et pour
ce motif seul, le jugement de la Cour Supérieure du 31 mars
1887 doit être confirmé.

Le défendeur dit de plus que le coût de ce canal ne peut
être réparti sur les propriétés longeant la rue, en proportion
du front de ces propriétés ; mais que le coût doit être réparti
sur les propriétaires, suivant la valeur de leur propriété, et
il cite les arts. 937, 942 et 821 C. M.

Par l'art. 937 C. M., les taxes municipales imposées sur
les biens imposables d'une municipalité, doivent être répar-
ties, et par l'art. 942, toutes les taxes municipales imposées
sur des biens imposables, doivent être réparties avec justice.
d'après le rôle d'évaluation en force, sur tous les biens assu-
jettis au payement, (le ces taxes, à proportion de leur valeur
imposable.

Par l'art. 821, il est aussi décrété que la contribution de
chacune des personnes assujetties aux travaux des chemins,
en vertu d'un procès-verbal ou d'un acte de répartition, est
basée sur la valeur des biens imposables:à raison desquels il
y est assujetti, tels que portés au rôle d'évaluation en force.
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"Lorsqu'un rôle de perception sera fait conformément à la
loi, il sera alors du devoir du conseil de répartir le coût de
ce canal, conformément aux dispositions du code.

TASCHEREAU J., dissentiens.-" Comme mes honorables col-
lègues viennent de l'expliquer, nous sommes tous d'avis que
les premiers considérants du jugement a quo doivent être
mis de côté et ne sauraient justifier le renvoi de l'action. Et
je concours pleinement dans ce qui a été dit à ce sujet par
Mes collègues.

"Mais je diffère d'avec eux quant au dernier consdérant qui
se lit comme suit : " Que le coût du canal en question n'a
pas été réparti suivant les dispositions du code municipal. "

" Après un examen approfondi des diverses dispositions du
Code Municipal qui régissent la matière, et après comparai-
son des articles 526, 527, 528, 544, 546, 705, 794, 812, 814,
821, 885, 954 et 955 du dit code, j'en suis venu aux conclu-
sions suivantes :

" Io Un procès-verbal n'est requis que dans les cas prévus
par les articles 526 et 527, c'est-a-dire lorsqu'il s'agit de la
construction, de l'entretien, de l'élargissement ou détourne-
ruent de chemins publics et de ponts. Un règlement (et
quelquefois même une simple résolution) suffit dans les
autres cas (art. 544, 545, 516) ;

"20 L'acte de répartition n'est nécessaire que lorsqu'il y a
un procès verbal (articles 812, 814, 526, 527. 794) ;

"30 Dans l'espèce, l'inutilité d'un acte de répartition était
évident. Le règlement lui-même détermine que les proprié-
taires contribueront à raison du front de leurs propriétés
respectives. C'est là une véritable répartition. Le coût du
canal et ses dimensions étant connus, les propriétaires savent
suffisamment ce qu'ils ont a payer ;

"4 Le règlement en question, contenant comme je viens
de le dire, une véritable répartition, ne pouvait plus être
attaqué par le défendeur qui était en dehors des délais pour
en faire prononcer la cassation (article 705) ;

"50 Cette contribution des propriétaires d'une rue dans le
cOût des travaux ordonnés par le conseil n'est pas une taxe
spéeiale qui requiert la confection d'un rôle de perception,
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aux termes des articles 954 et 955. Ce rôle de perception
(bien distinct de l'acte de répartition) n'est requis que pour
constater le montant des taxes payables par chaque contri-
buable d'après la valeur de ses biens-fonds imposables.

" Dans l'espèce, la valeur des biens-fonds n'est d'aucune im-
portance. C'est le front des propriétés qui règle la contribu-
tion de chacun, d'après le règlement passé par le conseil,
dans la discrétion qui lui est laissé à cet égard par les articles
544, 545 et 546 ;

" 60 Aucun procès-verbal et aucun acte de répartition ou de
perception n'étant requis, la corporation avait l'action ordi-
naire pour exiger du défendeur sa contribution, fixée et dé-
terminée par le règlement;

" Pour ces raisons, je suis d'opinion que le dernier considé-
rant de la cour Inférieure devrait partager le sort des autres,
déjà mis de côté, et que la demanderesse devrait avoir gain
de cause sur tous les points, mais mes savants collègues pen-
sent différemment, et le jugement va être confirmé pour la
dernière raison qui s'y trouve invoquée."

Voici le jugement de la Cour de Révision

JUGEMENT.

La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats
respectifs, sur la demande du Demandeur pour faire reviser
le jugement rendu par la Cour Supérieure dans et pour le
district de Montréal, le 31e jour de mars 1887, et après avoir
examiné le dossier et les procédures en cette cause, et sur le
tout murement délibéré;

" Sans adopter les motiI du dit jugement, excepté celui qui
déclare que le coût de l'égoût y mentionné n'a pas été réparti
suivant les dispositions du Code Municipal; a confirmé, et
confirme le dit jugement du 31 mars dernier 1887, avec dé-
pens contre le demandeur.

GEOFFRION, DORION, LAFLEUR & RINFRET. avocats de la
Demanderesse.

DUNLOP, LYMAN & MACPHERSON, avocats <lu Défendeur
ès-qualité.
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CAUSES REUNIES.-DEPENS.-TAXATION.

COUR SUPÉRIEURE. (EN RÉVISION).

Montréal, 5 Novembre 1887.

Préseuts: JouxsoN J., TASCHEREAU J. et MATHIEU à.

WILLIAM B. IAMBE, es-qual., vs. LA COMPAGNIE D'ASSURANCE
CONTRE LE FEU DE LA CITÉ DE LONDRES.

JUGÉ: Que, lorsque plusieurs causes de première classe, à la Cour Supérieure,
où la même personne est demanderesse, sont réunies, après qu'un plai-
<loyer au mérite a été produit, dans l'une de ces causes, et une déclara-
tion, dans chacune des autres, que le Défendeur entend plaider les
mêmes moyens que ceux invoqués par le Déendeur qui a plaidé, et que
des jugements séparés sont rendus, dans chacune des causes, comme
dans des causes constestées, le procureur du Demandeur aura droit dans
chaque cause, è l'honoraire de $60.00 porté par l'article 10 du tarif des
honoraires accordés aux avooats dans la Cour Supérieure.

En septembre 1882, le demandeur, en sa qualité de per-
cepteur du revenu, intenta, dans la Cour Supérieure, à Mont-
réal, trente huit actions, contre différentes companies d'as-
surance, au nombre desquelles étaient la défenderesse, pour
recouvrer d'elle le montant de la taxe imposée par le statut
de Québec, de 1882, 45 vie. ch. 22. Après le rapport des
brefs, une des défenderesses, la compagnie d'assurance dite
North British & Mercantile Fire & Life Insurance Company
a plaidé au mérite, alléguant, en résumé, l'inconstitutionalité
du dit statut.

Les autr2s défenderesses, à part la .North British & Mer-
cantile Fire & Life Insurance Company, produisirent, cha-
cune, dans leur cause respective, la déclaration suivante :

" La défenderesse par les présentes demande acte de la
déclaration qu'elle fait maintenant, que la défense à cette
action est semblable et basée sur les mêmes moyens et rai-
sons que ceux allégués dans le plaidoyer à être produit, dans
la poursuite No. 339 où William B. Lambe, ès-qualité, est

491



492 LA RLEVUE LÉGALE

demandeur, et The North British & Mercantile Fire & Lifiè
Insurance Company, est défenderesse, maintenant pendante
devant cette Cour."

Après la production de cette déclaration, dans chaque
cause, comnme sus dit, une motion flùt faite, dans la cause ci-
dessus No. 339, que les trente sept causes fassent reunies,
avec la cause contre la compagnie d'assurance dite Northt
British & Mercantile Fire & Jiftè Insurance Company. Sur
cette motion, le jugement suivant fût rendu, par la Cour
Supérieure, à, Xontréa1 le !) llvrier 1883, Papineau .

J1UGEMENT'

X6. ;339 lViila. B. liallbe, èsqa.d, v. iYw iVorth Bri-
tis S hiat/'Pre & LJfe Insurance Uonpany.

No 2541; fLambe, ès-quai, rs. T/e Traiieilers Life and ar-
calent Assurance Conipan.y.

-No. 2545 lanibe ès-quai., v)s. T/e Phtoeixl*, Pire Insurance
(Conpany of London.

o. 318 Lanibe ès3-quiai., vs. T1ne London Assurance (lorpo-
(Iftion.

iVô. 322 ILainbe ?sqvi., v. T/e Sovereqo. Pire Insurance
(!oînpanýy.

AT0. 2558' Iaun vsqa. v. The Northern -Vrce(Own-

pany.
iVo. 341 Jiainide es, quai., vs- Pf/w Seîie. npiriai Fire

lif su-aince (',oînpain!/.
37o. 351 Lanite ès-qjuai., vs. The (2ueen Insurance Goinpan.
À.V. 2540) Lamjbe es-quai.. rvs. The Etna Life !nsurance

(1ompangi.
2W>. 253(; Ianibe ês-qjuai., vs. 71he (Y/tizen Insurance loint-

pany.
ïVo. 254 i fLanbe ?s-quai., vs. i'hw Phoenix Insurance (,bmr-

PaIIflY of _Brooldi1 n.
NoÔ. 21 l'à Laïnbe èquivs. The Scottish Union & Mational

Insurance Conpany.
No. 2115 Lamibe ès-qutai., os. The (lonfederatian L.ife Asso-

ciathon of (laneuia.
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îVo. 255 I ISwbe s-ui.vs. Jnion Multual Life Jusurance
<Ompany.

NVo. 257o J) ambe ès-quai., vs. The Liondon &' LancoeShire I<ire
'flsurance Company.

NIo. à7V> Lambe ès-quai. vs. The Suit IMfé Assurance (ýo7?P-
JQ.ny of Canada.

,Vo. 209 t Laml.e è-uivs- The Pire Standard Insurance
C!ompany.

!Vo. 2094 Laînte ès-quai.. vs. T'he 1-oya( Insuranee (Yonanq
'-?t lingland.

No. 2122 Lanibe ès-quai., vs. Thte British, ,ierie(issu
r(Ince CYompany.

iMb. 254.1 Lamie è.s-qual... vs. T/e Liverpool, ,Yj'ndon and(
<Îlobe Fi'n and Life Ins-urance C.ornpaYýy.

XV0. 2119 Lam>e ès-quai., vs. The (Pity of' Lomdon Pire luè-
,,uraii ce (Joînpanýq.

iVo 2 I 2 Lambe ès-quai vs. The (one liUin.su
Cau. ompany.

No. 31l3 Larnie ès-quai., rs. ThI'/lardtford Pire lusurance
Comnpany.

No. 2520 Iambte ès-quai.. vs Tite Canada Jiefe Awlweee
eOmpany.

-,Vo. 2564 Lambe ès-quai., vs. The Norwieh UinPire ilsesu-
tance Ciompany.

No. 20>80 Lambe ès-quai., rs. T/e Equitable Lu Assurance
Society of U7nited States,,.

XNr. -2336 Lambe ès-quai.. vs. The EPtita Fire Insuranee ]orn.
Pany «f Lartford.

Nbo. 25WI Lambe ès-quai.. vs. The -Etna _Fre hvxuranece Comt-
Pany.

No. 2129 Lambe ès-quai., vs. The (iuardiait 14e Insurance
(y ompany of London.

-No. 2095 Lambe ès-quai., vs. Lion Life Insurance Compauy
(If -London.

INb. 2522 Lambe ès-quai., vs. T/w Insurance Association 0f

London England.
NVo. 2553 Lambe, ès-quai., vs. The Accident insurance (Com-

pany of North, America.
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NVo. 2 5 G3 -La)nbe, ès-qudl., ts. Tlt/W (1(17 Lo</uln iiî"4
Lîife AYsurance C7ompany.J

iVo. 2519 Laînbe ès-quai., iis. Fw.ot/iww f n
aance Oonplany.

,Vo. 2557 ILaiîbe ès-quai.. rs. T/he alsr, nuan
C!ompany.

No. 341i Laie ès-quai., 'vs. T/li We.steit I4ri'ý &f Mrine.I
surance Oonpawy.

iVo. 3 1 () Laînbe ès-quai., în,,. Tne BRoyal Pa'a nadian nsrau
(!Iornpaniy.

MW. 2561I Lambe ès-quai., vs. 'Ple hinperia! /u.oranee (§oni-

[Il *n'; mucli as declarations have, becn fyled. in the said
saits, that the piea, in their sai(i cases, wouli be precisel *y
sirnilar to the piea fyled in the present cauise, and in as
rnuch as the cause of action in ail the aforesaid cases, is the
saine as the present, that they are susceptible of the saine
mode of trial, and that their joinder wvouid he in the interest
of ail the parties concerned, and, in as mucli as by the said

pea, the constitution aiity of the act 45 Vict., cap. 22
(Qiiebec), is contested, in so far as regards the iDefendants,
iii the suits aforesaid, and, in as much as by the consolida-
tion of the aforesaid suits, the incurring of' great costs and
expenses wouid be saved, that the said suits above mer>-
ioned be consoiidated and proceeded as one case with the

present action : llaving examined the proceedinigs and de-
liberated : iDoth grant the said motion, by and with the con-
sent of the Plaintiff, &s-qualité, and, in consequence, it is
ordered that the said above mentioned suits be an(] they are
hereby joined and consoiidated, à toutes fins que dle droit, and
proceed as one case with the preosent action.

Les Défenderesses, à part la North> British & Mercantile
lusurance Company, ne produisirent pas d'autre plaidayerdans leur cause respective, (lue la déclaration ci-dessus meon-
tionnée, mais les causes étant réunies, on procédai dans la
cause de la compagnie North British & Mercanti le.
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Ces causes ainsi réunies furent jugées, et des jugement-s
séparés, ma'is semblables, furent rendus dans chacune d'elle,
les condamnant à payer la taxe réclamée. Chacun de ces
jugements contient la déclaration suivante : " La cour,
"après avoir entendu la plaidoirie contradictoire des avo-

cats des parties, sur le fonds du procès mû entr'elles, pris
connaissance des écritures des dites parties, pour l'instruc-
tion de ces causes, des pièces produites et des admissions
données, et, sur le tout, délibéré."
Chacun de ces jugements contient aussi la déclaration sui-

vante : " Attendu que la défenderesse plaide à cette demande
par deux exceptions, disant (Les moyens de défense sont
ensuite indiqués sommairement dans le jugement)

Ce jugement contient aussi le dépositif suivant
" Considérant qu'en conséquence les exceptions et défenses

de la défenderesse sont mal fondées, les renvoie, et con-
damne la dite défenderesse à payer au demandeur, ès-qualité,
etc., etc."

Les procureurs du demandeur, ès-qualité, firent taxer, par

le protonotaire, leur mémoire de frais, dans la cause No. 2119,
William B. Lambe, ès-qualité, vs. La Compagnie d'assurance
contre le feu de la cité de Londres. Le protonotaire taxa

Ce mémoire de frais à $71.90, leur accordant l'honnoraire

complet de $GO.00, comme dans une action contestée, où ju-

gement avait été rendu, après contestation.
La défenderesýe, la compagnie d'assurance contre le feu

de la cité de Londres, a fait motion, devant la Cour Supé-
rieure, demandant la révision ce cetta taxation, et que l'ho-
noraire de l'avocat fût réduit à $22.

La Cour Supérieure, revisant ce mémoire de frais, a par
jugement du 8 octobre 1887, Jetté J., réduit l'honoraire de
l'avocat à $25, comformement à l'art. 4 du tarif des hono-
'aires accordés aux avocats, dans la Cour Supérieure.

Ce jugement est en ces termes :
" Attendu qu'aucune défence n'a été produite, en cette

cause, et que la déclaration faite par la défenderesse qu'elle
n'a pas d'autres moyens à invoquer que ceux plaidés dans une
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No. 339, du même demandeur, contre The North British &
Mercantile Insurance Company,. n'équivaut pas à un plai-
dloyer sur la présente demande.

" Et, vu l'interlocutoire du neuf février 1883, par lequel
la présente cause (ainsi que nombre d'autres) a été réunie
et jointe à la dite cause No. 339, dans le but de ne procéder
que dans cette dernière cause, et ainsi d'éviter des frais.

"Nous, juge sousigné réduisons l'item de soixante piastres
1$60) du dit mémoire, pour l'honoraire de l'avocat, à la
somme de vingt einq piastres courant, conformement au ta-
'if <te cette Cour.

Lo, demandeur a inscrit cette cause en révision pour faire
r-Viser le jugement rendu par la Cour Supérieure, le 3 oc-
tobr e 1887.

La partie adverse n'a pas soulevé la question de juridic-
tion et a paru admettre qu'il y avait révision du jugement,
en plaidant au mérite devant la Cour de Révision.

Le demandeur prétend, dans son factum en révision, que la
déclaration des compagnies, produite le 13 octobre 1882, et
ci-dessus mentionnée, équivant à la production d'un plai.
doyer, et que si, l'action a été contestée, les honoraires des
avocats doivent être déterminés par la sec. 10 du tarif.

De son côté, la défenderesse prétend qu'il n'y a qu'une
contestation, et que les avocats n'ont droit qu'à un hono-
raire de $60, dans une seule cause.

Il est constaté par le jugement final, que chacune de ces
actions était des actions contestées; d'ailleurs cela ressort
aussi des prétentions respectives des parties. Le demandeur
dans chacune des ces causes ne pouvait pas procéder comme
dans des causes exparte. De fait chacune de ces causes
était contestée.

Si ces actions étaient toutes contestées, il s'en suit que les
articles 1 er à 6 inclusivement du tarif des honoraires des
avocats dans la Cour Supérieure, au titre des actions non
contestées, ne doivent pas s'appliquer à la taxation de ce
mémoire de frais ; mais que ce mémoire de f-ais doit être
taxé sans les articles du tarif au titre des actions contestées
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Sous ce titre, il n'y a que l'art. 10 qui soit applicable au
ca actuel, et cet article dit que, si jugement est rendu dans
une action contestée, après l'inscription pour audition finale,
et sur telle audition, l'avocat du demandeur, dans une canse
de lère classe, lo.isque la valeur en contestation excède $400
est de $60.

JoHNsoN J.-A question came up in this case as to the
costs of the attorneys who succeeded finally in the suit.
The costs were taxed by the prothonotary as in a contested
case. The bill was revised by a judge, and the fee allowed
by him was that which would be allowed in an uncon-
tested case. An examination of the record, however,
showed that the defendants had ploaded, and the court here
were of opinion that the attorneys for the plaintiff were en-
titled to full fees. Though a number of these cases had
been united, the attorneys were entitled to the fee allowed
by the tariff for a contested action. The taxation of the
prothonotary would, therefore, be restored.

JUUEMENT DE LA COUR DE RÉVISION.

"Attendu que, le 13 Octobre 1882, la défenderesse en
cette cause produisit un document, par lequel el deman-
dait acte de la déclaration qu'elle faisait que la défense à
cette action était semblable et bâsée sur les mêmes moyens
que ceux invoqués dans le plaidoyer à être produit dans la
cause No. 339, ou William B. Lambe, ès-qual. était deman-
deur, contre la Compagnie d'Assurance contre le feu, et sur
la vie dite North British and Mercantile, défenderesse, alors
Pendante devant la Cour Supérieure.

"Attendu, qu'après cette déclaration, une motion fût
faite dans la dite cause No. 339, demandant la réunion des
deux causes avec d'autres causes mentionnées dans la dite
Motion ;

" Attendu que, le 9o jour de février 1883, la dite Cour
Supérieure a accordé cette motion et, pour éviter à frais, a
réuni ces causes;

R. L.-XV-32.

497



LA REVUE LÉGALE

Attendu que jugement a été rendu dans les dites causes
le 230 jour de mai 1884

"Attendu que le, procureurs du Demandeur ayant fait
taxer leur mémoire de frais, par le protonotaire de la dite
cour, ce dernier a accordé aux avocats du Demandeur en
cette cause une honoraire de $60

" Attendu qu'on a demandé *à la Cour Supérieure la révi
sion de cette taxation du mémoire de frais des procureurs
du Demandeur, et que, par jugement du 8 octobre 1887,
la dite Cour Supérieure a réduit l'honoraire des procureurs
des Demandeurs à la somme de $25 ;

" Attendu que le Demandeur demande la révision de ce
jugement, et soutient que ses procureurs et avocats ont droit
à l'honoraire de $60, tandis que la Défenderesse soutient que
le jugement du 8 octobre dernier doit être maintenu:

" Attendu que, par ce jugement rendu en cette cause, le
23 mai 1884, il est constaté que la Cour Supérieure a en-
tendu la plaidoirie contradictoire des avocats des parties, sur
le fond du procès mû entre elles, pris connaissance des écri-
tures des dites parties pour l'instruction de cette cause, des
pièces produites, et des admissions données; qu'il est de
plus coataté, par le dit jugement, que la Défenderesse a
plaidé à cette demande, par deux exceptions qui y sont résu-
mées, et que ledit jugement, dans son dispositif, décrète que
les exceptions et défenses de la Défenderesse sont mal fon-
dées et les renvoie, et condamne la Défenderesse à payer au
Demandeur, ès-qualité, la somme de $500 ;

" Considérant que, bien que l'objet des parties, en réunis-
sant, les dites causes, ait été d'éviter des frais; cependant il
n'en est pas moins constant, et, cela est constaté par le dit
jugement du 23 mai, que la présente cause était une action
contestée, et qu'elle a été considérée et plaidée comme telle,
par les parties, et jugée aussi comme telle par la Cour Su-
périeure ;

" Considérant que, sous ces circonstances, on ne peut ap-
pliquer à la taxe du mémoire de frais des procureurs du de-
mandeur, l'article 4 du tarif des honoraires des avocats,
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dans la Cour Supérieure, qui paraît avoir été l'article
adopté par la Cour de première instance, en acordant l'ho-
noraire qui a été accordé aux avocats du demandeur, vu que
eet article ne s'applique qu'aux actions non contestées, et se
trouve au titre des actions non coùtestées :

Considérant qu'au contraire il faut trouver dans le dit
tarif, au titre des actions contestées, un article s'appliquant
à la cause actuelle;

Considérant qu'il n'y a que l'article 10 du dit tarif qui
accorde un honoraire de $60 aux avocats dans une action de
première classe, lorsque l'action est jugée après audition
finale, qui soit applicable ;

" Considérant que la demande de révision est bien fondée
et qu'il y a erreur dans le jugement de la Cour Supérieure
du 8 octobre dernier, et qu'il doit être renversé."

Cette Cour, procédant à rendre le jugement qui aurait dûÎ
être rendu par la Cour de première instance, a renversé et,
renverse le dit jugement, et a maiutenu et maintient la
taxation du dit mémoire de frais faite par le protonotaire de
cette Cour, et rétablit l'honoraire de $60 qui avait été accor-
dé par le dit protonotaire aux avocats du demandeur, avec
dépens tant de cette Cour que de la Cour Supérieure, en
faveur des procureurs du demandeur.

LACOSTE, GLOBEN8KY, BISAILLON & BRoss
demandeur.

KERR, CAiý,. & i,1,STI<N(/'('t i i(/(>Ie'
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COMPAGNIE D'ASSURANCE M>TUELLE -
BILLET PROMISSOIRE.

COUR SUPÉRIEURE. i EN RÉvisIoN).

Montréal, 5 Novembre. 1887.

Présents: TASCHEREAU J., MATHIEU J. et DAVIDSON.

ALBERT HARRY JONES, et LA COMPAGNIE D'ASSURANCE MU-TUELLE CON TRE LE FEU DES CANTONS DE L'EST.

JuoÉ : Qu'un billet promissoire fait et signé par le président et trésorier
d'uie Compagnie d'Assurance Mutuelle, et remis à un membre de la
la Compagnie, en règlement d'une perte soufferte par ce dernier, peut être
recouvré, par un Tiers à qui ce billet est transporté avant l'échéance.
quand même les règlements de la Compagnie d'Assurance déclareraient
que les billets doivent être signés par le prèsident et sécrétaire. (1)

Dans la cause de Wood et al, as. Shaw. C. S. Montréal, 12 novembre,
1868, Badgley J., 3 J. p. 169, il a été jugé que l'endossement d'un billet
promissoire donné à une Compagnie d'Assurauce, pour le montant d'une
prime, fait par le secrétaire de la Compagnie, en cette capacité, est suffisant
pour transporter le billet, et que l'autorité du sécrétaire de faire cet endosse•
ment sera présumée, vu qu'il ést prouvé que cet endossement a été fait dans
le cours ordinaire des affaires de la Compagnie, que les directeurs avaient effec-
tué un arrangement avec les Demandeurs qui avaient reçu ce billet, et dont
le billet ainsi transporté formait partie, et que la Compagnie avait reçu
considération pour ce transport du billet.

Dans la cause de La corporation du Canton de Grantham et Couture et al.,
C.B.R. Montréal 16 Septembre, 1879. Dorion, J. en C., Monk J., Ramsay
J., Tessier J., et Cross J., 24 J. p. 105, Couture et al. avaient poursuivi la
corporation du canton de Grantham, pour le montant d'un billet promissoire
signé par le maire et le secrétaire trésorier, au nom de la corporation, en fa-veur de L. A. Senécal, et endossé par ce dernier, et par lui transporté à Cou-
ture et al. La corpoiation n'a pas plaidé, et elle a été comdamnée a payer
le montant reclamé. Elle a ppela de ce jugement, et la Cour d'appel a dé-
cidé que la corporation aurait dû plaider et alléguer que le billet avait été
donné sans cause, vu qu'un billet comporte la reconnaissance d'une dette,
pour laquelle une corporation municipale peut être poursuivie, comme tout
individu peut l'être ; que la corporation n'ayant rien opposé à la demande,
pour faire voir que ce billet n'avait pas une cause légitime, elle avait été jus-tement condamnée à la payer.
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Le 21 août 1880, Lucina Blanchard fit assurer une maison
à la Défenderesse. Cet maison fût incendiée, et, après l'in-
cendie, un arbitrage eût lieu, conformément à la police, et
les arbitres accordèrent à Lucina Blanchard la somme de
$552. Le 8 novembre 1833, jour où cet arbitrage fût clos,
J. J. Webster, alors président et trésorier de la Défende-
"esse, paya, pour la Défenderesse, à Lucina Blanchard, une
somme de $100. Le 24 mars 1884, Lucina Blanchard, ayant
demandé la balence à Webster qui représentait la Défende -

Dans la cause de La Société de construction du Canada, et la Banque Nam
4 onale, C.B. R. Montréal, 16 mars, 1880, Dorion J. en C. Ramsay J., Cross
J. et Caron J. Ad hoc, 24 J. p. 226, il a été jugé, qu'en l'absence de preuve
.affectant la considération d'un billet promissoire signé par une société de
construction, incorporée sous les dispositions du ch. 69 des 8. R. B. C., la
Cour présumera qu'ila été donné pour valeur reçune, et qu'un tiers, porteur d'un
tel billet promissoire peut en recouvrer le montant, contre la société. Cette
cause a été décidée sans les dispositions du ch. 69 des S. R. B. C., " L'acte
concernant les sociétés de construction," qui ne donnent pas à ces sociétés le
pouvoir de faire des billets promissoires- L'Hon. Juge Cross, en rendant le
jugement de la Cour, a déclaré que la Cour avait déjà décidé dans la cause de
La Corporation du Canton de Gratham et Couture, 24 J. p. 105, qu'un billet
promissoire signé même par une corporation municipale serait considéré
légal, comme reconnaissance de dette, et que la Cour n'était pas disposée à
modifier cette décision.

Dans la cause de Delaney, 2s. La Cie de Navigation à vapeur du St-
Laurent, C. S. R. 28 février, 1882 8 R. J. Q. p. 92, il a été jugé que, dans
une cause, sur un billet pronissoire. signé par le gérant et le président d'une
compagnie incorporée, le Demandeur est obligé de prouver l'autorité des
Signataires du billet, si la Compagnie Défenderesse a plaidé par une défense
en fait, et que cette autorité ne se présune pas. Les noms des j tiges ne sont
pas mentionnés dans le rapport, à l'exception du j uge MeCord qui a rendu le
jUgement.

Dans la cause (le Brice, vs. The Morton Dairy Farming and Colonization
Co., C. S. R. Montréal 30 avril, 1883, Torrance J., Doherty J. et Rainville
J., 6 L. N. p. 171, il a été jugé, sous les dispositions (le la sec. 66 du ch. 43,
des statuts du Canada (Le 1877, 40 Vie. reproduite dans la sec. 76, du ch 119
des statuts révisés du Canada, qu'en l'absence (le preuve, un billet promis-
soire signé par le président d'une Compagnie incorporée est présumé avoir
été autorisée par la Compagnie.

Voyez aussi la cause d la Banque Molson, vs. La Cie d'Assurance Mu.
Ieile contre le feu du comté de Joliette, et Barabé, Tiers-Saisi C. S. Montréal
-3 février 1883, Mathieu J. 13 I. L. p. 392.
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resse, ce dernier lui déclara qu'il n'avait pas d'argent et luidonna un billet promissoire en ces termes:

"NMAGOG, 24 mars, 1884.
A deux mois de cette date, pour valeur reçue, la Compagnie d'Assurance Mutuelle contre le feu des Cantons del'Est, promet payer à Lucina Blanchard, ou à son ordre, lasomme de trois cent soixante et quatre piastres. "

(SIGNÉ) J. J. WEBSTER$364.00. 
Prés. & Trésorier.

Lucina Blanchard transporta ce billet avant l'échéance, etpour valeur reçue, au Demandeur, et, le 9 juin 1884,Webstei- paya $150 à compte sur ce billet.
Le Demandeur, par son action, réclame la balance de cebillet.
La Défenderesse a plaidé à cette action qu'elle n'avait pasdonné de billet promissoire à Lucina Blanchard; queJ. J. Webster, président et trésorier de la Défenderesse, àl'époque où ce billet, a été signé, n'était pas autorisé à signerce billet, pour la Défenderesse, et que l'accompte qui avaitété payé, sur ce billet, ne l'avait pas été par la Défenderesse -que ce billet a été fait et remis à Lucina Blanchard, sans laconnaissance, ni l'autorisation de la Défenderesse; qu'unbillet de la Défenderesse ne peut être valable que s'il estautorisé par une résolution du bureau les directeurs de laDéfenderese, et s'il n'est signé par le président et contre-

signé par le secrétaire; que Lucina Blanchard était membre
de la compagnie Defenderesse et en connaissait les règle-
ments, et qu'elle est liée par les dispositions des dits règle-
ments qui prohibent la signature d'un billet promissoire,
si ce n'est de la manière sus-mentionnée; que le Demandeur
était aussi membre de la compagnie Défenderesse, lorsqu'il
a accepté ce billet de Lucina blanchard, et en connaissait
les règlements ; que la Défenderesse n'a pas ou considéra-
tion, pour ce billet; que, le 27 août 1880, Lucina Blanchard
a fait assurer à la compagnie I)éfender'esse, par la police No.
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2002, une propriété située dans le canton de Bolton, pour la
somme de $1200, pour l'espace de trois ans ; que le sixième
jour de Juillet, 1883, le dit immeuble fût en partie détruit
par un incendie ; que cette perte fut liquidée, le 8 novembre
1883, au montant de $552, sur laquelle somme il fùt payé,
alors, à la dite Lucina Blanchard, la somme de $100; que le
24 mars 1884, la Défenderesse, a payé à la dite Lucina
Blanchard, la somme de $467 étant la balance due sur la
dite perte.

La preuve constate que, lors de l'arbitrage, à la date sus-
dite, J. J. Webster, qui était comme susdit, président et tré-
sorier de la défenderesse, a payé à Lucina Blanchard la
somme de $100, à compte sur cette perte, et lorsqu'il s'est
agi de payer la balance, il a représenté à Lucina Blanchard,
que la défenderesse n'avait pas d'argent, et lui donné le
billet-cidessus mentionné qui à été accepté par Lucina Blan
chard, en règlement de la balance de cette perte. Lucina
Blanchard a signé un reçu en date du 24 mars par lequel
elle reconnait avoir reçu de la défenderesse la somme de
$467, étant pour le paiement intégral de toute réclamation
contre la défenderesse, pour perte par incendie y compris
l'intérêt.

Lorsque Webster a remis ce billet à Lucina Blanchard, il
a entré dans les livres de la défenderesse le montant de
$467, comme payé à Lucina Blanchard en argent, et il n'a
fait aucune mention du billet. De sorte que Webster, au
lieu de remettre l'argent à Lucina Blanchard, et il est prouvé
que la défenderesse alors avait en caisse un montant suffi-
sant pour rencontrer cette dette, a empoché ce montant et
donné le billet en question.

La question est.donc de savoir si le billet signé par Webs-
ter sous les circonstances ci-dessus mentionnées oblige la
défenderesse, et si elle est tenue de payer ce billet au deman-
deur, qui en est devenuýropriétaire avant l'échéance.

La Cour Supérieure, à Sherbrooke, Brooks, J., a, le 30
avril 1887, déclaré que la défenderesse était tenue de payer
ce billet par le jugement suivant :
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-J UGEMENT.

The Court haviug hetrd the parties, by their respective
Counsel, on the merits of' this actiotn, examined the record
.înd deliberated.

"Considet-ing that the promissory note, for the balance
whereof this sait is brought, wvas given in payment of a(lebt, actually due hy defendants to the payee, foir a loss sus-
tained by lier, when insied with defendants, that the samewas made in the mime of defendants, by their President
and Treasurer, Jer-ome J. Webster, who was by them in-trusted with the managemnent of their affairs generally, who
was intrusted with ail the funds of said defendants, and
authorizcd by thern to settie and adjust dlaims for loss, and
Who wvas, ii the absenee of directioni from the Board of Di-
rectors, entrusted with discretionary powers with regard t»the management of the funds and property of said defenidanit;ý.
and ail matters and things thereunto relating, that it does
not appeau that defendants had,..*at the time, any secretary,
but the sole management appears to have been intrustcd teand had hy said. Jer-ome J. Webster', that good and valid
coniSideatioii wvas had lb' (efeildants, for said note, and thesame was flot made for a loa, but in payement of a debt
due by theni, wvas taken by the payce thereof as an acknow.
iedgment and settlemetît of lier claimi and undeirtakzing tepay the suame within the time therein mentioned, and in
goo<l faith, that the plaintiff is the legral representative,
with re tod1 said debt of said payee Lucina Blanchard,for value, and that defendants have neyer paid the money
represented by said promnissory note, exeept the one hun-dred and difty (loitars endor8ed thereon, and are liable for
the sume and that defendunts haved failed to establish the
allegations of thelir pleas;- doth adjudge and condemn defend-
ants to pay te the plain tiff the sUÈn of two hundred and
fourteen dollars, witlî inteî'est on thrce bundred and eighty
four dollars, fi'om the twenty seventh day of May, 1884,
and on two hundired and fbui-teen dollars, from. said nirith-
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day ot' June one thousand eight hundred and eighty four,
with coets of Suit.

La défenderesse a inscrit en révision, et elle pr-étend
qu'elle n'était pas tenue de payer ce billet à Lucina Blan-
chard, et qu'elle n'est pas nlon plus tenue de le payer au
demandeur.

IDAVIDSOdf, J .- This is an inscription fr-om a judgment
render-ed by Brooks, J., district of' St. Fr'ancis, by which
Defendants were condemiied tu pay $214, as the balance due
on a promissory note mnade by them, and of which plaintiff
was the tî'ansfieree. The I>efbndants deny, and accompany
their denial with an affidavit that they neyer gave the nute,
and dlaim, that J. J. Webster, who signed as president and
treaSUrer, had nu authority tu, make it, by any rosolution of'
their board, or by virtue uf any office held by him, and that,
the note was in fact hie uwn personal matter. They further
allege that the note was not transferred by the payee, Blan-
ehard, to the Plaintiff, for value, before maturity, and that

*no such payment of $150 as is endorsed upon the note was
ever made by the Company. They invoke the by-laws uf'
the Comnpany, and dlaim that both the payee and Plaintif'
were members and bund by them. Nu consideration and
knowledge of the fact by IPlaintiff arc al.-u invukcd. A lss
upon an insurance effected by Blanchard in the Company is
admitted, but its full payment in cash is asserted. In 1883
a loes occurred, under a policy 6f the Cumpany held by
Lucina Blanchard, which wvas, un the 8th November, 1883,
adjusted at $552. The samne day, she received from, the iDe-
fendante $100 on account. At this point, the divergence
begins which has led up tu, the present litigation. iDefend-
*tnts assert that the balance of the dlaim, wae paid in cash, on
the 24th Mai-ch) 1884> and rely on the receipt of Lucina
Blanchard and enti'ies in the books to suetain their
pretension. Plaintiff, un the other hand, insiste that Lucina
Blancharde receipt was for the note in question and flot for-
any Payment in cash. fier evidence is s0 precise in support
Of Plaintiff that it staggers even Defendants. Webster in-
duiced her tu aceept the note, un the representation that, the
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(Jompiiy wats not in f urds to puy her. TheIi<- etor.t., weil
if you did not receive the money, Webýsteî' iust have put il.
in his pocket," and thc nîote delivered becaîne bis per 'sonal
and not the Company's engagement,. Novntion is [lot
pleaded. It, is also l)ioved, beyond reasonable contradiction,
that the Plaintiff is a bolder in geod faitb ani for' value
given before maturity. Webster', at the dlate of' the inak-iuî
of the note, ivas the president and treasur-er ofthe Company.
fie aise appears to have acted as secreLary and te have
run the Comnpany generally. Evidence is given to th(-
effeet that like notes hiad been previotisly issued by bim and
recognized by the Company ; assessments due were serne-
times pai(I by notes te bis personal order and accepted. I t
is not pr-eternded that the note would, under any circum-
stances3, have heen ultra vires. iDefendants do net plead
want of authority to issue notes. The nul hority of Webster
is alone cballenged. To ostablish his restricted authority
tbey put forwaî'd by-laws which provide for the rnaking ot'
proissoiry notes, apart from the large authority which lie
rightly or wrongly aissumed and was permitted te exercise.
The by-laws in specifie terms gave to the president the ma-
nagement <of the concerns and furids, with power. te act iii
bis ewn discretion and judgunent in the absence ot' specific
dir-ections tirom the directors. It was also made the duty of
the president te sigil ail notes autho rized by the board or b
vir-tue of the l'y-laws. A broader delegation of atithori'tY
eould hardly be imagiucd. le represented to Lucina
Blanchard that the Company ivas net in funds te pay lier
dlaim, auîd obtained lier diseharge ul)of giving her- the Cern
pany's obligation iii retuî'n. They retain and invoke the
discliarge aîîd seek to reptidiate the obligation. Webster's
ispurieus entry of' payment ouglit net to be perînîtted te,
destroy an unquestioned Iiability. It is not, even proved
that there wvas any actual withdrawal. of raoney tr-om the
Cornpany's bank currency or its, cash box. These views et'
the facts and issues of the case are those of the Court
and resu It irn the confirmation of the judgment of the Court
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below, whieh adjudges the Plaintiff to be a good holder.
and the note to be a lawfuil obligation of the Company

MATHIEU J. : Le défenderesse n'a pas plaidé qu'elle n'était
pas autorisée par la loi à faire émettre des billet- promis-
soires ; mais elle a seulement plaidé que le billet promissoi re
dont il est question n'avait pas été signé en vertu d'une ré-
solution des directeurs et des personnes autorisées par les
règlements à signer un tel billet. (1)

La question de savoir si la défenderesse pouvait émettre
un billet promi>soire ne se présente do-nc pas, puisqu'elle
n 'est pas soulevée par la plaidoirie de la défenderesse, et.
la défenderesse ne peut pas exiger que le tribunal aille, pour
la favoriser, plus loin que ses plaidoyers.

(1) Voici les dispositions des règlements de la défendresse qui s'appliquent
à la question actuelle.

-"It shahi be the duty of the president to pi eside at ail meetings of the.
cornpany and of the directors, to preserve order thereat, decide ail questions
of order ünd privîlege in dlebate, to sigu ail policies issued by this conîpany,
as well as ail iiot2s, bonds and othier written abligations authorized by the
board of directors or by the virtue of thuse bylaws.

'The said president shallsupcrinteud the concerlis of the company and
have the management of the funds and property tiiereof, and ail matters
and thinga thereuinto relatiug, suibject to speciai aud specifle, as wel as
general directions or resointions of the board of directors, but, in absence of
sucli directions, shahl Le coinputent to art, on his owni discretion aud judg--
iment ,and to direct or authorize any other offic-er of the company who holds
his posititn as such officer by appointmnent of the board of directors ; and
buch direction or authorization shahl be good aud sufficient, provided ai
ways thatit shiah not be conhicting with any resolution of instruction of the
directors or these 'lbye.laws."

«It shiah be the duty of the secretary to countersiga ail policies, note
bonds or other writteii obligation authorized by the board of Directors, or by
Virtue o! these by-laws, and the said secretary shall kcep accurate and comn-
Plete records of the couipany's and of the director's proceedirgs, file axmd
Ikeep ail writings comiug into has bauds which shouid be preserved, make
aud preserve ail records aud transièrs which it may bie necessary to make sud
PIreserve, give notice of assessment in accordauce with these by-laws, and
&ive notice of annual meetings, in accordiauce with section eight, sub. section
two, chapter 68 o! the consolidated statutes of Lower Canada, and section
tWo of the first article of the by.iaws, and perform such otiier duties as may
be reqnired o! hum by the Directors."
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De plus, dans ses règlements, la Défenderesse soutient
qu'elle a le droit d'émettre des billets promissoires, puis-
qu'elle a inséré, dans ses reglements, des dispositions con-
cernant leur émission.

La seule question à décider, dans cette cause, c'est de savoir
si Webster, qui était alors pré,ident et trésorier de la Défen-
deresse, a pu, en signant le billet dont il est question, obliger
cette dernière au payement de ce billet vis-à-vis du Deman-
deur, tiers porteur, de bonne foi, avant l'4chéance, pour
bonne et valable considération.

La sec. 5 des règlements de la Défenderesse décrète que
le président surveillera toutes les affaires de la compagnie,
en administrera les fonds et les propriéiés, et toute zhose s'y
rapportant, sujet aux ordres tant spéciales que générales a
Ini doanées par résolution du bureau des directeurs, et, qu'en
l'absence de telles ordres ou directions, il lui sera loisible
d'agir suivant sa discrétion, et son jugement.

La sec. 4 dit de plus, qu'il sera du devoir du président
de signer tout billet émis par cette compagnie et autres
obligations par écrit autorisées par le bureau des directeurs,
ou en vertu des dits règlements.

Si la défenderesse, par le ministère de Webster, eût signé
ce billet promissoire pour emprunter une somme d'argent,la queston serait différente, (1) mais dans le cas qui nous
occupe, La défenderesse devait à Lucina Blanchard le mon..
tant mentionné au billet. Son officier a représenté à Luci-
na Blanchard que la défenderesse n'avait pas de fonds dis-
ponibles pour la payer alors, et il lui a donné, en règlement
de sa réclamation légitime, le billet dont il est question. Ce
billet est une reconnaissance d'une dette légitime de la défen-
deresse à Lucina Blanchard. Il n'a pas été donné sans con-

(1) Par la section 21 du ch. 68 de S. R. B. C., sous les dispositions des-
quelles la Compagnie Défenderesse a été organisée, les directeurs sont auto-
risés dans le cas de perte et de dommage par le feu, à emprunter les sommes
d'argent qui sont nécessaires pour la circonstance.

Une disposition analogue se trouve aussi dans la sec. 45 du ch. 51 des
Statuts de Québec de 1882, 45 Vie.
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sidération, comme la défenderesse le prétend. Car, si Webs-
er a gardé l'argent de la défenderesse, et a donné un billet

pour le montant pour lequel il créditait la compagnie dans
ses livres, c'est la défenderesse qui doit être responsable de

la fraude de cet employé, et non pas Lucina Blanchard
dont la bonne foi n'est pas mise en question, non plus que
celle du demandeur.

Webster était président et trésorier de la défenderesse,
c'était son gérant, et, surement, il avait le droit de recon-
naître, par écrit, la dette de la défenderesse envers Lucina
Blanchard, et surtout lorsque cette créance avait été consta-

tée par un arbitrage, comme la preuve le fait voir.
L'émission de ce billet et sa signature par Webster n'est

qu'une reconnaissance de la part de ce dernier, pour la dé-
fenderesse, dont il était le président et le gérant, d'une dette
légitime. Qu'il ait fait cette reconnaissance sous forme de

billet promissoire, je ne vois rien là qui excède les pouvoirs
généraux de ce président. Surtout lorsque la défenderesse
reconnait qu'elle peut émettre des billets promissoires.

La question serait bien différente si la cause ne faisait pas
voir la considération réelle de ce billet. Je crois donc que
le jugement qui a été rendu par la Cour Supérieure, à Sher-
brooke, doit être confirmé.

Je pourrais ajouter une autre raison pour confirmer ce
jugement, et c'est le défaut d'intérêt de la part de la défen-
deresse d'invoquer la nullité de ce billet. Elle a le reçu de
Lucina Blanchard, pour le montant de son assurance, et
elle n'a pas à craindre que cette dernière vienne de nouveau
réclamer le montant qu'elle lui devait. Le transport de ce
billet fait par Lucina Blanchard au demandeur permet à ce
dernier de donner une bonne quittance à la défenderesse,
pour ce billet; mais si ce billet n'était pas payé, je n'ai
aucun doute, et l'on ne peut pas prétendre raisonnablement

que Lucina Blanchard n'aurait pas le droit alors, de récla-
mer de la défenderesse, malgré le reçu qu'elle lui a donné,
le montant représenté par le billet, et dont elle n'a jamais
été payé. Sûrement, la défenderesse ne pourrait pas impu-
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ter' à Lupina -Blanchard la fraude de son présidenit. et, Priver
celle-ci du montant de son assuîrance.

Puisque la iDéfenderesse est, dans tous les cas, tenue depayer cette somme, quel intérêt a-t-elle à invoquer la nullitédu billet, lorsqu'elle à un reçu de la part de Lucina Blanchard,et qu'elle peut avoir une bonne quittance de la part du De-mandeur pour le montant du billet.
Je ne lui vois pas d'intérêt. Si l'intérêt, est la mesure de8actions, il doit être aussi [a mesuire des exceptions, et laDéfenderesse étant sans intérêt à plaider cette nullité, nedoit pas Otre admise à la faire valoir.
IVES, BROWN & FRENCH, avocats du Demandeur.
W!ILL[AM 1 IHITE, (Wleq e laDfn/r..<



THÉORT C. CARaTIÈR

EX ECUTION.-DEPENS.-TA XATI ON.

D(I 1) CI lIUT. Montréal, 19 Avril 18874.

Pr'éqent: MATIU J.

CLEOPHAS THEORKT, vs. THEOPHILE CARRIEIK <'E ''HEOPHI LE
CA RRIERE, opposant.

Jusc: Qu'une exécution émanée pour le recouvrement d'unî certain mon-

tant de frais du jour accordé contre le Défendeur, lorsqu'une inscrip-
tion est rayée, sera annulée ainsi que la saisie pratiquée sur icelle, si
l'exécution a émanée sans que le mémoire de frais ait été taxé,conformé-
ment aux articles 479 et 1059 C. P. C.

Attendu qu'il appert au dossier que, le 14 juin et le 15

septembre dernier, l'inscription de la cause du demandeur

contre le défendeur a été rayée et que le défendeur dans ces

leux circonstances, a été condamné à payer les frais du

jour; que, le 10 novembre dernier, le procureur du deman-

deur a fait, sur le dos d'un mémoire de frais, son fiat, de-

mandant une exécution, contre les meubles du défendeur,

pour une somme de $1-50 I montant taxé d'autre part " quoi-

que ce mémoire de fraisj ne parusse pas avoir été taxé ;

que, sur ce fiat, un bref d'exécution, est émané le même jour,
1 novembre dernier, adressé à un huissier de cette Cour,
lui ordonnant de prélever sur les meuble du défendeur, la

somme de $1-50, montant des dits frais du jour, plus quaran-

te-cinq centins, coût du bref; que l'huissier chargé de l'exé-

cution le ce bref, a, en exécution d'icelui, saisi les meubles

du défendeur; que ce dernier a fait une opposition afin d'an-

nluler. demandant la nullité de la saisie, pour, entre autres

raisons, parce les mémoires de frais n'avaient jamais été

taxés par le greffier de cette Cour;

" Considérant que par l'article 479 du Code de Procédure

Civile, rendu applicable à la Cour de Circuit, par l'article

1059 dit même Code, les dépens doivent étre taxés, par le

greffier de cette Cour, sur production d'un mémoire, confor-

mément aux tarifs établis;
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" Considérant qu'aucune exécution ne devait émaner avant,
que cette taxe ne fut faite, conformément à la loi;

" Considérant que le bref d'exécution n'a pas pour effet
de faire présumer cette taxe, lorsqu'il est constant comme ill'est en cette cause, en référant aufiat, que les mémoires (
frais n'ont pas été taxés, et que, d'ailleurs, le dit bref d'exé-
cution ne constate pas que la taxe a eu lieu;

" Considérant que, pour ces raisons il y a lieu d'annuler ladite saisie, et de maintenir l'opposition.
" A maintenu et maintient l'opposition de l'opposant, eta déclaré et déclare la dite saisie exécution et la saisie nulle,et donne main-levée de la dite saisie à l'opposant, avec dé-

pens contre le demandeur.
G. A. MoRRIsON, avocat de l'Opposant.
ARJHAMBAULT, LYNÇCH., BERGERON et MIGNAULT, avOcats

du demandeur.
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COURS D'EAU.- SERVITUDE.-CHAUSSEE.
DOMMAGES. - PRESCRIPTION.

COUR Dl' BANC DE LA RENE, (EN APPr.)

Québec, le 7 mai 1885.

Présents: Sir A. A. Domo, J. en C., iANsAY, J.. TsslER, J.,CRoss, J.,
BABY, J.

CARTER rs. BREAKEY.

,JUGÉ . Par la Cour Supérieure.

Que le statut du Canada, 19 et 20 Vict., c. 104, qui permet l'exploitation
des cours d'eau, en y construisant des écluses, cree une servitude légale
sur les terres sur lesquelles ces écluses font refluer les eaux;

Que la prescription de denx ans ne peut pas être apposée à la demande
de l'indemnité, comme pour un quasi-délit;

Que cette demande doit être soumise devant les tribunaux ordi-
naires. (1)

Que l'expertise mentionnée dans le statut n'est possible que du con -
sentement des deux parties et qu'elle n'a aucune autorité judiciaire ;

Que l'indemnité étant le prix de la servitude, est due par celui qui l'a
exercée, et que la vente subséquente du moulin et des écluses ne dé-
charge pas celui qui les a construits (le l'obligation de la payer.

(1) Dans ja cause (le Jean vs. Gauthcr, C. S. R., Québec,28 février 1879,
Stuart, J., Casault, J., Caron, J., il a été décidé que le statut 19 et 20 Vict.,
c. 104, qui permet aux propriétaires l'exploitation des cours d'eau, sur leur
terre, pour y construire des moulins et des écluses, crée une servitude légale
sur les terres voisines sur lesquelles les écluses font refluer les eaux; que leurs
propriétaires n'ont droit qu'à une indemnité ; que cette exploitation ne
constituant ni un délit ni un quasi-délit, la prescription de deux ans ne s'ap-
plique pas à la réclamation pour indemnité ; que le mode nouveau et spécial
donné par le statut, pour constater et déterminer le montant de l'indemnité,
n'a pas (té ceux du droit commun qui ne pouvaient être abrogés que par une
disposition expresse.

La même chose a été jugée dans une cause (le NcsbiU rs. Bolduc, C. 1.
., Montréal, 9 mars 1869, Duval, J. en C., Caron, J., Drummond, .1

1adgley, J., citée par le Juge Loranger, dans [ses comn,.ntaires lu Co
Civil,â la page 140, No. 25.
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Par la Cotir d'Appel.
Que celui qlui a fait construire, là oh il existait déjà une écluse tenm-

poraire, une autre écluse permanente et plus élevée qlue lit première est
responsable des dommages qu'il cause au propriétaire dont les terressont
inondées par l'effet de cette écluse

Que cette responsabilité existe,encore que le plaignant auratit lui-même
cédé l'immeuble oit était située la p)remuière écluse, avec la faculté ait
cessionnaire d'y construire niue écluse pour le fonctionnement d'une
scierie.

Que celui qui a l'ait construise une chaussée permanente, là où il n'en
existait que temporairement, est responsable pour les dommages qu'il
-cause annuellement au propriétaire dont les terres sont iniondées par
l'effet de cette chaussée.

L'appelante eii cette cause est la veuve de feu Henry'
King, décédé en 1874, et est partie eis cette cause en qualité
dle tutrice à ses erifluts. A cette date, et depuis plusieurls
années, King était propriétaire, en société avec Johin Brent-
key, (l'une scierie importante, située sur les bords de la
Rfivière Chaudière, (tans la paroisse de St. Jean Chi'yso:.-
tôme. Cette scier'ie et tous ses accessoires avaient appar-
tenu, d'abordCI, a William B3roaicey, l'intimé, et à John Brea-
key. Le premier vendit en 1869, la scierie à MM. iRoss &,
Withal, leur donnant :" Ail tise righits of the sai(l William

Breakzev to erect and construct~ ail kîîsnds of milis andi
înachi nery, over the said river Bouyante (out chaudière), arnd
of' lusing the watcrs thici-ceof t moving tihe said anilis, by
makino' a damn across; tise said river into or :îdioiîing ut,
or near tise tbot, of tise island coinrnotly cailed, le aux
Pins, isnmnediately oppo)(site tise -iaitl emplacement, and to
use tise water of tise said river' l'or driving ail sorts of
milis ai-d mahnretc. ", Au msois dl'octobre 1870,

lenry King devint acquéreur de l'immeuble et formna, avec
Johin Breakey, une société qui a subsisté jusqu'en 1874.

La prtésenste action a été intenîtée cri 1880 par l'intimé qui,
i)oroliétaiie de îcrs'aiîis situés ces amont de la dite scier'ie>
j>sétend avoir sotiffer't tîc.s dommag-es considérables,pa itSuite
de la construction d'une écluse permauente.

Lors (le la cession (le la scierie, pa l'intinié, il existait
lIéjt' 1111e autre &(uetenlurse qui avait p)oter effUt d'iron-
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der partiellement son terrain. Cette écluse servait à retenir
la grande quantité de billots qui descend chaqne année la
rivière Chaudière. En 1873, MM. King et Cie. qui font des-
cendre chaque année de 80 à 100,000 billots, ne jugeant
point cette écluse suffisante (car chaque printemps elle était
emportée par la glace' y construisirent une autre écluse
permanente plus élevée que la première et qui eut pour
effet de causer sur le terrain de l'intimé une submersion.

La reclamation de l'Intimé est de $7,000, dont $3,500
pour dommages, et 83,500 pour prix de l'occupation par
King & Cie, de terrains appartenant à l'Intimé.

L'Appelante a plaidé par une défense en droit: lo pres-
cription de deux ans, comme pour un quasi-délit, suivant les
arts. 2261 et 2267 C. C. ; 2o que des procédures auraient dû
être prises en vertu du ch. 51 des S. R. B. C., qui accordait
à King & Cie, le droit de construire la chaussée, et imposait
à l'Intimée l'obligation préjudicielle de faire estimer les
dommages par des experts.

L'Intimé a répondu que, le 31 Avril 1877, le présent objet
de dispute a été soumis à des arbitres acceptés par les deux
parties; que ces arbitres accordèrent à l'Intimé $2100; qu'un
des arbitres, de connivence avec l'Appelante, s'est absenté
afin d'empêcher les procédés pris pour en venir à un arran-
gement; que l'appelante ayant invoqué cette absence, la
compensation accordée fut déclarée nulle et l'action renvoyée.

La défense i n droit fut renvoyée par l'Ion. Juge Casault,
à qui a été soumis la cause sur la défense et la réponse en
droit. Le savant juge a dit, dans ses remarques :

" Il ne peut ylavoir ni délit, ni quasi-délit, dans l'exercice
d'un droit, et le recours pour le -prix de son obtention ou
pour :l'indemnité que doit payer pour son exercice, le pro-
priétaire du fonds dominant au propriétaire du fonds servant,
n'est pas soumis à la prescription de deux ans à laquelle le
Code (art. 226 1) soumet le recours pour dommages résultant
de délits ou de quasi-délits.............................

". ai. cme.n..ct..i..................... ......... ......"Mais comme on a cité la c-ause de La Cité de Montréal
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's. Drummond, (22 L. C. J. 1), où le Conseil Privé a décidé
que le recours donné par l'acte 27-28 Vict. ch. 60, relatif
aux expropriations par La Cité de Montréal était exclusif de
tout autre, je crois devoir insister sur la différence qui existe
entre le tribunal que crée ce statut, pour fixer et déterminer
le prix que la corporation de Montréal doit payer pour les
propriétés qu'elle exproprie, et l'expertise qui, d'après le ch.
51 des S. R. B. C., doit constater le montant de l'indemnité
qui doit être payée pour les dommages que peut causer. aux
propriétaires riverains les travaux et constructions que cette
loi autorise dans les cours d'eau.

" Par l'acte 27-28 Vict., ch. 60, s. 13, les commissaires qui
doivént fixer le prix que la corporation doit payer, doivent
être nommés par la Cour Supérieure, en terme, ou par un des
Juges de cette cour, en chambre ; les commissaires ainsi
nommés sont spécialement autorisés à entendre les parties
et leurs témoins et à fixer et déterminer le prix ou la coin-
pensation payable par la corporation ; leur rapport doit, le
jour fixé par le jugement qui les nomme, être soumis à ha
cour, ou à un juge, pour l'homologation et la confirmation
qui fbnt la décision finale et qui obligent la corporation à dé-
poser, sous 15 jours, entre les mains du protonotaire de Il
Cour Supérieure, le prix ou la compensation fixée et déter-
minée par le i apport.

l y a là aujuciation sur les droits et les obligations des
parties: le rapport ainsi homalogué est un jugement suscep-
tible d'exécution. Du reste, lautorisation donnée aux com-
missaires de fixer et déterminer est celle d'adjuger entre les
parties ou de prononcer judiciairement entre elles. C'est
donc un pouvoir judiciaire que donne le statut, un tribunal
spécial qu'il crée.

" Le chap. 51 des S. R. B. C. ne donne aux experts, qu'il
enjoint aux parties de nommer, que le pouvoir de constater
les dommages et d'en établir le montant; il ne les
autorise ni à entendre les parties ou leurs témoins, ni à fixel
et déterminer entre elles le montant de l'indemnité à laquelle
l'une a droit et que l'autre doit payer. Il ne confère par
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Conséquent aux experts aucun pouvoir ni aucune autorité
judiciaire, et puisqu'ils n'ont ni ce pouvoir ni cette autorité,
On ne peut pas dire que le législateur a, par ce statut, créé
une juridiction exceptionnelle et dérogatoire du droit com-
Mun.

" C'est un principe clair et incontestable que la juridiction
des Cours Supérieures ne peut leur être ôtée que par une dis-
Position expresse ou nécessairement implicite, c'est-à-dire,
par des termes formels ou par l'établissement d'un tribunal
spécial pour l'exercice d'un recours nouveau que donne la
loi. Or le ch. 51 des S. R. B. C., n'ôte ni expressément
ni implicitement la juridiction de la cour. Il ne donne
qu'un mode de constatation des dommages. Le rapport des
experts n'a pas la force d'une adjudication : il n'est pas même
Obligatoire. Celui qui a droit aux dommages qu'il constate
ne peut forcer l'autre à lui en payer le montant ; il ne peut
qu'exercer l'action négatoire et forcer l'enlèvement ou la
destruction des travaux qui sont l'exercice sur son terrain
de la servitude qu'y impose la loi, mais dont elle n'autorise
l'usage qu'à la condition d'en payer le prix. "

Voici le jugement du juge Casault, rendu le 1er Septembie
1881, à Québec:

JUGEMENT:

Considérant que le droit que confère la loi aux proprié-
taires des terrains que traversent des cours d'eau, d'y cons-
truire, pour l'usage de moulins, de manufactures et d'usines,
des écluses, barrages ou autres travaux qui font refluer les
eaux sur les terrains voisins, est une servitude légale sur ces
derniers, et que les dommages ou l'indemnité qui en sont le
prix doivent être payés, par le propriétaire du fonds domi-
iant qui l'exerce, à celui du fonds servant qui la subit ;

" Considérant que le mode spécial donné par le statut pour
Constater le montant de cette indemnité n'est pas exclusif
du recours par action devait les tribunaux, et que l'impossi-
bilité que fait, à l'emploi de ce mode, l'absence dans nos ins-
titutions municipales, de l'officier qui peut être un des ex-
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perts par qui, d'après lui, l'indemnité doit être établie, n'en
laisse pas d'autre

"Considérant que si ce mode était exclusif, la réponse
qu'il fournirait à une action en justice serait une exception
déclinatoire•

"La défense en droit de la défenderesse est renvoyée avec
dépens.

" Considérant que le compromis que la défenderesse peut
avoir signé, plus de trois ans avant l'action en cette cause,n'est pas, non plus que la sentence arbitrale prononcée en
vertu d'icelui, ni l'annulation de la dite sentence par le tri-
bunal judiciaire, une réponse à la prescription de deux ans
qu'elle oppose à la demande;

"Considérant que l'autre réponse spéciale du demandeur
qu'attaque la défenderesse par sa réponse en droit, sans être
absolument nécessaire, n'est pas entièrement inutile, la dite
réponse en droit est maintenue, quant à toutes les alléga-
tions des dites réponses spéciales relatives au dit compromis,
à la dite sentence et à son annulation, qui sont, par les pré-
sentes, rejetées. et quant au reste des dites réponses spécia-
les qu'elle attaque, la dite réponse est rejetée, chaque partie
payant ses frais.

La Cour Supérieure à Québec, Stuart, J., a, le 19 avril
1883, rendu le jugement suivant sur lesmérite de la cauEe:

JUGEMENT.

"Considering that the Plaintiff hath proved the material
allegations of his declaration, and more particularly that he
is the lawful owner of the lands described in his declaration,
and that the Defendants, John Breakey and Henry King,
were merchants and co-partners in the business of sawing
lumber, at a mill on the Chaudière River, in the parish of
St. Jean Chrysostôme, in this district, called and known as
the Breakey mill; that, being so engaged in manufacturing
lumber, the said Henry King and John Breakey, did, in
the year eighteen hundred and seventy three, construct a
dam, in and across the said River Chaudière, by means of
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which the waters of that river, duving the spiiig and
auitumn. of each year, were directed on and upon the said
lands of the Plaintiff and submer-ged about t.wenty acres of
the sai-ne, and that the said twenty acres becarne by this
flleans ai-d have continued to hc, ind sti]] ar-e adoptcd for a
pond or place fitting iin a higli degree Io bold saw% logs in
quantities, from thirty thous.ind fi sixIN, fhousand, from ail
danger of being carried dow,ýn into ilbc river St. Lawrence,
diiring the higb waters of that river;

Couisidleting that. tbe said flirm of lcnrv King and
Company, composed as afoicsaid, baving thus made a safe
shelici' lôr the saw logs floated down the said r-iver-, used
and occuipied the bame foi the safe kccpirig of tbeir saw logs,
fr'om the nking of the said damn. in cighteen hundred and

3 eiI- Iiie,ý to tbe end of the year eightcn h-undred and
Seveiay iseven, wben the said property called Brca.-key millg
\Vas duly sold by licitation;

Coîisidering thait ibe said JJenr~ ] Y ing depar-ted thiR
ueat tbe end of' the* Year cigbtccn bundrcd and seventy

four, Icaving bis wifè, the iDefeîndeant Louisa Salmon Carter-,
and tho sever-al childi-en. issue of bis mai-ige with ber,ý of
Whieh she is tutrix, r-epr-esenting bis succession

"Considering that the Defendanis eontinued after the
<lecease of tbe said Jlenry King, luihe Icoccupation of the
,said Breakey mnilis, Up to the tirne wbcn the said milis wer-e
IýO sold by licitation as aforesaid, andl wer-e engaged in
liquidating aîîd winding up t-le affiris of' thc said partner--
,ýhip of Henry Ring, ai-d Company wbich had existed bet-
'Ween the said Hlenry Mkng and John Bi-eakey, and that
during ail lhe time of sncb liquidation, they, tho said
befendants, used and occupied the said property of the
laintiff, foi' the salle keeping of their saw logs in the sm

lTlannei. and extent as t-be said Henry i{ing and Company
bad used the same;

Considering that tbe Plaintiff byl)i-oceedliiig against the
iùefendants, for the said use and occupation of the same
bas waived any rigbt of action fori (lai-nages, if any wa-1-
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Vaiised to him, the Plaintiff, by the ýconstruction of the said
diam, by thereby subrnerging the said lands ;

IlConsidering that the Plaintiff bath proved, by persons
lîaving experience in tlue trade and in the floatirîg of saw
logs down the Chaudière -River, the value of the use and
occupation of the Plaintiffs said property for the safe keep-
ing of saw lois, to bc foui- luundred dollars a year, and that
t lie said Henry Ring and Company and the said Defendantm,
bave together so used tho said lands for four years, the
Court doth adjudge and condemn the Defendants jointly and
.severally, to pay, for the causes aforesaid, to the said
Plaintiff, th(- suin of sixteen hundred dollars with interest,
fr-om tuie. eleventhi day of October, one thousand eight
liundred and eiglity, the whiole wvith costs distraits to
Messieurs Langlois and Campbell, the Plaintiff4 s Attorneys."

Ce jugement fut porté en appel, et la Cour d'Appel a ren-
versé le jugement (le la Cour Supérieure par le jugement
suivant:

.JUGEMENT

Considering that the 1'tespondent lias 1)loved that hoe
lias suffered damages by reasou of the obstructi9)n complain-
ed of in tho declaration inl this cause, and by the overflow-
ing, in consequence thereof, of a portion of bis property men-
t ioned in the declaration iii this cause, to the extent of fifty
dollars, and that whien lie broughit luis action hoe was enti-
tled to claimn daniages for a period of four years amouniting
in ail to the sum of two hundred dollars.

And considering that there is error in the judgment
rendei'ed by the Superior Court on the nineteenth day of
Aý-pril, one thousand eight; hundred and eigluty three, by
which the appelant lias been. condemned to pay to the
Respondeiut the sumf of sixteen hundm'ed dollars for damage$
claimed by the present action instead of that of two hundred.

IlThis Court doth reverse the said judgment of the
ninteenth day of Api, one thousand eigth hundred and
eigthy three.
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"And proceeding to render the judgment vliieh the Su-
Iperior Court ishould have rendered, doth eondemn tlue
-A ppellant, es nom et qualité,to pay the suin of two hundred dol-
lars with interest firom the eleventh day of October, one thou-
,sund ciglit bundred and eighty, and -thoe osts incurred in the
Court belowv, and doth condemin the ilespondent to pay to
t.he Appellant the costs incurred on the present appeal,

BossÉ & LANGUEDOC, Procureurs de l'App)elante.

LANGLOIS & JOjLY, Procureturs (le l'ntimié.

ACTE DES ELECTIONS CONTESTEES DE
QUEBEC, 1875

DISTRICT ELECTORAL D'HOCHELAGA.

CUItB SUPEIIUlIE.-Montréal, 14 Février 1887.

I'résent :MATHIEU', J.

JUST'IN LAMBERT cs. J. 0. VILLENEUVE.
Jij,. :-Que, lorsqu'après le renvoi d'objections préliminaires produites par

le Défendeur, à une pétition d'élcotiou, et, avant la production d'une
défense au mérite, le Pétitionnaire retire et discontinue sa pétition, le
procureur du IDéfendeur a droit à l'honoraite de $100 porté au 2e item
lu tarit des honoraires accordés aux avocats danîs les contestations
d'élections.

Le Pétitionnaire a produit une pétition d'élection, contre
le Défendeur, député élu pour représenter le District Electo-
rai d'llochielaga. Ce dernier a produit des objections préli-
mainaires qui fLuent renvoyées. Immédiatement après le ren-
Voi de ces objections préliminaires, le pétitionnaire a produit
-une discontinuation deosa -pétition d'élection. Cette discon-
tinuation fut permise, après les avis requis par la loi. Alors
les procureurs du Défendeur présentèrent un mémoire de
fr«ais pour taxation qui se composait dle8 items suivants :
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Honoraire sur motion pour discontinuation....... .. 3.00
Honoraire avant l'instruction de la pétition d'élection 100.00
Jugement et mémoire de frais............................. 2.40

Total........ .......... $105.40
Le procureur du pétitionnaire s'objecta à la somme de

$100, alléguant que cet honoraire ne devait être accordé
qu'au cas où la pétition serait discontinuée, après contesta-
tion liée; mais avant la fixation du jour pour le procès ; et
que la contestation n'ayant pas été liée, l'avocat du défen-
deur n'avait pas droit à cet honoraire. L'honoraire a été
accordé par le jugement suivant:

UUGEMENT.

Considérant que, par le deuxième article dn tarif de"
honoraires accordés aux avocats sur les pétitions d'élections,
il est déclaré que si la pétition est retirée ou renvoyée sur
plaidoyer préliminaire, ou si les procédés sur icelles sont
autrement terminés, avant la fixation du jour de l'instruc-
tion, il sera accordé à l'avocat du défendeur un honoraire de
$100 ;

" Considérant que cet article du dit tarif n'exige pas que
cette discontinuation ait lieu après la contestation liée ;
mais que cette discontinuation, après la comparution du
procureur du défendeur, et, en aucun temps après, et avant
la fixation du jour de l'instruction, donne droit au procureur
du défendeur à cet honoraire de $100."

Nous croyons devoir publier ci après une copie du dit
tarif, fait en septembre 1875, par les juges de la Cour Supé-
rieure, en vertu de la section 121 de l'acte des élections con-
testées de Québec 1875, 38 V., ch. 8.

Quebec Controverted Elections Act, 1875.
In accordance with the provisions of the above Act, it is

hereby ordered that the advocates, engaged in the contes-
tation of Election Petitian, be allowed in the cases hereinaf-
ter mentioned, the fees also hereinafter mentioned w ith
reference to the said cases respectively.
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For drawing Petition, etc. Attorney for Petitioner, $10;
Attorney for iRespondent, $10.

If the Petition be withdrrwn or abated, or the proceedings
thereon otherwise terminated, before the fixing of a day
for the trial of a petition. Attorney for Petitioner, $100
A.ttorney for IRespondent, $100.

If the Petition be finally adjudicated upon, or if it be
withdrawn. or abated, <1) or the proceedings thereon other-
Wise terminated, after the fixing of a day for the trial of the
Petition. Attorney for Petitioner, $200 ;Attorney for
IRespondent, $200.

For the preparation of the copy of the Petition and
other proceedings for thé use of the judge, as required by
IRule 25. Attorney for Petitioner, $20 ; Attorney foir
iRespondent, $20.

For the preparation of case, as required by IRule 26,
including correcting proof sheets of evidence, etc., etc., etc.
Attorney for Petitioner, $50 ; Attorney for iRespondent, $50.

(Signed), W. C. Meredith, C. J. S. C. ; A. Lafontaine, A.
PoIette, A. Stuart) J. A. Berthelot, T. J. J. Loranger, L. V.
Sicotte, F. Gr. Johnson, Jos. N. Bossé, J. Maguire, IR. Mae-
kay, F. W. Toi-rance, N. Casault, H1. E. Taschereau, U. .J.
Tessier, A. B. iRouthier, L. A. Olivier, M. Doherty, ]EL W.
Chagnon, L. BManger, M1. A. Plamondon, L. B. Caron,,
JJ. S. C.

(1) Plea in abatement. A defence by which a defendant showed cause to,
the Court why he should not bc sued, or, if sued, not ini the form adopted
by the plaintif., and prayiing that the action maiglit abate, i. e. cesse.
(Wharton's Law Lexicon, 7e édition, vo. abatement).
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MANDAT A COMMISSION.-REVOCATION.-
DOMMAGES.

COUR DU BANC DE LA REINE (EIN APPEL).

Montréal, 28 Mai 1887.

Psents: Siiz A. A. Doniox, J.-en-C., TESSIER, J., BA iY, J., CHtuRcH, J.

CANTLIE & al., rs. THE COATICOOKE COTTON COMPANY.

JUGÉ : Qu'un mandat donné à un agent, pour la vente des produits d'une
manufacture, à une certaine condition et en accordant à cet agent une
commission sur le produit des ventes, est révocable à volonté par la par-
tie qui a donné le mandat, et que, dans le cas de révocation, l'agent ne
peut réclamer des dommages-intérêts ;

Que s'il peut réclamer des dommages-intérêts, dans certaines circons-
tances, ce ne peut être pour la perte des profits infuturo. (1)

(1). Teulet, Codes Français Annotés, Liv. III, Tit. XIII, Du Mandat: p
635, dit:

17.-" Du reste cette stipulation de l'irrévocabilité du mandat ne peut se
comprendre que dans un mandat à titre onéreux qui assure un gain au inan-
dataire."

18.-" Le mandant pourra donc toujours rompre le contrat et reprendre sa
chose en rendant le mandataire indemne, non-seulement de toutes les dépen-
ses qu'il a faites, mais de tout le gain qu'il pouvait faire."

19.-" Puisque le contrat de mandat dégénère alors en une sorte de contrat
de louage ou de marché, rien n'empêche d'appliquer ici la disposition de
l'art. 1794, qui permet au maitre de résilier, par sa seule volonté, le marché
à forfait, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant l'entre-
preneur (c'est-à-dire le mandataire), de toutes ses dépenses, de tous ses
travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans cette entreprise."

Marcade et Pont, vol. 8, p. 67, Du Mandat. "C'est ainsi que d'après une
jurisprudence constante, l'agent d'une compagnie d'assuranee qui vient à
être congédié brusquement et sans motif sérieux par cette compagnie est en
droit d'exiger une indemnité à raison du préjudice que lui cause une telle
révocation. Et cette jurisprudence est conforme à celle qui admet aussi en
faveur des commis ou employés locateurs d'ouvrage, le droit de contester en
justice la gravité des motifs de révocation et d'obtenir des dommages-intérêts
s'il était reconnu que ces motifs n'ont rien de sérieux."
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Le 24 Décembre 1879, les appelants firent application à
l'intimée pour une agence du produit de leur manufacture,
application qui fut acceptée le 16 mars 1880, à condition que
les appelants souscriraient une somme de $ 10,000 au capital
de la Compagnie. Cette condition fut acceptée et les appe-
lants souscrivirent dès lors pour $10,000 au fonds de l'inti-
mée, dont $1,000 furent payées le 8 avril 1880.

Les appelants ont agi comme agents de l'Intimée jusqu'au
6 août 1881, jour où ils furent notifiés que l'intimée à l'ave-
nir entendait vendre ses marchandises elle-même.

Les appelants, par lettre en date du 17 août 1881, offrirent
à l'intimée leurs services comme agents, la notifiant qu'ils
la tiendrait responsable pour les dommages causés par la révo-
cation susdite. Sur le refus de l'intimée d'accepter cette offre

8 Marcadé & Pont p. 665, No. 1159. " Cependant tout absolu qu'il paraît
être, le droit de révocation comporte certaines réserves. Les motifs mêmes sur
lesquels il repose montrent qu'il n'existe réellement que dans le cas où le
mandat est constitué dans l'intérêt exclusif du mandant. Quand il est donné
dans l'intérêt du mandataire ou d'un tiers, il participe du contrat synallag-
matique et par conséquent il ne peut être révoqué par la seule volonté du
mandant ; la révocation doit nécessairement résulter du consentement des
deux parties contractantes.

Zacharia, s 416. " Si le mandat avait été conféré comme condition de
qu'elqu'autre convention passée soit avec le mandataire soit avec un tiers le
mandant ne pourrait unilatéralement le retirer."

Sirey & DeVilleneuve, année 1810, 2me partie p. 165. Arrêt décidant que,
si l'agent d'une compagnie d'assurance vient à être congédié brusquement
et sans motif sérieux par cette compagnie, il est fondé à exiger de celle-ci une
indemnité à raison du préjudice que lui cause une telle révocation.

Arrêt de la Cour de Cassation, 10 juillet, 1865. Sirey, Table décennale
1870-1880.

" Bien que le mandat soit révocable de sa nature, et que le mandant puisse
toujours, alors même qu'il s'agit d'un mandat salarié, user du droit de
révocation, néanmoins l'exercise de ce droit peut donner ouverture contre
lui à une action en dommnage-intérêts, s'il a en lieu d'une manière intempes-
tive, sans cause légitime et de façon à causer préjudice au mandataire."

Laurent, vol. 28. No. 98.
" Il est de la nature du mandat que le mandant puisse révoquer sa procu-

ration quand bon lui semble ; et l'exercice légitime de ce droit ne le soumet
à aucuns dommages. intérêts envers le mandataire; mais aucune disposition
de la loi ne défend de modifier le contrat de mandat par des conventionspar-
ticulières, il est donc loisible aux parties le stipuler que la procuration ne



LA REVUE LÉGALE

les appelants intentèrent cette action, réclamant de l'intimée
$15,000 de dommages.

L'intimée plaida, entr'autres choses, que cette agence
n'aurait été donnée qu'à condition que les appelants souscri-
raient $10.000 au fonds de la compagnie, ce qu'ils n'ont pas
fait; qu'elle, l'intimée, était justifiable en loi de révoquer la
dite agence, en aucun temps et, selon son plaisir, et sans
pouvoir être contrainte de donner aucune raison; que de
plus elle avait des raisons suffisantes pour révoquer cette
agence, à savoir; que les appelants ont toujours persisté a
vendre les marchandises plusieurs mois avant qu'elles fus-
sent manufacturées, contrairement à leurs instructions, qu'ils
ont aussi persisté à charger pour divers items d'intérêt, d'es-
compte eqt de commission auxquels ils n'avaient aucun droit
selon leur arrangement, et à refuser de rendre compte à

pourra être révoquée sans que le mandataire reçoive une indemnité ; sur ce
point il ne saurait y avoir de doute. Mais faut-il que cette convention soit
expresse ? Non, puisque le consentement des parties peut être tacite."

Dans la cause de Dillon et al., et Borthwick, C. B. R., Montréal, 15 juin,
1880, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J., 3,L. N., p. 202. Les appelants avaient, le 20 septembre 1875, fait une conven-
tion avec l'intimé Borthwick, par laquelle ils convenaient de lui confier, et
à aucun autre, la vente de partie de leur terre à la Longue- Pointe, formant
cent lots de 1000 pieds carrés chacun, pour le prix de $77,000 et de lui accor-
der $7,000 pour frais de commission, d'arpentage et de vente ; cette somme
de $7,000 devant être payée, par chaque lot vendu, sur le premier payement
de l'acheteur. Borthwick fit mesurer les lots; mais il n'en vendit aucun, et,
le 12 juin 1877, les appelants vendirent deux lots à Laura Brunelle, épouse
de Gonzalve Doutre. Borthwiek poursuivit les appelants, réclamant d'eux
la somme de $140, montant de sa commission, sur la vente de ces deux lots.
Les appelants prétendirent que Borthwick n'était qu'un agent, et qu'ils
pouvaient revoquer son mandat, à volonté, et que la vente des lots qui avait
été faite par eux-mêmes, constituait une révocation du mandat. La Cour Su-
périeure, à Montréal, Torrance, J., a, le 31 mai 1878, maintenu l'action de
Borthwick, et condamné les appelants à lui payer cette somme de $140. Ce
jugement fut confirmé unanimement par la Cour d'Appel, qui a décidé que
Borthwick était plus qu'un mandataire, et que l'acte de convention du 25
septembre 1875, lui donnait un intérêt dans la vente, à cause des dépenses
qu'il devait faire, et dont il devait être remboursé par commission sur les
ventes, et que les appelants auraient dû lui offrir, au moins, de lui rembour.
ser ce qu'il avait payé pour arpentage, etc., c'est pour ces motifs qu'elle a
confirmé le jugement.
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l'intimée d'une partie du produit des ventes faites par eux-
ainsi qu'ils étaient tenus de le faire ; qu'ils n'ont pas vendu
les marchandises aux plus hauts prix, au détriment de l'inti-
Triée.

Cette dernière a aussi produit une demande incidente pour
41588.09 et une demande supplémentaire pour $1395.31. Par
la première, elle alléguait certaines surcharges de la part
des appelants dans le taux de leur commission et les accu-
"ait d'avoir rendu des comptes qui n'étaient pas corrects et
de n'avoir pas vendu les marchandises aux termes fixés par
,elle. La demande supplémentaire alléguait que les appe-
lants avaient chargé une commision sur des ventes faites
argent comptant.

Les appelants ont répondu à ces plaidoyers de l'intimée
qju'ils avaient vendu à différents individus 60 parts de leurs
souscription, à la connaissance et du consentement de l'inti,
'née ; que les comptes avaient été rendus régulièrement et
acceptés sans objection de la part de l'intimée jusqu'après
l'institution de la présente action ; que les prix étaient fixés
par l'intimée et les marchandises vendues suivant ces prix;
<que l'agence, en général, fut conduite de la manière ordi-
Ilire ; que toutes les marchandises furent vendues sur une
commission de garantie de 3½ pour cent et suivant les ter-
mes ordinaires pour les ventes du coton; que les eappelants
<it payé l'intimée, le ou avant le 15 de chaque mois, pour
toutes les marchandises vendues pendant le mois précédent,
qu'ils en aient reçu eux-mêmes le prix ou non; que les appe-
lants ont garanti le paiement de toutes les marchandises
lui leur étaient envoyées; qu'ils avaient droit de charger

comme ils l'ont ftit et que l'agence n'aurait pu être conduite
sans cela.

Le juge qui a rendu le jugement a dit dans ses remarques.
,en référant à l'agence:

If revocable. can the revocation be exercised in this
case, even if the absolute power of revocation exists,
Without entailing consequences in the way of indemnity,
lr actual loss occasioned to the other 1arty under all the
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eircumst&nces wh)ich may or may not have the eflèct ofimo-
difying the riglits of parties. That is a mixed question Oe
law% and fact, and I believe will ho found to ho the truc que >
tion here. A mandat in itself is, of course, csscntially rev (
cable at wili, but if this arrangcment, eall it what you will-
was one by which the principal conflded bis intercsts in cer-
tain particulars to agents who accepted this confidence and(
were to bc paid by commissions for their services, wve need
ho at no loss for the principles that are to govern the mat.-
ter. I have considered the Iaw and the authorities cited.
I have corne to, the conclusion that the law is tiis : 1P A
mandat is essentially revocable at wvil1: 20 That there are
mandIats or arrangements involving mandat whicb are irre-
vocatie, as wherc the mnandataire is p)rocurator ad rem, o
where there is a contract between two parties which render,4
mandat -necesary for its excttion. There are others again,
sucli as the mandat salarié, which 1 take b hbc the case bore,
thougli the remunneration was to, 1) a flxed commission mi
sales, and which, while they dIo not ceatme to be revocable,
may nevertheless hc suilJect to an obligation asurned tacitlv
in consequencos known to the p)arties of indemnifying the
agent for any actual loss suffèed, and that they may Ibe
seen to have been (ofltemplate< :ut the tirne the il)loin(iiieuit
mas m-adp." (1)

Voici le jugement ren1(l u le 2SP mnai Ipar.u~ lau (0111 Sit-
p)érieure -à Montréal, Johinson, .J,

.1VGENÎIENT

Considering tliat lthe Plainitifsý' actioni i-S biuotil to ieeo\-
er from the IDefendants cdamages fori havimg been deprivel
of the agency to wbichi the fe.ndants had appointed thenL
for the purposes of tsclling the produet of thecir Cotton Hills-
uipon the boums in thoeir I)eclarabion alleged;

1Considering that bhc Defendants have pîeaded bo tIic
said action, in substance, that bhey did so appoint the Plaini-
tiffs their agents, up-)n the condition that they. die I>Jaintiffis

(1) Les remarques du juge Johunson sont rapportèees dans "i) T. p. 1 3.
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8hould subscribe ten thousand dollars in the capital stock of
the said Company which they nover did, that they, the De-
fendants, were by law entitled to, revoke at any timoe at thoir
O wn pleasure, and without being bound to show cause, the
Raid agency, but that they also had good and sufficient
reasons for revoking the same ;

" Considerino that the Defendants also fyled an inciden-
tai demand for oné thousand five hundred and eighty-five
dollars and nino cents, for certain ovorcharges in their
accounts rendei'ed by the Plaintiffs, ovor and above the com-
Misin to -vhich tEey were entitled, and considering that
the iDefendants fyled a further supplemcntary Incidentai
dcmand for thirteen hundred and ninety-five dollars and
thirty-one cents, for charges, for commissions on sales for
cash, on which a discount was made and a guarantee com-

ission of three and a-half per cent. was nevertheless
Wrongfully charged ;

" Considering that the Plaintiffs answered the said ploas
and the said Incidcntai demands by averring that they had
CoMplied sufficiently with the conditions of subscribing the
Raid ton thousand dollars stock, that their account sales
Were regularly accepted without objection until after action
brought; that they had a right to allow a discount for pro-
payment without affecting their guarantee commission;
antd further by a goneral denial of' the facts- alleged by the
Defendant8 ;

" Considering that the agency iii question was not in-
teflded to bo perpetual and was not made for any determi-
nate period;Y

" Considoring that the subscription fbr ten thousand dol-
lars3 stock is also proved, and in fact, admitted as a sufficiont
cOniplianco with that condition;

"OConsidering that the Plaintifis entered upon thoir
duties as agents as aforesaid, and the Defendants, on the
t'wOlfth of August, oighteen hundred and oighty-one, with-
drew and rovoked the said agency, as, is alleged iii the
Plailntirs' declaration;

R. L.- -xv-34.
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iConsideririg, first, as regards the principal dernd, that

by law the Plaintiffs had a right to, revoke the said agency,
and that therefore it is superfluous to inquire wbether they
had. reason foi- 80 doing;-

IlConsidering that the saîd ageney was flot sold to the

Plaintiffs for the consideration of the said ten thotisand dol-
lars stock;

'IConsidering that there wvas no express stipulation bet-
ween the parties that the agency could not be revoked with-
out indemnifying the agent ;

IlConsidering Chat althoughi the Dellendants had by law
a right to revoke the said agency as they did, notwithstand -

ing -the commissions on sales to which the Plaintiffs were

entitled, yet that 'under the eircumstances of the present

case, the Plaintiffs would be entitled to be indemnifled for

aniy actual loss sutfered by them by reason of the said. revo-

eation, because though the law gives them ilo express right,

to such indemnity, but on the contrary gave the defendant8
an absolute riglit of revocation, the parties were free by law

to make any arrangement they chose derogating from, sueh

absolute right; that such derogation might be operated tac-

itly by the nature of the powers conferred. upon, and the

duties exacted from the agent, and the nature of the busi-

ness which xnight put him to expense and trouble in fur-

nishing and preparing thie means of carrying out the man-
date ;

IlConsidering that tlie right to damages fbr loss of profits
in4 futuro which Plaintiffs rnight have made if the agency

csntinued, is inconsistent with the right of revocation in the

defendants, and Chat no other loss or damage has been
proved;-

Doth dismiss the said principal dcrnand. And as regards

the Incidentai demands, the Court considering, flrst, the Imci -

dental demand firstly made, alleging the indebtedness of the

Incidentai iDefendants in the sumn of one thouaand five hun-

dred and eighty-five dollars and nine cents;
ist. For interest on sales returned. by Plaintiffs as made
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later by trom five days to one month than the date of doli-
very (as up to, the first of Janury eighteen hundred and
eighty, they were bound to make them, items one, foui-, six,
Seven, fine, eleven and thirteen of account), two hundred
and two dollars and fifty-four cents, and for interest on sales
Veturned by Plaintiffs as made later than the first of the
Month following delivery as they should have been, aftei'
the first of January eighteen hundred and eightv. (Items
Seventeen, twenty-one, twenty-four, twenty-six, twenty-eight,
thirty, thirty-two, thirty-three, thirty-five, thirty-eight, forty-
Onle, forty-four, forty-five, fbrty-nine, fifty-two, fifty-five, fifty-
eight, sixty-one), one0 hundred and thirty-three (dollars and
forty-six cents, together tbree hunhred and thirty-six
dollars;

2nd. For overchartiges of discotunt 011 cash sales in June,
On1e thousand eight hundred andi eigbtv.

Item two, $31.64; In I)ecember, 1880, $3.8l.; n .January,
1881 (Item 19), $5.43 ; for overcharge iii rate of discount
Onf notes for sales in December 1880. (Item 15), $27.25.

3rd. For guarantee commission of' two per [cent. charged
by Plaintiffs on their own commission (Items 3, 5) 8, 10,12,
14, 18, 20, 22, 25, 27, 29, 31,ý 34, 36, 39, 42, 45-, 50. 53, 56,ý
59 andl 62. $125. 18.

4th. Foi- two per cent. guarantee comimission charged
01goods delivered after notification of the thirteenth of

-August, 1881, that Defendants assumed risk of sales (Items
7,40, 43, 46, 51. 54) 7,6 and 63, $870.8-7.
Sth. For allowances made by Plaintiffs witlîout autho-

1Pit.y to MeMaster Bros., Toronto (Iltem 23) $9.55.
6th. For amount charged as paid Parsons foi- stmp on

stencil not ordered (Item 47>, $153.47.
Duty on saine (Item 48) $22.20 $ 175.67 $1,585.09.
The whole as more fully detailed in said account fyled am

lIncidentai Plaintiffs' Exibit No. 1, which amount was re-
tained by Incidentai Defendants out of the moneys by them
received as proceeds of sales they made.

And considering the Incidentai iDefendants' answers
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theroto, to wit : lst a, general denial, and secondly, that the
prices at which. Plaintifis sold IDefendants, goods were fixed
by iDefendants, and that no exception was ever taken by
%Dfendanits to the accounts and statements tendered by
Plaintifis, and that the same were in everv particular cor-
rect ;

And considering the secondt or supplernentary Incidentai
deniand alleging ;-

That the agreement was that a commission should be paid
of one and a-half per cent, on sales without personftl
guarantee of payment,, and an additional commission of two
per cent, on sales on credit, for which Defeadants became
personally responsible as warrantors ;

That Incidentai Plaintiffs bhad no means of knowing
whether the sales were for cash or on credit, and Incidentai
TDefendants always treated them. as sales on credit, and
retained two per cent discount as the equivalent on three
months' credit (at eigkt per cent per annum;)

That on exainination of Simpson (Incidentai IDefendants'
book-keeper), it was discovered that ninety.one thousand
four hundred and eighteen dollars and thirty-five cents of
the sales were not on credit, but were cash sales, a discount
of two per cent, or two and a-half being allowed to the pur-
chaser. That on the whole of these cash sales, the Incidentai
Defendants charged three and a-half per cent. commission,
being one and a-half per cent, sales commission, and two per
cent. guarantee commission as if the sales were on credit and
guaranteed by Incidentai Defendants ;

That IncidentaI Plaintiffs are entitled te the benefit of the
terms mnade with the purchasers, anid in charging said cash
discount and guarantee commission, they over-charged one
thousand three hundred and ninety-five dollars and thirty-
one cents on which interest is due from the several dates,
amounting to two hundred and eighty-four dollars and onu,
cent, as the whole is shown in IDefendants' Exhibit A. 47;

And censîdering that the Incidentai IDefendants ans-wered
te said supplemnentary Incidentai Demand by a genertÀ
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denial and a recital of the terms of the agreement, adding
that ail the good,, sold by them as sales agents, were sold pn
the usual terms, to wit: on a credit of three rnonths; that,
the Incidentai iDefendants always paid for goods before
the fifteenth of the month foitowing delivery, and paid
Incidentai 1->aintiffs before they were themselves paid by
the purchasers ; that the Incidentai IDefendants in al
cases guaranteed thc price ; that the goods were invoiced to,
customers in the name of Incidentai iDefendants. and they
had the right to allow the eustoîners discount for pre-pay-
ment; that the Incidentai Plaintiffs werc aware of the fore-
going and neyer disputed it ;

" And considering that the said two incidentai Demands
relate to matters where accounts have to be adjusted, and
which require calculations to be made, and the evidence is
contradictory, and the nature of the case requireu a verifica-
tion of the facts by experts ;

"«The Court doth order in virtue of articles 321, 322 and
.340 of the Code of' Civil Procedure, befbre (leciding upon the
Merits of the contestation, between the parties under the
Said two Incidentai lDemands, that the case as far as concerns
the said two Incidendal Demands and contestations thereof,
ho referred. to one person skilled in such matters, who shall
examine, verify and report to the Court on or before the
first day of September next.

<'As regards the first Incidentai Demand
"lst. What, if any, is the amount of interest on sales

returned by Plaintiffe?, as made iator by from five days te
one month, than the (date of deiivery to, second of January,
eighteen hundred and eighty ; and what was the amount of
inaterest on sales returned by Plaintiffs as made later than
the first of the month following deiivery atter the first of
January, eighteen hundred and eighty ?
. " 2nd. What, if any, is the overcharge of discount on cash
fiales, and what, if any, is the'overcharge in rate of discount
Ofni notes for sale s in December, eighteeîi hundred and eighty?

"3rd. What is the amount of guarantee commission of
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two per cent. chai'ged by Plaintiffs on their own commission?
Il4th. What amount of garantee commission was charged

for goods delivered after the first of August, eightecn hun-
dred and eighty-one ?

" And, likewise, to verify and report at the samne time as
regards the second Incidentai iDemand ; what was the
amount of sales flot on credit, on which the Incidentat De-
fendants have charged one and a-half per cent. sales commis-
ision and two per cent guarantee commission ?

IlAnd the Court doth further iiame and appoint D)avid J.
Craig, of Montreal, accouintant to ver-ify and reports a&
aforesajd.

Il Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a.
unanimement confirmé le jugement de la Cour Supérieure.

DUNRLOP, LYMAN & MAC PHERSON, Avocats des Appelants.
BErIQUE, MCGOUN & EMARD, Avocats de l'Intimée.

ASSURANCE.-ERREUR.

COUR SUTPÉRIEURIE, Montréal, J Février, 1885.

Présent :MA1,IUEU, J.

THOMAS H. CHRIISTMAS -es. FREDEUIC BORDUA.

JUGÉ :-Que lorsqu'une assurance sur la vie d'une personne est faite, pon',
un montant de $4,000, et qu'en calculant la prime annuelle de cette asslu-
rance, par une erreur de calcul, l'agent représente à l'assuré que la prime
annuelle sera de $168.56, suivant les taux ordinaires de l'assurance, et
que l'assuré accepte et consent de payer cette prime, pour laqnelle il
donne des billets, pour la première année, la compagrnie n'aura pas,
ensuite, le droit dc forcer l'assuré à~ payer les primes ordinaires par elle
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ehargées, même s'il est prouvé que l'assuré connaissait les taux ordinaires
pour une somme de $1,000, et si son consentement a été obtenu en vertu
de cette erreur commune ; mais que le seul droit de l'assurance en ce
cas serait de demander la nullité du contrat.

JUGEMENT :

Attendu que le demandeur allègue, dans sa déclaration,
que, le 19 décembre 1883, le défendeur signa son billet pro-
missoire, par lequel il promit payer, le 28 décembre 1883,
à l'ordre du demandeur, pour valeur reçue, la somme de $50 ;
que, le même jour, le défendeur aurait consenti au deman-
deur un autre billet, pour un montant de $118.56, pour va-
leur reçue, formant ces deux montants réunis la somme de
$168.56 ; que ces billets auraient été consentis, en considéra-
tion d'une police d'assurance que le demandeur s'obligea de
procurer au défendeur, sur la vie de ce dernier, pour $4000,
pour le terme de 20 années, à compter du 27 décembre
1883 ; que la dite police a été émise, par l'entremise du de-
mandeur 3tofferte au défendeur qui l'a refusée ; que le Deman-
leur a payé à la Compagnie d'Assurance Etna de Hartford

le montant d'une prime annuElle, savoir $188.56, et que
c'est par erreur que les deux billets ont été consentis pour
un montant de $168.56, mais qu'ils auraient dû être pour un
montant de $188.56 ;

" Attendu que, le 21 mai dernier, le defendeur a plaidé à
l'action du demandeur qu'il est vrai qu'il avait chargé le de-
mandeur, par son agent, P. N. Belcourt de lui procurer
une police d'assurance de la Compagnie d'Assurance Ætna,
pour la somme de $4000, moyennant le paiement d'une
prime annuelle de $168.56, et qu'il donna ses billets pro-
Missoires, tel que mentionnés dans la déclaration du de-
Mandeur, pour le montant de la première prime annuelle
que le défendeur devait payer sur la dite police ; qu'il
est faux que le défendeur se soit jamais obligé à payer une
Prime annuelle de $188.56, comme le demandeur l'allègue,
dans sa déclaration, mais qu'il ne s'est obligé qu'à payer une
prime annuelle de $168.56, et qu'il a refusé de recevoir la
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police d'assurance qu'on lui a présentée, et qui indique que
le défendeur sera tenu de payer pour la dite assurance une
prime annuelle de $188.56, au lieu de $168.56, et que c'est
pour cette raison que le défendeur refuse de payer les bil-
lets pour une assurance que la police constate être contraire
an contrat intervenu entre le défendeur et le demandeur ;
que le défendeur a toujourM été prêt à payer les dits billets,
pourvu que le demandeur lui procure une assurance, sur sa
vie, au montant de $4000, moyennant une prime de $168.56 ;

" Attendu que le 31 mai dernier, le Demandeur a produit
une demande incidente supplémentaire, réclamant du Dé-
fendeur la somme de $20 qu'il allègue n'avoir pas été incluse
dans.le montant des dits billets, par une erreur involontaire
de l'agent du Demandeur ;

" Considérant que la dite police d'assurance, produite par
le Demandeur, et qui est offerte au Défendeur, constate que
la prime annuelle sur la dite assurance est de $ 188.56.

" Considérant, d'un autre c6té, que le Défendeur n'a signé
des billets pour la premiere prime annuelle que pour un
montant (le $168 56, et que le Défendeur, entendu comme
témoin, jure positivement qu'il n'a consenti qu'à payer la
somme de $168.56 comme prime annuelle ;

" Considérant que la demande d'assurance du Défendeur
fait aussi voir que d'abord le montant de la prime était de
$168.56, et que les chiffres paraissent avoir été changés,
après coup, sans le consentement du Défendeur, de manière
à constater que la prime serait de $188.56 ;

" Considérant qu'il parait évident par la preuve que ce
contrat a été consenti par une erreur commune, et que,
dans tous les cas, le Défendeur ne s'est obligé à payer qu'une
prime annuelle de $168 56 ;

" Considérant qu'il est bien vrai que les taux ordinaires
d'assurance de la dite compagnie constatent que, pour une
assurance de $4000, sur lavie d'une personne de l'âge du
Défendeur, la prime annuelle serait de $188.56, mais que
cela, en l'absence de preuve d'un consentement formel du
Défendeur de payer $188.56, n'est pas suffisant pour établir
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'ane obligution de la part du Défendeur, surtout lorsque cette
obligation est constatée par écrit, et que le Défendeur jure
Positivement qu'il n'a pas entendu s'obliger à payer plus
que la prime constatée par les dits billets ;

" Considérant que s'il y a eu erreur, comme cela résulte
évidemment de la preuve faite en cette cause, il n'en est pas
mïloins constant que l'agent du Demandeur n'a demandé au
Défendeur et que ce dernier n'a consenti à payer qu'une
Prime totale de $168.56, et que le droit du Demandeur
nl'était pas celui qu'il veut exercer par son action, c'est-àdire
de faire exécuter, par le Défendeur, un contrat autre que
celui que ce dernier a consenti, mais tout ce qu'il pourrait
exiger serait la nullité du contrat, en vertu des dispositions
4es articles 991 et 992 du Code Civil ;

" Considérant que pour les raisons ci-dessus mentionnées,
la défense du dit Défendeur est bien fondée et l'action (lu
Demandeur est mal fondée. A maintenu et maintient la
défense du dit Défendeur, et a renvoyé et renvoie l'action
du Demandeur, avec dépens distrait à Messrs. Geoffrion, Rin-
1ret et Dorion, avocats du Défendeur.

N. A. BELCOURT, avocat du demandeur.
<4 EoFFRIoN, -DoRIoN & RINFRET, avocats du défendeur.

LOCATEURS ET LOCATAIRES.-ACTION.-
JURIDICTION.

COUR SUPERIEURE. Montréal, 23 Décembre 1886.

Présent : MATIIIEE, J.

ARC HIBALD T. WOOD, demandeur, vs., ADOLPHE VARIN,
défendeur, et EUSEBE LARDIE & al., mis en cause.

J. Qu'une demande en résiliation de bail fondée sur ce que le locataire
aurait sousloué, malgré la défense contenue au bail, doit être intentée
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devant la Cour Supérieure ou la Cour de Circuit, suivant le montant du
loyer-encore dû par le locataire, et non pas suivant le montant du loyer
convenu, si une partie de ce loyer a été payée par le locataire, avant
l'institution de l'action. (1)

(1) L'article 3 du titre 4 de la loi Française du 24 août 1790, portait: " Les
tribunaux de district iaujourd'hui les tribunaux de première instance) con-
naîtront en premier et dernier reSsort, de toutes affaires personnelles et mo-
bilières jusqu'à la valeur de 1000 livres de principal." Le 15 mais 1813, l;
Cour de Cassation ajugé sous cette loi, que lorsque, sur une demande moindre
de 1000 francs, pour reste dû sur une somme plus forte, le défendeur conclut
à l'annulation du titre (dont l'objet excède 1000 francs), s'il n'y a pa
demande reconventionnelle en restitution de ce qui a été payé, l'intérêt du
procès reste en dessous de 1000 francs, et le jugement doit donc être de der-
nier ressort. Cet arrêt est rapporté dans Sirey, 1813, p. 298.

L'article 1er de la loi du 4 Avril 1838, promulgué le Il Avril 1838, décrête
que leà tribunaux civils <le première instance connaîtront en dernier ressort
des actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 1500 francs de
principal.

Voici ce que nous lisons dans Dalloz, Répertoire, aux mots degrés d1"
juridiction, No. 283, quant à la juridiction des tribunaux sous cette loi :

" Quant à la demande en nullité ou en résiliation'de bail, en validité de
Congés ou en expulsion de lieux, elle ne doit, ce semble, être jugée qu'en
premier ressort, comme étant indéterminée, quoique les annuités du bail
échu et restant i courir ne s'élèvent pas toutes réunies à la somme de 150Ô
francs (autrefois de 1800 francs.)

Lorsque la demande est d'une somme au-dessous du taux du dernier res-
sort, bien qu'elle soit le réliquat d'une créance qui l'excède, le jugement doit
être réputé rendu en dernier ressort. 4 Carré et Foucher le l'organisation
judiciaire, p. 288 ; Metz, 27 Janvier 1821, 23 S. p. 137 ; Bruxelles, 2-
Janvier 1810 ; Bourges, 12 Février 1814 ; Amiens 22 Mars 1822 ; Rion%
1 Février 1812 : Cassation 16 Août 1831, Dalloz, 1831, 1, 265, 266 ;

Lorsqu'une demande au-dessous du taux du dernier ressort est subordon-
née a la décision d'une question préjudiciable de valeur supérieure ou indé-
terminée, le jugement n'est pas réputé rendu en dernier ressort. Ainsi
jugé par arrêt de la Cour de Cassation du 21 Avril 1807, dans l'espèce d'une
demande à titre de supplément de prix d'une vente qui était contestée ; la
cour considéra que le point à décider était de savoir si la vente était
valable, puisque le supplément réclamé d'une somme au-dessous du dernier
ressort, n'était qu'un accessoire ou plutôt une partie du prix de cette vente ;
d'où il suivait que ce prix étant au-dessus du dernier ressort, le jugement
n'avait pu prononcer en dernière instance sans commettre un excès de pou-
voir. Cass. 21 Avril 1807, 7 Sirey (supplément) p. 898 ; 4 Carré et Foucher
De l'organisation judiciaire, p. 288 et 290.

" Cependant, dit Foucher, dans la note A, au No. 298 du 4e vol. de Carre
et Foucher, Orgaisattion Judiciaire, il faut remarquer que la question pré.
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JUGEMENT:

Attendu que, dans sa déclaration, le demandeur allègue
que, le 19 mars 1886, il loua au défendeur, par bail sous
seing-privé, une maison que par les term-es du dit bail, le
dit défendeur ne devait pas sous-louer en tout ou en partie ;

" Attendu qu'il est aussi allégué que le dit bail fut fait en
Considération de la somme de $108.00 que le défendeur s'o-
bligea de payer par payments mensuels de $9 chacun;

judicielle à juger peut ne pas former toujours une demande incidente bien
qu'elle soit un incident du procès. Ainsi, quand la validité du titre devient
l'objet direct et principal du litige, il y a lieu d'appliquer la solution de la
question examinée ici, lorsqu'au contraire la contestation sur la nullité du
titre n'est soulevée qu'incidemment à la demande principale, il y a lieu
('appliquer les principes rappelés ci-après (art. 285 et 286.) "

" Par exemple, si sur une demande en delivrance d'un legs de six cents
francs le Défendeur, pour l'écarter, demande, de son côté, réconventionnelle-
ment l'annulation du testament, cette dernière demande devient alors l'objet
préalable et direct du litige et rend cette même demande indéterminée, de
déterminée qu'elle était : c'est ce qu'a décidé un arrêt de la cour de Metz,
du 23 mars 1826.

" Si, au contraire, le titre avait une valeur déterminée qui fut au-dessous
<tu dernier ressort, ou bien si le titre ayant dans son origine une valeur au-
dessus de mille francs, n'avait conservé que celle de la somme réclamée. la
demande en nullité de ee titre ne modifierait pas la compétence si la somme
réclamée en conséquence était aussi au-dessous du taux du dernier ressort
c'est l'espèce de l'arrêt de la cour de cassation du 13 mars 1813."

' Il en serait de même si, bien que le titre ne renfermât pas par lui-même
Un quantum certain, la somme réclamée en vertu du titre attaquée était au-
dessous du dernier ressort (voir arrêt de la cour de Nîmes du 2 avril 1813.)
Mais si le titre ne renfermait en lui-même des valeurs au-dessus du dernier
ressort, et si, en raison de l'exécution de l'une de ses parties inférieures au
taux du dernier ressort, on le contestait dans toutes ses parties, le jugement
à intervenir serait seulement rendu en premier ressort ; c'est dans ce sens
lue s'est prononcé la cour de Grenoble, par arrêt du 28 juin 1828, (Journal

des Avoués, tome 37, page 46 ; 4 Carré et Foucher, de l'organisation judi-
ciaire, p. 290.

Par un arrêt de la Cour Royale de Grenoble du 28 Juin 1828, rapporté au
Journal des Avoués, volume 37, page 46, il a été décidé qu'un jugement qui
Prononce sur une constetation au-dessous de 1000 francs est cependant en
Premier ressort, s'il repose sur un titre qui a été contesté dans toutes ses par-
ties, et qui présente des valeurs au-dessus de 1000 francs, ou des valeurs in-
déterminées.
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" Attendu que le défendeur a, le 25 septembre dernier,
sans le consentement du demandeur, sous-loué la dite mai-
son aux mis-en-cause ;

" Attendu que par cette prohibition de sous-louer conte-
nue dans ce bail du 19 mars 1886, et la violation de cette
disposition par le sous-bail du 25 septembre dernier, le de-
mandeur prétend être bien fondé à demander la résiliation
du dit bail du 19 mars 1886, et du dit sous-bail pour l'ave-
nir;

On voit que dans cette cause, la Cour d'A ipel pour décider si le titre présen
tait des valeurs au-dessus de 1000 francs, n'a pas pris en considération une
partie de la valeur qui avait été payée.

Un jngement n'est pas réputé rendu en dernierressort, lorsqu'une demande
en résiliation ou annulation d'une obligation excède le taux du dernier res-
sort, et qu'il ne reste néanmoins dû sur cette obligation qu'un reliquat au-
dessous de ce taux. (4 Carré et Foucher, Organisation Judiciaire, pp. 288 et
291 ; Orléans, 21 décembre 1822, 23 Sirey, p. 191. Voyez en sens contraire
Foucher, dans la note A, à la page 291 de Carré et Foucher, ci-dessus cité,
et Cour de Cassation, 13 mars 1813. Voici les remarques de Foucher dans la
note A. "Je ne saurais admettre cette dernière solution, qui me parait
contraire aux principes professés jusqu'ici et particulièrement à ceux rappelés
dans ma note précédente."

" L'arrêt de la Cour Royale d'Orléans sur lequel M. Carré se fonde est con-
radictoire avec celui de la Cour de Cassation du 13 mars 1813 déjà cité."
" Il me parait évident que, qu'elle qu'eut été la valeur du titre dans son
origine, si, au moment de la demande, il ne renfermait plus d'obligation que
pour un quantum inférieur au dernier ressort et que la demande elle-même
ne l'excédât pas, on ne pourrait exciper de l'ancienne valeur du titre pour
enlever au jugement qui intervient son caractère de dernier ressort, ce serait
vouloir faire revivre, incidemment, une obligation éteinte."

" Il y a plus ; je pense que, fût-ce la contestation Iu titre en lui-même
qui fit l'objet du litige, si ce titre ne présentait plus qu'une valeur au-des-
sous du dernier ressort, le jugement à intervenir serait rendu en dernier
ressort."

" La solution donnée par l'arrêt de la Cour Royale d'Orléans peut paraître
d'autant plus étrange, que la jurisprudence en général, et particulièrement
celle de la Cour de Cassation, tend, surtout à ne faire envisager les questions
préjudicielles que dans leur rapport avec les demandes principales, et qu'elle
pousse même quelquefois un peu loin les conséquences qu'elle en tire."

" Il est vrai que M. Carré distingue lorsque c'est le Demandeur qui atta-
que le titre excédant originairement la valeur du dernier ressort ou lorsque
d est reconventionnellement que le Défendeur le conteste (voir la 299e ques-
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" Attendu que le défendeur à répondu à cette demande par
une exception déclinatoire ;

" Attendu que les raisons que le défendeur apporte au sou
tien de son exception, sont que :

1o. Aucun montant spécifique n'est reclamé par le de-
rnandeur, et le montant à reclamer fùt-il spécifié, il ne serait
pas assez élevé pour donner juridiction à la Cour Supérieure;

tion), et qu'il cherche ainsi à concilier l'arrêt d'Orléans avec celui de la Cour
de Cassation.

" Mais cette distinc tion ne repose sur aucune base légale ; que le titre soit
contesté par le Défendeur, dans l'un et l'autre cas, sa valeur est la même dès
le moment où elle est modifiée jusqu'au point d'être au-dessous du dernier
ressort par suite de paiements antécédents reconnus entre parties."

" Pour admettre l'hypothèse de M. Carré il faudrait que le titre attaqué
même par le Demandeur fût contesté pour toute sa force primitive, soit
parce qu'on nierait les paiements antécédents, soit par tout autre motif ; mais
alors ce ne serait plus la question dont il se propose la solution ici, puis qu'il
admet qu'il est reconnu en fait que l'obligation n'a plus qu'une valeur au-
dessous de mille francs. "

" Aussi un arrêt de la Cour de Cassation du 29 Décembre 1830 a-t-il con-
sacié la même doctrine que celui du 15 Mars 1813 dans une espèce ou e'était
lelDéfendenr qui attaquait le titre qu'il avait cautionné et en vertu duquel il
était poursuivi. Dalloz, 1831 Ire partie, pages 64, 65.)

Dans la cause de Voisard et Saunders C. B. R. Montréal, 21 décembre
1877, Dorion J- en C., Monk J. ( dissident ) Ramsay J., Tessier J. (dissi-
dent) et Cross J. 22 J. p. 43,Saunders avait porté à la Cour Supérieure, sous
l'article 887 C. P. C., une action en résiliation d'un bail annuel de $128, en

Y joignant une demande de $60 pour loyer échu. Voisard fit une exception
déclinatoire alléguant que cette action aurait dû être portée à la Cour de
Circuit. La Cour Supérieure a débouté cette exception ; mais la Cour
d'Appel a renversé ce jugement et a maintenu l'exception déclinatoire
et décidé que les actions en résiliation de baux doivent être portées
devant la Cour Supérieure, ou la Cour de Circuit selon que le montant

demandé par l'action pour le loyer ou pour usage ou occupation ou

Pour dommage, est de la juridiction de la Cour Supérieure ou de la Cour
de Circuit. Le juge en chef Dorion dans ses remarques en rendant le juge-
ment de la Cour, a dit, que lorsque la demande en résiliation n'est accompa-
gnée ni d'une demande de loyer, ni d'une demande de dommage, alors la

juridiction est réglée par le droit commun et que l'action devra dans ce cas
être portée devant la Cour Supérieure ou de Circuit, d'après la valeur du bail
et non pas d'après la valeur annuelle lorsqu'il y a un bail, et qu'ainsi une

demande en résiliation d'un bail à raison de $100 par année qui a 5 ans à

courrir devra être portée à la Cour Supérieure, parceque la valeur de l'objet
en litige est de $500, quoique le loyer annuel ne soit que de $100.
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2o. Le montant du loyer dû par le défendeur s'éiève à la
somme de 876.00.

3o. Conséquemment, la Cour de Circuit a seule juridiction
en cette cause.

" Considérant que, par la section 5 du chapitre 108 des
S tatutsdu Canada, 18 Victoria, il était décrété que les ac-
tions en vertu de cet acte " acte pour abroger certains actes
et pour consolider les lois relatives aux locateurs et locatai-
res," seront intentées en la manière ordinaire, dans les Cours
Supérieure et de Circuit, et que la valeur annuelle du loyer
de la propriété louée détermi nera la juridiction de la cour,
quelleque puisse être le montant des domages et du loyer
réclamés ;

"Considérant que cette disposition du Statut de 1855 est
reproduite dans la section 4 du chapitre 40 des Stattuts Re-
fondus du Bas Canada ;

" Considérant que, par la section I du chapitre 12 des
Statuts du Canada de 1862, 25 Victoria, qui a été passé pour
réduire autant que possible les frais dans les actions en
vertu de l'acte concernant les locateurs et locataires, comme
cela est expliqué dans le préambule du dit Statut, la qua-
trième section du chapitre 40 des Statuts Refondus, pour le
Bas-Canada fût amendée de manière à se lire comme suit :
"l Les actions en vertu du présent acte seront intentées dans
la Cour Supérieure ou de Circuit, pour le montant du loyer
et des dommages réclamés, et les frais seront alloués et taxés
suivant le montant du jugement.

" Considerant que, par suite de ce dernier amendement, il
n'y a plus de dispositions statutaires spécialement applica-
bles aux actions en résiliation de bail, lorsqu'aucune somme
n'est réclamée, et que depuis cet amendement, il nous faut
avoir recours aux dispositions générales du Code de Procé-
dure Civile ;

" Considérant que l'article 887 du Code de Procédure Ci-
vile n'a pas d'application à la cause actuelle, vu qu'il ne
s'agit dans cet article que des actions en résiliation ou resci-
sion de bail, lorsqu'un montant de loyer ou de dommage est
réclamé ;
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" Considérant que par l'article 1105 du Code de Procédure
Civile, la Cour de Circuit à juridiction sur les différents
entre les locateurs et locataires, dans tous les cas où le loyer,
la valeur annuelle, ou le montant des dommages reclamés,
"'excède pas $200 ,

" Considérant que par l'article 1053 du dit code, la Cour
de Circuit connaît ce dernier ressort et primativement à la
Cour Supérieure, de toute demande dans laquelle la somme
ÙU la valeur de la chose reclamée est moindre de $100, et
que par l'article 1054, elle connaît en première instance,
mais sauf appel, de toute demande dans laquelle la somme
01u la valeur de la chose reclamée est de $100 ou plus, mais
'le dépasse pas $200 ;

" Considérant que l'action en résiliation de bail est une
actioi personnelle et que la juridiction dans ces actions dé-
pend de la valeur annuelle ou du loyer convenu, ce qui cons-
titue dans ce dernier cas l'estimation du contrat fait entre
es parties;

Considérant cependant que lorsqu'une partie du loyer
convenu a été payé, la balance restant dûe par le locataire
c'onstitue la valeur des obligations résultant du bail, et que
dans ce cas la cour qui a juridiction dans des actions du
Miontant de la balance dûe sur le loyer a juridiction pour dé-
eider d'une telle action ;

" Attendu qu'il appert aux procédures et aux exhibits
Produits en cette cause, et aussi par les admissions des par-
ties que le montant du loyer dû par le Défendeur n'est que
d'une somme de $76.

" Considérant que cette action n'est conséquemment qu'une
action en résiliation d'un contrat de $76;

"Considérant que l'exception déclinatoire est bien fondée;
"A maintenu et maintient la dite exception déclinatoire,

et a renvoyé et renvoie l'action"du Demandeur, avec dépens,
distraits à Messrs. Roy, Bouthillier & Roy, Avocats du Dé-
fendeur.
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LOCATEU R.-PRIVI LEGE.-FRAIS.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APiE!i.

Montréal, 22 Novembre, 1887.

Présen/: Sin A. A. DonloN, J.-en-C., TEssipn, J., Cnoss, J..
et CHURCII, J.

EDOUARD LEFEBVRE DE BEILEFEUILLE ET CHARLES DES-
MARTEAU.

JuGÉ :-Que la créance du locateur, pour loyer et pour frais, est privilégiée
et préférable aux frais du curateur à la cession de biens et aux autres
frais qui n'ont pas été faits au profit du locateur ou dans son intérêt. (1)

" La définition, dit Troplong (Priv. et Hyp. no. 122), de ce que l'on doit
entendre par frais de justice, n'est pas difficile à donner. Ce sont ceux qui
se font pour la cause commune ftg créanciers, et pour la conservation et
liquidation du gage dans leur intérêt. Ainsi tous les frais exposés en justice
ne sont pas frais de justice dans le seus de notre article. Il n'y a de privi-
lège que pour ceux qui ontprofité aux créanciers ayant des droits à exercer

* sur le gage."
Cette dfinition est semblable à celle donnée par Pont, 1 Priv. et Hyp.,

No. 67 ; par Zacharioe, t. 2, p. 101, No. 260 ; en un mot par tous les auteurs
qui ont écrit sur les privilèges. De plus, elle résulte de la théorie sur laquelle
repose ce privilège. " Ce privilège, disent Aubry et Rau (t. 3, § 260, p
128 et 129), fondé sur un motif d'équité que personne ne doit refuser la res-
titution d'avances utilement faites dans son intérêt, peut, suivant les cir-
constances, ëtre sujet à une double limitation, quant aux objets sur lesquels
il s'exécutera, ét quant aux créanciers auxquels il sera opposable.... Quand
des frais de justice, quoique relatifs à la généralité des meubles, ne profitent
certainement pas à certains créanciers, investis de droits particuliers, pour la
conservatson ou la réalisation desquels les actes ou procédures qui ont occa-
sionné ces frais étaient sans nécessité comme sans utilité, le privilège dont
ils jouissent ne peut être opposé à ces créanciers."

" Le privilège des frais de justice, dit Laurent (t 24, p. 371, no. 328) dif-
fère beaucoup des autres privilèges. Ceux-ci donnent au créancier une pré-
férence absolue à l'égard de tous ceux qui concourent sur les biens du débi-
teur. Les frais de justice, au contraire, ne donnent au créancier privilegié
qu'une préférence relative à l'égard de ceux dans l'intérêt desquels ils ont
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Le 22 juillet 1885, l'appelant, propriétaire du magasin
loué au failli Ménard, fait émaner contre ce dernier une sai-
sie-gagerie par droit de suite, pour la somme de $540.00
étant partie pour loyer dû et échu, et partie pour loyerà,
courir, en vertu du bail authentique établi pour trois ans
entre les parties, Ménard ayant enlevé subitement les mar-
chandises et la plus grande partie des meubles et objets mo-
biliers qui garnissaient le dit magasin, parmi lesquels un
cheval. Le 25 juillet ce bref fut exécuté par la saisie de ce
été faits : ce sont les termes de l'art. 17. (Art. 17 de la loi belge du 16 déc
1851 qui remplace le titre des Privilèges et Hypothèques du Code Napo-léon. )"

" Et si l'art. 19 dit que les frais de justice sont privilégiés sur la généra-
lité des meubles, et leur assigne le premier rang à l'égard de tous les autrescrérnciers, c'est qu'il suppose, comme le texte le dit, que les frais ont étéfaits dans l'intérêt commun des créanciers. Le caractère relatif du privilègedes frais de justice résulte de la nature même du privilège et du motif surlequel il est fondé. Ce privilege n'est autre chose que l'obligation qui in-
combe aux créanciers de supporter les frais qu'ils font ou que l'on fait dansleur intéret. Or, tous les frais ne se font pas nécessairement dans l'intérêt
de tous les créanciers ; et s'il est juste que ceux que les frais intéressent lesPayent, il serait de toute injustice de les mettre à la charge des créanciers
qui n'y sont pas intéressés. "

Le privilège des frais de justice a encore un caractère relatif en ce quiconcerne les biens sur lesquels il s'exerce. D'après les termes de l'art. 17,on pourrait croire qu'il s'exerce sur tous les biens meubles et immeubles ;mais il faut entendre cette disposition dans le sens de l'art. 19. c'est-à-dire
que le privilège porte sur tous les biens, quand tous les créanciers sont inté-resseés aux frais ; mais s'il y a des créanciers qui ont un privilège sur desbiens pour lesquels les frais n'ont pas été faits, les frais de justice ne pourront
pas être prélevés sur ces biens, car ce serait les prélever sur un créancier àl'égard duquel les frais ne sont pas privilégiés. "

" Maintenant on comprendra, dit ailleurs le même auteur, (no. 323) pour-
quoi et en quel sens les frais de justice sont privilégiés.... En vérité, lecréancier des frais de justice ne concourt pas avec les autres créanciers, iln'est pas en conflit avec eux ; ce sont les créanciers eux-mêmes qui payent
les frais qu'ils ont dû faire pour conserver le gage commun, pour le vendre-et pour s'en distribuer le prix ; il est naturel que celui qui fait les frais lesPaye ; or, les frais de justice sont faits par les créanciers, quand même ils ne
figurent pas tous dans les actes qui y. donnent lieu. .. Le principe est doncque tous les frais faits pour la conservation, la liquidation, la distribution du
gage commun des créanciers et dans leur intérét commun sont privilégiéz.et,
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cheval et des meubles de ménage, et un gardien volontaire
fut nommé. Le 14 septembre suivant, jugement fut rendu
en faveur de l'appelant.

Le 17 du même mois, Ménard ayant fait cession, en vertu
des dispositions de l'acte provincial de 1885, 48 Vict , chap.
22, l'intimé fut nommé son curateur. En cette qualité, il
prit possession de tous les objets saisis par l'appelant, et
aussi de quelques marchandises qui avaient été apportées
dans le magasin, entre la date de la saisie-gagerie et celle
de la cession. Il déposséda le gardien volontaire, et établit
un gardien d'office. Puis il vendit le tout. Les marchan-

" Il faut, dit Pont, (1 Priv. et Hyp., no. 67) pour que le privilège se produi-
se sans réserve, que les frais aient profité à tous les créanciers. S'ils n'avaient
qu'unc utilité relative, s'ils avaient profité à quelques-uns et non à d'autres

.,,-ils seraient privilégiés d'une manière relative aussi, c'est-à-dire que le pri-
vilège existerait vis-à-vis des créaneiers qui auraient profité des frais et
n'existerait pus vis-à-vis des autres."

Dalloz (Rep. vo. Privilège, no. 153) ' "Mais pour tous ces frsis, dit-il,
aussi bien que pour ceux qui sont exposés devant les tribunaux, la condition
nécessaire, celle sans laquelle le privilège n'aurait aucune raison d'être, c'est
qu'ils aient été dans l'intérêt commun des créanciers. Telle est l'opinion de
tous les auteurs."

Ancien Denisart, Vo. Leyers, Nos. 15 et 16, rapporte un arrêt contraire
du 17 fév. 1334; mais il le critique et le trouve eontraire aux principes.

Jussieu de Montfluel, Instructions sur les Conventions, p. 258, par. 3,
nous donne l'ancien droit. Au Châtelet de Paris, le privilège des frais de
justice ne vient qu'après le propriétaire sur les meubles de son locataire.

Cette doctrine controversée d'abord a fini par prévaloir. Voir Pigeau,
Proc. civ., t. 1, p. 682, No. 1, (anc. édit.) L'auteur dit que le propriétaire
doit être préféré aux frais de justice " parce que le scellé ne lui a procuré
aucun avantage."

Troplong, Priv. et Hyp., t. 1, Nos. 122, 124, 129.
Dalloz, Rép., Vo. Priviléges et Hypothèques, Nos. 153, 163, 166, 167.
Grenier, Hypothèques, t. 2, pp. 15, 17, No. 300.
Laurent, t. 29, p. 372, No. 328 ; aussi les Nos. 320. 322, 323.
Pont, t. 1, Privilèges et Hypothèques, p. 43, Nos. 66 et 67; - p. 46

No. 69.
Pigeau, (Crivelli), t. Il, p. 187.
Petit Sirey, C. N., Supplément, art. 2102, No. 45.
Persil, Régime Hypothécaire, t. 1, p. 73, Observation.

Do do do p. 88 ; art. 2102. § 1, Nos. 28, 29, 30, 33.
Do art. 2101, § 1, Nos. 1, 2.
Do Questions sur les privilèges, t. I, p. 59.
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4ises rapportèrent, $63.44 ; le cheval, $66.00 ; les dettes
actives, $34.68 ; 1 p. c. droit du gouvernement, *1-68 ; M.
Martin, créancier hypochécaire. pour empêcher la vente de
l'immeuble hypothéqué, paya, $50.00. Total de l'actif de la
faillitte, $220.80.

L'appelant, comme les autres créanciers, produisit sa
réclamation qui se résume comme suit:

Pour loyer, taxes, etc., $94.51; frais d'action et frais
subséquents, $87.55. Total, $182.06. Crédit pour $55.55;
balance dûe, $123.51.

Là-dessus le curateur prépara un bordereau de collocation
Comme suit:

Delvincourt, t. III, p. 269, No. 3.
Favard, Rép., t. IV, Vo. Privilèges, s. 1, § 1, p. 538.
Aubry et Rau, t. III, § 260, p. 129, et les autorités à la note 8.
Merlin. Rép., Vo. Privilèges, s. 3, § 2, No. 2.
Article de M. Demante, dans la Thémis, t. VI, p. 109.
Duranton, t. XIX, No. 203, p. 284 et suiv.
Mourlon, t. III, p. 503, Nos. 1259, 1260.
Rolland de Villargues, Vo. Privilèges. Nos. 101, 199, 200, 201 ; aussi Nos.

146, 147, 148, 149, 150.
Carré et Chauveau, Quest., 2176, t. IV, p. 851, 852, 853.
Thomine-Desmazures, Code de Proc. Civ., t. I, p. 173.
Dalloz, Rép., Vo. Faillite et Banqueroute, Nos. 231, 232, 1034.
Caubec vs. Latizean, 27 déc., 1813, Journal du Pnlais, 1813. p. 851. Voir

le 1er considérant de ce jugement.
Prague vs. Cartier, 27 nov. 1814, Sirey, 1812-1814, II, 419. Cet arrêt est

rapporté avec plus de développement au Journal de Cassation, par Jalbert,
1816, Supplément, p. 28.

Groult vs. Poupel, 31 déc., 1818, Sirey, 1815-1818, II, 438.
Chévery vs. Trochmé, 20 août 1821, Sirey, 1819.1821, 1, 490. Voir la

note 2 dans Sirey. Cet arrêt est rapporté plus au long au Journal de Cassa.
tiou, par Laporte, 1821, p. 515 et suiv.

Grillet vs. Lapierre, 27 mars 1821, Sirey, 1819-1821, II, 392.
Arrêt de la Cour de Cassation du 20 août 1825 qui a décidé que le privi-

lège du locateur était supérieur aux frais des actes et procès-verbaux dressés
Pour l'organisation de la faillite. (Troplong, 1 Priv. et Hyp., No, 129.)

Bigny vs. Charbogne, 14 dée. 1825. Sirey, 1825-1827, 11, 158.
Lefebvre vs. Paris, 8 mars 1838, Sirey, 1838, II, 152.
Poncet vs. Thévenin, 9 janv.. 1841, Sirey, 1842, Il. 270.
Adm. des contrib. indir, vs. Chatard et al., 1 avril 1841, Sirey, 1841, Il,344.
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Frais do curateur, $68.33 ; frais pour autorisation à ven-
dre les meubles et les immeubles, $21.10 ; frais pour nomi-
nation du gardien provisoire, $41.15 ; frais du gardien pro-
visoire, $61.97 ; enfin mémoire de frais de M. Lareau In re
Denis vs. Lareau, $27.75. Total, $220.80.

Ainsi l'appelant ne fut colloqué ni pour son loyer, ni
même pour les frais de saisie-gagerie qu'il avait faits, avant
qu'il y eût une cession de biens et un curateur.

L'appelant a contesté ce bordereau de collocation allé-
guant que sa créance, pour loyer et pour frais, est préféra-
rable à toutes les créances colloquées, excepté les frais de

Lebon vs. Aubé, 2 nov. 1842, Dalloz, Rép., Vo. Privilèges et Hypothè-
ques, p. 57, note 1, (arrêt de la Cour d'Appel de Bruxelles).

Vasseur vs. Gauthier, 2 déc, 1841, Sirey, 1842, 11, 158. Voir surtout 1a
note 1.

Faurax vs. Missol, 17 mars, 1846, Sirey, 1846, II, 438.
Deloge vs. Poullain, 20 mars 1849, Dalloz, 1849, 1, 250. Cet arrêt ne

règle pas le caq de concours entre le privilège du locateur et celui des frais de
justice ; mais il est cité à cause des notes 2 et 3 où toute la question est
traitée.

Samson vs. Chevalier, 30 janv. 1851, Dalloz, 1852, II, 37.
Bouchet vs. Dupart, 24 août 1863, Sirey, 1864, 11, 65. Voir l'exposé

de la doctrine dans la note 4. " Le principe, dit l'auteur en note, sur
lequel repose cette décision n'a jamais été contesté et n'est pas contestable.''

Dans la cause de La Banque des Cantons de l'Est et Pacaud, C. B. R.,
Montréal, 7 Décembre 1866, Aylwin J., Meredith J., Drummond J., Bad-
gley J., (dissident) et Polette J., ad hoc, 17 D. T. B. C., p. 126, il a été jugé
qu'un créancier poursuivant la vente d'immeuble a privilège sur le produit
de la vente à l'encontre des créanciers même hypothécaires pour tous leurs
frais, comme dans une cause exparte sans enquëte. Cette cause a été jugée
sous les dispositions (les lois en force avant le Code de Procédure Civile.

Dans la cause de Tansey et Bethune et al., C. B. R., Montréal, 25 janvier
1884, Dorion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay, J., (dissident), Cross, J., et
Baby, J., 3 Décisions de la Cour d'Appel, p. 333, il a été jugé que les
frais de contestation accordés aux avocats du Défendeur, par distraction
doivent être colloqués, par privilège, sur le produit de la vente judiciaire
d'un immeuble, et de préférence aux hypoehèques.

Dans la cause de Bourgeois vs. Piédalue et al., et Boucher et al., oppO-
sants, et La Compagnie du chemin de fer Grand-Tronc et al., créanciere
colloqués, et Boucher el al., contestanmts, C. S., Iberville, 19novembre 1884,
Chagnon, J., 29 J., p. 60, il a éte jugé que les fidéi-commissaires à qui une
cession de biens est faite, sous les dispositions de l'art. 799 C. 1. C., ont
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justice qui ont pu être faits au bénéfice du contestant ou
dans son intérêt.

Le contestant reconnaît que ces frais faits dans son inté-
rêt et qui sont préférables à sa créance, s'élèvent à vingt-
cinq piastres et cinquante cents, pour les dépenses encou-
rues pour réaliser l'actif de la faillite ; c'est-à-dire les frais
d'inventaire des marchandises, et ceux de la vente de ces
marchandises etdu cheval.

Le 29 janvier 1886, la Cour Supérieure, à Montréal, Tas-
chereau, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT:

"Considerant que la créance du Contestant pour loyer et
un priviiège sur le produit de la vente des biens à eux cédés et doivent être
préférés au moins aux créanciers chirographaires de l'insolvable, pour les
avances et dép-nses par eux faites dans l'exercice de leur fidéi-commis, et
pour la conservation, administration et gérance qu'ils ont eues des biens
cédés dans l'intérêt commun des créanciers.

Dans la cause de Normandin et Normandin et al., et Beique, opposant
collogué, et Les Religieuses Carmélites, contestantes, C. S. R., Montréal,
30 Décembre 1884, Torrance, J., Jetté. J., et Loranger, J., 29 J., p. 111, il
a été prouvé que Constant Normandin est décédé laissant, dans sa succes-
sion, un immeuble. Sa fille, Philomène Normandin, qui avait accepté la
succession vendit cet immeuble à Charlotte Normandin, sa parente, et cette
dernière en fit donation à Harnois, le mari de Philomène Normandin, Celui.
ci consentit une hypothèque sur l'immeuble à Réné Dupré pour $500. Plus
tard, Edouard Normandin, le Demandeur, créancier de la succession de
Constant Normandin, fit annuler les deux actes de vente et de donation ci-
dessus mentionnés, comme ayant été faits en fraude de ses droits, puis il
fit vendre l'immeuble en vertu de son jugement. F. L. Beique, avocat, fit
une opposition afin de conserver, sur le produit de cette vente, réclamant
3278, pour frais faits dans l'intérêt commun de la succession et de ses créan-
ciers. Il fut collogué pour cette somme. Les Religieuses Carmélites, léga-
taires de Réné Dupré, contestèrent cette collocation. La Cour de Révision
a constaté que les services de l'opposant Béique avaient été retenus par
lexécuteur testamentaire de feu Constant Normandin, qu'ils consibtaient en
consultation s et opinions, relativement au testament du défunt, et à la subs-
tittition créée par le testament, dans l'assistance donnée pour la reddition de
compte, déboursés, procédures pour faire nommer un curateur et un procès
soutenu en Cour Supérieure et en lévision, par l'exécuteur testamentaire,
en défense d'une créance de la succesion, et elle a décidé que les frais étaient
Privilégiés sur les biens de la succession. Elle a renvoyé la contestation de
la collation. Art. 1994 et 1995 C. C. Art. 606 et 728 C. P. C.
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sa créance pour frais sont prévilégiées et préférables à toutes
les créances colloquées, excepté tes frais de justice qui ont
pu être faits au profit du Contestant ou dans son intérêt,
lesquels frais ne doivent pas excéder dans le cas actuel la
somme de vingt-cinq piastres et cinquante centins;

"Considérant que le bordereau de collocation tel que
préparé ignore complètement la réclamation du Contestant,
et colloque des frais faits par des créanciers non priviligiés,
lesquels frais n'ont pas été encourus dans l'intérêt des créan-
ciers en général et n'ont aucunement profité au Conte-tant;

" Considérant que les frais de syndicat et de faillite ne
peuvent légalement être colloqués par préférence à la créan-
ce du locateur;

" Maintient la contestation, déclare irrégulier et met de
côté le bordereau de collocation préparé en cette cause, et
ordonne au curateur d'en préparer un nouveau d'après lequel
le Contestant sera colloqué de sa créance en capital et frais,
en tout ou en partie, sur le produit de la vente du cheval et
des marchandises qui garnissaient les lieux loués par le
constestant, par préférence à tous les autres créanciers et
même aux frais du Curateur. quant à cet partie des dits
frais excédant la dite somme de vingt-cinq piastres et cin-
quante centins, et sur le re ste du produit des biens du failli
par coneurence, s'il y a lieu.

Le tout avec dépens contre le Curateur, qui a résisté à la
dite contestetion.

Le 12 juin 1886, la Cour Supérieure, siégeant en Révision,
à Montréal, Doherty, J., Jetté, J. et Cimon, J., (dissident) a
renversé le jugement de la Cour Supérieure par le jugement
suivant:

JUGEMENT:

"La Cour, après avoir entendu la plaidoierie contradic-
toire des avocats des parties sur la demande de Desmarteau,
curatenr aux biens du failli Ménard, pour la révision du ju-
gement rendu en cette cause le 29 janvier dernier, mainte-
nant la contestation par le créancier DeBellefeuille, du bor-
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dereau de collocation préparé par le dit Curateur et lui
ordounant d'en préparer un nouveau donnani, sur le prix du
cheval et des marchandises garnissant la-maison louée au
failli, préférence au dit DeBellefeuille sur tous autres créan-
ciers et même sur les frais du curateur, quant à toute somme
au-dessus de $25.50 ; avoir pris connnaissance des écritures
des parties, examiné leurs pièces et productions respectives,
duement considéré la preuve et délibéré;

"Considérant qu'en principe, le privilège des frais de jus-
tice et de ceux faits dans l'intérêt commun des créanciers,
est supérieur à tous autres et spécialement à celui du locateur;

" Cousidérant que, dans le cas d'un commerçant qui a
cessé ses paiements, la loi permet de confier l'administra-
tion de ses biens à un curateur qui en prend possession et
les réalise dans l'intérêt commun

" Considérant que les dépenses faites pour l'organisation
de cette administration spéciale des biens d'un commerçant,
entre nécessaii ement dans la catégorie des frais de justice,
surtout lorsqu'elles se rapportent à des procédures ordon-
nées par la loi même ;

Vû les articles 1994 et 1995 du Code civil et les articles
763 et suivants du Code de procédure civile ;

" Considérant que, dans l'espèce, les frais suivants men-
tionnés au bordereau de collocation que conteste le locateur,savoir:

" 10. La somme de $68 33, chiffre du premier item du
bordereau, pour frais et déboursés du curateur sur l'annonce
de sa nomination, la, vente du cheval et l'avis dn dividende
et autres procédures incidentes ;

" 20. La somme de $41.65, chiffre du troisième item du
bordereau, pour frais sur la demande de cession, la réunion
des créanciers.. la nomination du gardien provisoire et celle
du curateur ;

" 3). La somme de $61.97, chiffre du quatrième item du
bordereau étant les frais du gardien provisoire relativement
aux marchandises du failli, à l'inventaire et garde d'icelles
à l'envoi d'un état d'affaires à chaque créancier et autre,
incidents ;
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" 4o. Enfin, la somme de $20.10 étant (moins $7.65) le
cinquième item du dit bordereau, pour frais de saisie par le
créancier Ménard, du cheval du failli, avant la cession de ce
dernier et avant la saisie-gagerie du locateur ;

" Sont des frais faits pour l'avantage commun, nécessai-
res pour l'organisation si.éciale de la faillite du débiteur et
la réalisation de ses biens d'après le mode prévu par les dis-
positions nouvelles du Code de procédure civile ; que ces
frais étaient autorisés par les articles 768, 770, 772 et 772a
du dit Code et qu'ils ont été spécialement utiles au locateur
qui n'avait rien saisi des biens et effets ainsi réalisés par le
curateur ;

" Considéraut que !es divers items de frais susmentionnés
sont justifiés par des mémoires taxés et par la preuve faite
au dossier ; qu'ils s'élèvent réunis à la somme totale de $192.05
et'que le curateur a, pour cette dite somme, après contribu-
tion proportionnelle des autres biens de la faillite, un droit
de préférence antérieur à celui du contestant sur le produit
dos biens affectés à son privilège de locateur;

"Considérant en conséquence que l'offre du dit contes-
tant de contribuer au paiement des frais de liquidation jus-
qu'à concurrence de $25 50 était inacceptable et que la Cour
de première instance a erré en la déclarant valable et suffi-
sante ;

" Considérant, néanmoins, que le curateur ne peut récla-
mer un droit de préférence sur les biens soumis au privilège
du Contestant pour la balance des frais mentionnés au bor-
dereau, savoir : $28.75 ;

" Réformant le jugement de la Cour de première instance
et procédant à rendre celui qu'elle aurait dû rendre, main-
tient la contestation du bordereau de collation par le dit
Contestant jusqu'à concurence de cette somme de $28.75,
niais la renvoie pour le surplus ; déclare que la dite somme
de $192.05 constitue des frais de justice privilégiés et ayant
droit de préférence sur toute réclamation contre la faillite
du dit Ménard, même sur celle du locateur Contestaut et, en
conséquence, ordonne qu'un nouveau bordereau soit préparé
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€n tenant compte du privilège susdit, mais jusqu'à concur-
rence seulement de la dite somme de $1 92.05 sur les biens
affectés au gage du Constestant; ordonne que chaque
partie paie ses propres frais en Cour de première instance,
mais condamne le Contestant aux frais de cette Cour de
revision, distraits à Maître Arthur Desjardins, avocat du
eurateur.

JUGEMENT DE LA CoUR D'APPEL

"La Cour;
"Considérant que la créance de l'Appelant contestant en

première instance, pour loyer, et sa créance, pour frais, sont
privilégiées et préférables à toutes les créances colloquées,
excepté les frais de justice qui ont pu être faits au profit du
dit Appelant ou dans son intérêt, lesquels frais ne doivent
pas excéder, dans le cas actuel, les sommes de vingt-cinq
piastres et cinquante centins et vingt piastres et dix centins;

"Considérant que le bordereau de collocation, tel que pré-
paré, ignore complètement la réclamation du dit Appelant, et
colloque les frais faits par des créanciers non privilégiés,
lesquels frais n'ont pas été encourus dans l'intérêt des créan-
ciers en général, et n'ont aucunement profité à l'Appelant;

" Considérant que les frais de syndicat et de faillite ne
peuvent légalement être colloqués par préférence à la créance
du locateur ;

" Considérant que dans le jugement dont est appel, savoir;
le jugement rendu par la Cour Supérieure, siégeant en Révi-
8ion, à Montréal, le douzième jour de juin 1886, il y a erreur;
Renverse et met de côté le jugement de la dite Cour de Ré-
vison, et procédant à rendre le jugement que la dite Cour
de Révision aurait dû rendre, confirme en principe le juge-
ment rendu en cette cause par la Cour Supérieure, siégeant,
à Montréal, le vingt-neuvième jour de janvier 1886;

" Maintient la contestation ; déclare irrégulier et met de
e«té le bordereau de collocation préparé en cette cause, et
Ordonne au curateur Intimé, d'en préparer un nouveau d'a-
près lequel le dit Appelant sera colloqué de sa créance en

553



LA REVUE LÉGALE

capital et frais, en tout ou en partie, sur le produit de la
vente du cheval et des marchandises qui garnissaient les
lieux loués par l'Appelant, par préférence à tous les autres
créanciers et même aux frais du curateur Intimé, quant à
cette partie des dits frais excédant la dite somme de vingt-
cinq piastres et cinquante cents et vingt piastres et dix cents
frais nécessaire de justice dus à M. Lareau pour la conserva-
tion et vente du dit cheval, de sorte que le privilège du loca-
teur, E. L. DoBellefeuille est réduit à $88.84, et le reste du
produit des biens du failli sera alloué à qui de droit;

Et quant aux dépens, cette Cour condamne l'intimé à les
payer à l'appelant, tant ceux de cette Cour que ceux de la
Cour de Révision et de première instance.

DEBELLEFEUILLE & BoNIN, avocats de l'appelant.
ARTHUR DESJARDINS, avocat de l'Intimé.

ARRESTATION DANS LA COMMISSION D'UN DE LIT.
-DOMMAGES.

COUR DE CIRCUIT, Montréal, 18 Octobre, 1887.

Préeent: MATHIEU, J.

JEAN.BAPTISTE DAVID, et son épouse vs. DAVID LEPAGE.

JUGÉ.-Que le propriétaire d'une maison ne peut être condamné à des
dommages, parce qu'il aurait arrêté un enfant qui aurait brisé une de
vitres de cette maison, quand même la preuve constaterait que cet en-
fant ne l'a pas fait malicieusement, mais qu'il a fait ce dommage en
jouant avec les autres enfants.

Le 4 mars dernier, l'enfant mineur des demandeurs, en
sortant de l'école, passa dans la rue, en face de la propriété
du défendeur. En jouant avec un autre enfant, il brisa une
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vitre du chassis de cette maison. Le defendeur sortit im-
médiatement, et vit l'enfant des demandeurs se sauvant. Les
autres enfants le lui indiquèrent comme celui qui avait brisé
la vitre. Immédiatement, le défendeur partit à la course,
rejoignit l'enfant et le ramena chez lui. Il fit immédiate-
ment avertir la mère de cet enfant. Cette dernière se ren-
dit chez lui, et lui demanda de lâcher son enfant, lui disant
que lorsque son mari serait de retour il irait lui payer la
vitre. Le défendeur ne voulut pas consentir à cela; mais
conduisit l'enfant à la station de police la plus voisine.

Après que l'enfant fût rendu à la station de police, le père
s'y rendit, et là il paya la vitre du défendeur, et son enfant
fût mis en liberté.

Alors il poursuivit le défendeur, lui réclamant cinquante
piastres de dommages, pour arrestation illégale de son
enfant.

Il n'est pas prouvé que le défendeur ait maltraité l'enfant
des demandeurs, seulement il l'a arrêté; mais il ne lui a fait
aucune violence, à part l'arrestation à laquelle l'enfant se
soumit, d'ailleurs, de bonne gràce.

Par les sections 58 et 59 du ch. 168, des Statuts Revisés
du Canada, quiconque, illégalement et malicieusement fait
quelque dommage à une propriété immobilière quelconque,
d'une nature particulière, si le dommage n'excède pas 820,
est passible, sur conviction sommaire, d'une amende de 820
au plus, et de telle autre somme n'excédant pas $20 qui pa-
raîtra au juge de paix, être une indemnité raisonnable pour
le dommage ainsi causé.

Par la section 24 du chapitre 174 des dits statuts, quicon-
que est surpris en flagrant délit d'une infraction poursuiva-
ble, sur procédures sommaires, peut être arrêté sur le champ,
sans mandat, par le propriétaire de la chose, pour et à l'égard
de laquelle l'infraction est commise.

Le Défendeur, lorsque sa vitre a été brisée, ne savait pas
8i ce dommage à sa propriété était fait malicieusement. Il
sortit immédiatement, et vit l'enfant qui s'enfuyait à toutes
jambes. Les autres enfants le lui indiquèrent comme étant
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la personne qui avait causé le dommage; sur ce il partit à
sa poursuite, et l'arrêta. C'est bien là la surprise en flagrant
délit d'une infraction. Il est bien vrai qu'il paraît par la
preuve que l'enfant n'a pas fait ce dommage malicieusement,
mais je crois que cela n'est pas nécessaire pour justifier l'ar-
restation faite par le Défendeur.

L'action des Demandeurs est renvoyée avec dépens.
AuaÉ & LAFORTUNE, Avocats des Demandeurs.
DAviD & LAURENDEAU, Avocats du Défendeur.

LETTRE DE CHANGE.-ENDOSSEMENT.-GARANTIE.

COUR DE CIRCUIT, Montréal, 18 Octobre 1887.

Présen: MATHIEU, J.

THE AMERICAN EXPRESS CO., vs. J. R. HARWOOD.

JUGÉ : Que le deuxième endosseur d'une lettre de change qui garantit l'en-
dossement de l'endosseur précédant, n'est pas responsable vis-à-vis de
tireur qui l'a destiné à un autre, si le premier endosseur est devenu en
possession de cette lettre de change d'une manière légitime, mais par
l'erreur du tireur.

Le 25 mars, 1886, un nommé William Proulx remit à la
demanderesse, à St. Hélène, dans l'Etat de Michigan, un
des Etats-Unis d'Amérique, une somme de soixante piastres
pour être transmise à Joseph Proulx, Vaudreuil, Que. Wil-
liam Proulx destinait cet argent à son père, Joseph Proulx,
qui résidait comme il avait toujours résidé à Riigault, dans
le comté de Vaudreuil. Il y avait un autre Joseph Proulx
qui résidait alors dans la paroisse de St. Lazare, qui était
un démembrement de la paroisse de Vaudreuil. Ce dernier
Joseph Proulx avait aussi un fils résidant dans les Etats-Unis
d'Amérique qui s'appelait William. Le maître de Poste de
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Vaudreuil, en recevant cette lettre qui contenait l'ordre de
la Compagnie demanderesse, pour le montant de soixante
piastres, sachant qu'il n'y avait pas de Joseph Proulx dans
la paroisse de Vaudreuil, biffa, sur la lettre, l'adresse de
Vaudreuil et la dirigea à St. Lazai e. Joseph Proulx, de
St. Lazare, en recevant cette lettre crût que cet argent lui
venait de son fils William, et il se rendit au bureau de la
Compagnie, à Montréal, pour retirer le montant. Au bureau
de la compagnie, on ne le connaissait pas, et on lui demanda de
se faire identifier, c'est alors que ce Joseph Proulx alla cher-
cher le défendeur qui était commis dans une pharmacie à
Montréal. Le défendeur se rendit au bureau de la compa-
gnie, avec ce nommé Joseph Proulx, et après qu'on eût fait
endosser l'ordre par Joseph Proulx qui ne savait pas signer;
mais qui apposa sa marque, l'agent de la compagnie deman-
deresse écrivit au bas du nom de Joseph Proulx et de sa
marque les mots suivants: " tndorsation guaranteed," puis, il
fit signer le défendeur. Plus tard, le nommé William
Proulx qui avait envoyé cet argent à son père, ayant su que
Son père, qui demeurait à Rigault n'avait pas reçu cette
somme, s'adressa à la compagnie et se fit remettre l'argent.
La compagnie le remboursa, et elle poursuivit le défendeur
parcequ'il avait garanti l'endossement de Joseph Proulx,
comme susdit. Le défendeur a plaidé que tout ce qu'il avait
fait, c'était d'identifier le porteur de la lettre de change ou
de l'ordre comme étant Joseph Proulx; mais qu'il n'avait
paa entendu garantir son endossement, comme étant la per-
Sonne à qui cet ordre était destiné.

La Demanderesse prétend que le Défendeur ayant signé
l'ordre où la lettre de change après Joseph Proulx, il en ga-
rantissait l'endossement et cita das autorités à cet effet.

Je crois que le maître de poste doit être considéré comme
l'agent de William Proulx, et cet agent a remis la lettre à
Joseph Proulx de St-Lazare, et qui autrefois résidait en la
Paroisse de Vaudreuil, puisque St-Lazare n'en est qu'un dé-
membrement. Il s'en suit donc que William Proulx, par son
agent, a remis par erreur à Joseph Proulx, qui n'était pas
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son père, la lettre de change sus-mentionnée. Si le signataire
d'un billet promissoire le remet, par erreur de sa part, à une
personne du même nom que celui à l'ordre duquel il est
payable, le porteur pourra-t-il le transporter effectivement,
vis-à-vis des tiers, et l'endosseur subséquent à cette personne
à qui il a été ainsi remis, encourra-t-il une responsabilité,
parce qu'il aura garanti l'endossement du véritable porteur
de ce billet, quoiqu'il n'en soit porteur que par erreur de
celui qui l'a signé. Je ne le crois pas. Joseph Proulx de St-
Lazare, était le véritable porteur de la lettre de change ;
c est à lui à qui elle a été adressée, et c'est lui qui l'a reçue,
et le Défendeur, en garantissant son endossement, n'a pas pû
s'obliger à corriger l'erreur qui avait été faite par William
Proulx ou son agent, en adressant cette lettre de change à
Joseph Proulx de St-Lazare. William Proulx, par son agent,
a remis cette lettre de change à Joseph Proulx de St-Lazare.
C'est bien vrai que, dans son intention, il la destinait à Jo-
seph Proulx de Rigault; mais je ne crois pas le Défendeur
responsable des bonnes intentions de William Proulx.

Mais la demanderesse dit qu'elle a remis l'argent à Wil-
liam Proulx, et qu'elle ne l'a fait qu'après avoir sommé le
défendeur de voir à ce que cet argent soit remboursé. Si la
demanderesse a voulu remettre cet argent, c'est son affaire;
je ne crois pas qu'elle y fut tenue, vû que l'erreur n'était pas
la sienne, et je considère que le défendeur n'est pas tenu de
la rembourser.

L'action de la demanderesse est renvoyée avec dépens.
ROBERTSON, FLEET & FALCONER, avocats de la deman-

deresse.
F. X. ARCeAMBAULT, C. R., avocat du défendeur.
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MAIRE DE VILLE.-QUALIFICATION FONCIERE.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 19 Mars, 1886.

Présent: MATHIEU, J.

LACHAPELLE vs. LANCTOT.
JUGP :-Que le maire d'une ville ne peut sous les dispositions de la section

49 du ch. 29 des statuts de Québec de 1876, 40 Vict., intitulé :
" Acte des clauses générales des Corporations de ville " se qualifier
sur une propriété dont il a passé promesse de vente à un tiers, avec
tradition et possession actuelle à ce tiers.

JUGEMENT:

"Attendu que la ville de St-Henri est maintenant régie
par les dispositions du chapitre 58 des statuts de Québec de
1879, 42 Victoria, intitule; " acte pour refondre et amender
l'acte d'incorporation de la ville de St-Henri," et que, par la
section 2 de ce statut, les dispositions du chapitre 29 des
statuts de Québec de 1876, 40 Victoria, intitule : " acte des
clauses générales des corporations de villes," s'appliquent à
la corporation et municipalité de la dite ville de St-IHenri,
de la même manière que s'il faisait partie du dit acte ; cha-
pitre 58 des statuts de Québec de 1879 ;

" Attendu qu'il a été prouvé qu'une assemblée des électeurs
nunicipaux, pour la nomination d'un maire, pour la ville de

St-Henri eut lieu le second jeudi, savoir : le 110 jour de jan-
Vier dernier, à laquelle trois candidats furent proposés, savoir,
le Requérant, le Défendeur et J. B. Cazelais; que le 3o lundi,
savoir le 18o jour de janvier dernier, un poll fût tenu pour
l'élection du dit maire; que le président de l'élection pro-
clama élu maire, le Défendeur qui avait obtenu le pius grand
lombre de votes ; que le Défendeur a pité le serment
requis comme maire de la ville de St-Henri, et a agi et siégé
Comme tel ;

" Attendu que le Requérant allègue dans sa requéte, que
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le Défendeur ne pouvait être élu maire, et, ne peut occuper
cette charge, vu que lors de la dite élection et dès avant la
nomination, il ne possédait pas en la ville de St-lenri, de-
puis au moins douze mois, à titre de propriétaire, en son
nom ou au nom de sa femme, des biens immeubles de la va-
leur de $1000, et vu qu'il recevait des deniers de la Corpora.
tion de la dite ville de St-Henri; savoir, un salaire de $50e
par mois, comme médecin sanitaire, en faisant partie ou
étant à l'emploi du bureau local de santé, formé dans la dite
ville de St-Hlenri et nommé par le conseil de St-Henri durant,
l'épidémie causée par la maladie de la picotte, le dit bureau
local de santé ayant été nommé par le dit conseil de la ville
de St-Henri, en conformité aux dispositions du chapitre 3S
des statuts Refondus du Canada, et conclut à ce qu'il soit
déclaré que lors de la dite nomination et de la dite élection,
le dit Joseph Lanctôt était déqualifié à se faire élire comme
maire de la dite ville de St-Henri, et à exercer cette charge,
et qu'il l'est encore ; que le dit Joseph Lanctôt n'a pas été
légalement élu à la dite élection, et à ce que cette élection
soit déclaré nulle, et à ce qu'une nouvelle élection ait lieu en
conséquence suivant la loi ;

" Attendu que le défendeur a plaidé à cette requête en
niant toutes les allégations, et niant spécialement qu'il ait
été à l'emploi de la ville de St. H[enri ou qu'il ait reçu des
deniers ou autres considérations de la corporation pour ses
services, et alléguant qu'il possédait dans les limites de la
ville de St. Henri depuis au moins douze mois, comme pro-
priétaire, en son propre nom des biens immeubles valant
$,000.

" Considérant qu'il a été prouvé que le 26 novembre 1885,
par acte passé devant Mtre Bissonnet, notaire, le défendeur
a promis vendre à Narcisse Charon, présent au dit acte et
acceptant, la dite promesse de vente, un lot de terre, étant
le No. 12 de la sub-division du numéro officiel 1197 des
plan et livre de renvois de la paroisse de Montréal, étant le
seul immeuble que possédait alors le défendeur dans le&
limites de la ville (le St. lenri ; que le dit défendeur pro-
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mit par le dit acte de passer, titre de vente authentique au
dit acquéreur dans un an à compter de la date du.dit acte,mais il fût convenu cependant que le dit Narcisse Charor
pourrait retirer les loyers à devenir dûs par les locataires
de la dite maison à compter du 1er décembre dernier; que
cette vente fût fait à la charge par le dit Narcisse Charonqui s'y obligea de payer toutes les taxes municipales et sco-laires et auties qui étaient dûes pour l'année alors courante
et celles que deviendraient dûes à l'avenir, et en outre pour
et moyennant le prix et somme de $200 courant qne le ditNarcisse Charon a payé comptant au défendeur qui l'a recon-nu, en à compte sur la somme de $1365 qui devait être leprix de vente (lu susdit lot de terre ; que quant à la balance
de $1165, il fût stipulé qu'elle serait 'payable au défendeur
par le dit Narcisse Charon en six paiements égaux, annuelset consécutifs de la somme de $200, à l'exception du sixièmeet dernier paiement qui ne serait que la somme de $165, lepremier des dits paiements devant devenir dû et exigible le26 du mois de novembre prochain, le second à_pareille date<le l'année suivante, et ainsi de suite jusqu'en parfait paie-ment avec intérêt à raison de 6 olo l'an sur la balance ; qu'ilfût en outre entendu entre les parties au dit acte que le ditdéfendeur ne pourrait être forcé à consentir un titre authentique à l'acquéreur avant que ce dernier ne fit le premier despaiements ci-dessus mentionné, et qu'il lui eût fourni <lesreçus constatant que toutes les taxes ou autres charges

imposées sur la dite propriété ont été payées jusqu'au jour(lu paiement ; qu'il fut de plus convenu que si le dit Nar-eïsse Charon ne rencontrait pas les obligations auxquelles
il s'engagea par le dit acte, d'ici à ce que le premier despaiements ci-dessus mentionués ait été fait, le dit acte du 2f;novembre dernier deviendrait nul et le défendeur redevien.drait propriétaire absolu et incommutable (lu dit lot de terre,teprendrait pour son seul profit les loyers de la dite maisonsans avoir besoin de prendre aucun procédé judiciaire etretiendrait comme dommage et indemnité la somme de$200 ainsi pavée, ainsi que le montant des taxes. (lui aurai

w. L.-xv-36
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été payé; que le dit Narcisse Charon s'engagea do plus à.
s'assurer pour au moins $1,000 et tenir constamment assurées
contre le feu les bâtisses érigées sur le dit terrain ;

"Attendu qu'il a été prouvé que lors de la dite élection,
le Défendeur n'était en possession comme propriétaire en
son propre nom ou au nom de sa femme, d'aucun autre im-
meuble dans les limites de la ville de St-Henri, que celui
qu'il avait ainsi promis vendre au dit Narcisse Charon;
. " Attendu que le Défendeur prétend que malgiré cette pro-
messe de vente, il n'a pas perdu la possession et la propriété
du dit immeuble, mais qu'au contraire, il a conservé cette
possession et cette propriété jusqu'à ce qu'il ait consenti un
acte .de vente au dit Narcisse Charon;

" Considérant qu'il a été prouvé que quelques jours après
la passation de cet acte, le dit Narcisse Charon a été résider
avec sa famille dans un des logements de la maison érigée
sur le dit immeuble, et qu'il a perçu comme il en avait le
droit par le dit acte, les loyers de l'autre logement de lia dite
maison ;

" Considérant que, par la section 39 du chapitre 29 des
statuts de Québec de 1876,40 Victoria, il est décrété que nul
ne pourra être élu maire, ni occuper cette charge, à moins
qu'il ne possède dans les limites de la ville, depuis au moins
douze mois, comme propriétaire en son propre nom ou au
nom de sa femme, des biens immeubles valant $1000;

" Considérant que par l'article 1478 du Code Civil, la pro-
messe de vente avec tradition et possession actuelle équivaut
à vente ;

" Considérant que par l'article 1492 du Code Civil, la dé-
livrance est la translation de la chose vendue en la puissance
et la possession de l'acheteur, et que par l'article 1493, l'o-
bligation de délivrer est remplie de la part du vendeur, lors-
qu'il met l'acheteur en possession actuelle de la chose ou
consent qu'il en prenne possession, et tous obstacles en étant
écartés ;

"Considérant qu'il résulte de la preuve faite en cette
cauce qu'avant l'élection susdite le dit Narcisse Charon
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avait été mis en possession du dit immeuble, et que lors de
la dite élection le défendeur n'en était plus en possession
comme propriétaire tel que repuis par la dite section 39 du
chapitre 29 des Statuts de Québec de 1876 ;

"Considérant que le défendeur n'a pas prouvé qu'il fut,
lors de la dite élection, en possession dans les limites de la
ville de St. Henri, d'autres immeubles valant $1,000 et
notamment qu'il n'a pas prouvé qu'il fût en possession
comme propriétaire des immeubles mentionnés dans l'acte
de vente par Edward C. McDonald à l'épouse du défendeur,
en date du 8 février dernier ;

" Considérant que le défendeur ne pouvait 8tre élu maire
de la dite ville de St. Henri et que la dite élection doit être
annulée ;

" A renvoyé et renvoie les défenses du dit défendeur et
a maintenu et maintient la requête du requérant et a déclaré
et déclare que le dit défendeur ne pouvait lors de la dite
dite élection les 11 et 18e jours de janvier dernier, être élu
maire de ia dite ville de St. Henri, vu qu'il ne possédait pas
alors depuis au moins douze mois comme propriétaire, en
son propre nom ou au nom de sa femme, des biens immeu-bles valant $1000, et a déclaré et déclare la dite élection
ainsi faite les 11 et 18e jours de janvier dernier du dit défen-
deur comme maire de la dite ville de St. Henri nulle et a
condamné et condamne le dit défendeur aux dépens, les-
quels dépens sont accordés par distraction à MM. LoUANGER
ET IBEAUDIN, avocats du Requérant.
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GARDIEN VOLONTAIRE.-REVENDICATION.-
INTERVENTION.-DEPENS.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Montréal, 26 Mai 1887.

-présents: Sm A. A. DORIoN, J.-en-C., CRoss, J., BABY, J., CHURCH, J.

WHEELER et al., vs. DUPAUL.

JUGÉ Qu'un gardien volontaire est recevable à réclamer par voie de saisie-
revendication la possession d'effets mis sous sa garde et en la possession
du saisi, sans qu'il soit nécessaire d'alléguer dans l'affidavit des craintes
d'enlèvement et de soustraction ;

Que les frais d'une intervention faite par un tiers qui réclame des
droits sur les effets revendiqués ne peuvent être à la charge du gardien,
si, lors de l'émanation de la saisie-revendication, les effets dont ce der.
nier avait la garde étaient sans saisie, et si le gardien ne conteste pas les
droits de l'intervenant. (1)

(1) Dans une cause de Mallette vs. White, C. B. R., Montréal, 9 juin 1868,
Duval, J.-en-C., Caron, J. Drummond, J., et Badgley, J., 12 J., p. 229,
l'intimé avait été nommé gardien aux effets d'un nommé Geuvreau, failli
saisis en vertu d'un bref en liquidation forcée sous l'acte de faillite de 1864.
Après la date de la saisie, ce dernier vendit à l'appelant qui l'acheta de
bonne foi, un cheval de la valeur de $250. Ce cheval n'avait pas été men-
tionné dans l'inventaire des biens du failli, ce dernier l'ayant alors esquivé.
L'intimé prit une saisie-revendication contre l'Appelant. Il a été décidé

que le gardien pouvait revendiquer entre les mains de l'acheteur le cheval
ainsi vendu, sans que ce dernier put réclamer le remboursement du prix qu'il
avait payé au failli. Lejuge Caron était cependant d'opinion que l'ache-
teur avait le droit d'être rembourse du prix payé par lui.

Dans une cause de Moisan vs. Roche, C. B. I., Québec, 22 décembre 1877,
Dorion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J., 4 R. J. Q.

p. 47, il a été décidé que le gardien qui a perdu la possession des objets mis

sous sa garde, peut les réclamer par voie de saisie-revendication.
La même chose a été jugée dans une cause de Gilbert vs. Coinder, C. B. R.

Québec, 22 décembre 1877, Dorion, J. -en.C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier
J., et Cross, J.. 4 R. J.Q., p. 50.
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Le 13 janvier 1883, un bref d'exécution émana contre
Wheeler, un des appelants, dans une cause où Black et al.,étaient demandeurs, et les biens de l'appelant furent saisis.
L'huissier chargé de la saisie demanda un gardien à l'appe.
lant qui proposa son fils; mais comme ce dernier n'était pas
présent, l'intimé fut nommé gardien temporaire. Le lende-
main l'appelant proposa de nouveau son fils qui était de
retour, lequel fut refusé. L'appelant ne voulut pas fournir
un autre gardien.

Le 17 du même mois, l'intimé demanda à l'appelant de
nommer un nouveau gardien ou de lui livrer les effets saisis.
Sur le refus de l'appelant d'acquiescer à l'une de ces alterna-
tives, l'intimé obtint, sur affidavit, une saisie revendication
pour saisie-revendiquer les effets saisis. L'affidavit ne con-
tenait aucune allégation de craintes d'enlèvement et de
soustraction.

L'appelant contesta cette saisie-revendication. Entr'au-
tres choses, il alléguait que l'intimé n'ayant jamais été mis
en possession des biens saisis, n'avait pas le droit de procé-
der par voie de saisie-revendication, pour être mis en posses-
sion des effets ainsi saisis. Sur cette question, le juge Cha-
gnon qui a rendu le jugement en première instance, a fait
les remarques suivantes :

" La quatrième raison invoquée par le Défendeur, et con-
sistant, comme il le dit en deux endroits particuliers de sa
défense, en ce que le Demandeur comme gardien volontaire
des effets, ne pouvait légalement prendre une saisie revendi-
cation, comme il l'a tit, est la plus sérieuse.

" La Cour d'Appel a décidé dans la cause de Moisan vs.
Roche, rapportée dans le quatrième volume des Décisions de
Québec, page 47, que, un gardien avait le droit de saisir re-
vendiquer les effets saisis, mis sous sa garde.

" La Cour de Revision par une majorité de deux contre
un, avait dénié le droit de revendication au gardien, et la
Cour d'Appel, par une majorité de trois contre deux, lui a
Concédé ce droit.

" Mais il est vrai de dire que cette décision, ne vaut dans
tous les cas, que pour le cas qui s'y trouve formulé.
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" Il s'agissait dans cette cause d'un gardien volontaire qui
-avait entrepris la garde sans déplacement, mais qui agissait
,en revendication contre un tiers qui s'était emparé des effets
-saisis.

" Et je dois dire que, dans toutes les instances qui sont
rapportées dans nos revues de jurisprudence, et où ce droit
a été accordé, je ne vois que des revendications prises contre
des tiers qui se sont emparés de la possession des effets
saisis.

" Voir en effet Moisan vs. Roche, ci-dessus citée ; Mallette
vs. White, 12 Jurist, page 229 ; Gilbert and Coindet, 4 Dé-
cisions de Québec, page 50 ; Dupré and Dumas, vol. 8, Dé-
cidions de Québec, page 333.

" Il est difficile de supposer que, dans le cas de tiers en
'possession d'effets saisis sur un Défendeur, le gardien put
remettre les choses dans leur premier état, autrement que
-par voie d'une revendication régulière, car le tiers n'était
pas en cause dans l'instance dans laquelle la saisie a eu lieu,
et n'est pas censé avoir connu le fait de la saisie, et le fait
de l'appointement de gardien, même de ceux qui n'ont jamais
été mis en possession, mais qui ont laissé la possession du
saisi se continuer sur les effets saisis.

" Mais autre chose est la mise en possession réelle qui
peut permettre et permet le déplacement des effets, ou auto-
rise l'occupation en quelque sorte des lieux où se trouvent
les effets saisis, par le gardien lui.-même.

" "A part les énoncés du procès verbal à ce sujet, la preuve
constate suffisamment que le Défendeur a toujours continué
sa possession comme par le passé, et que le gardien n'a pas
requis de mise en possession, lors de son appointement.

" Quel devait être l'effet, en loi, de ce défaut de demande
de mise en possession, par le Défendeur, lors de son appoin-
tement comme gardien ?

" Je crois qu'en principe général, sauf peut-être quelques
cas particuliers d'essais de détournement ou de dilapidation,
un gardien appointé tel, dans de telles conditions, ne peut
plus exiger par la suite, cette mise en possession réelle.
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" Notre code le dit suffisamment suivant moi, dans son
article 562 ainsi conçu : " Le gardien et le dépositaire ont
droit, lors de leur nomination, d'enlever les effets pour les
tenir sous leur garde, et de mettre garnison au besoin dans
le lieu où ils sont placés. "

"Et je crois que telle était la règle invariable de l'an -
cienne jurisprudence française à cet égard, en commençant
par l'ordonnance de 1667, dont notre code me paraît repro-
duire purement et simplement les dispositions.

" Ordonnance de 1667, Article 15, Titre 19. " Les huis-
siers ou sergents déclareront par leurs procès-verbaux, si
les exécutions ont été faites avant ou après-midi, spécifie-
ront par les mêmes, les choses par eux saisies, et mettront
en possession d'icelles les gardiens et les commissaires, s'ils
le requièrent. " Il faut donc que cette mise en possession
remonte à l'établissement du gardien, tel que notre code
d'ailleurs le requiert.

Pothier, édition Bugnet Vol. 10 page 211 "L'office de
dépositaire est un office d'amitié et gratuit, au lieu que l'offi-
ce de gardien est nn office nécessaire." Sous notre code
l'office de dépositaire n'est plus gratuit, mais il est toujours
censé étre un office de pure amitié; Pothier continue: " L'of-
fice de dépositaire est un office volontaire, il se charge volon-
tairement ; au contraire l'office de gardien est une espèce de
fonction publique. Le gardien est proposé par l'huissier de
la part du saisissant, au lieu que le depositaire est offert par
le saisi.

Page 214 : L'huissier établit le gardien par un acte par
lequel il déclare qu'il a commis un tel à la garde des effets
saisis.

Cet acte est signé par cet huissier et par le gardien.
L'huissier ayant établi le gardien à la saisie, doit le mettre
en Possession des effets saisis s'il le requiert, et même les
les déplacer à cet effet, et les conduire en la maison du gar-dien, s'ils ne peuvent pas surement se garder sans cela, ou
bien le gardien doit demeurer dans la maison du saisi, pour
les garder, où on doit lui remettre à cet effet les clefs de
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coffres et armoiaes où sont toutes les choses saisies. Celui
qui enlèverait les effets saisis doit être condamné à cent
louis d'amende, sans préjudice des poursuites extraordi-
iaires. '

La Cour d'appel a interprêté ces mots " poursuites extra-
ordinaires " dans la cause Moisan vs. Roche, comme signi-
fiant, entr'autres, une saisie-revendication, mais cette saisie
revendication pouvait n'avoir lieu que contre le tiers qui
avait enlevé, et il fallait l'enlèvement. Dans la présente
instance, il n'est pas même allégué, dans l'affidavit sur lequel
la saisie revendication a émanée, que le défendeur ou un
tiers enlèverait, dilapiderait, ou avait enlevé ou dilapidé ou
souistrait les effets saisis ou aucuns d'eux.

" Le code de procédure français a un article qui dit que
le protès-verbal de saisie sera fait sans déplacer. D'où
Carré, Vol. 4, page 729, s'est demandé ce qu'on entendait par
ces mots sans deplacer, ces mots présenteraient un double
sens; ils devaient signifier ou que le procès-verbal devait
être fait sur les lieux, sans se déplacer, ou que l'huissier ne
pouvait déplacer les effets saisis. Les auteurs du Praticien
ont répondu, dit Carré, que la meilleure interprétation
devait être la dernière, quoiqu'un usage contraire se fût éta-
bli sous l'ordonnance, mais dit Carré, " nous remarquerons
avec Mr. Berriat Saint Prix-que rien dans le texte n'auto-
rise une semblable interprétation, que les meilleurs auteurs
attestent que les objets ont dû être et ont toujours été dépla-
cés toutes les fois que le gardien l'a requis.

" Pigeau ler Vol., page 623 donne la forme d'un procès-
verbal de saisie, où la personne présentée par le saisi comme
gardien, est acceptée, et il y inclut les mots, parlant du
gardien, " et a tenu le tout pour être en sa garde et posses-
sion sans rien déplacer." Pigeau a voulu montrer'là le dépo-
sitaire offert par le saisi et acceptant la charge par amitié
pour le saisi, c'est-à.dire sans déplacement des effets. Mais
ces mots ne sont pas indispensables, si d'ailleurs il n'y a eu
ni déplacement ni réquisition de déplacement. Le gardien
nommé par ces deux dernières conditions n'est autre que



celui que Pigeau a voulu faire figurer dans sa forme de pro-
cès-verbal, et Pigeau ajoute dans sa note B " deux choses à
observer sur ces mots sans deplacer; la première que le gar-
dien peut demander que l'on déplace les meubles, et qu'on
l'en mette en possession. Les huissiers (dit l'article 15 du
titre 19 de l'ordonnance de 1667) mettront en possession des
choses saisies, les gardiens, s'ils le requièrent; mais i #
rare que l'on déplace les effets. La seconde chose à obser-
ver est que lorsque le gardien a accepté la garde sans dépla-
cement, il ne doit pas les déplacer.

" Salle : Esprit des ordonnances, page 210, comme le
gardien s'engage vis-à-vis de la justice à la représentation
des choses saisies, on doit l'en mettre en possession, s'il le
requiert.

" Il est assez rare, surtout à Paris, que l'on fasse des saisies
avec déplacement. Le saisi donne ordinairement pour gardien
un parent ou un ami qui lui laisse la possession des effets
saisis ; ou l'huissier établit un gardien d'office qui reste dans
la maison, moyennant le paiement de ses-frais de garde, jus-
qu'à ce qu'on poursuive la vente, &c.

" Les autorités citées par la Cour d'Appol, in re Moisan
Vs. Roche, savoir: Serpillon, Thomine-Desmazures et autres
ne vont qu'à justifier la saisie-revendication chez les tiers qui
ont profité de la soustraction, ou ont soustrait eux-mêmes
les choses sous-saisies. Et même Serpillon, sur l'article quinze
du titre de l'Ordonnance, dit que si des choses saisies et qui
n'auraient pas été déplacées, ont été vendues, le gardien aura
droit de sur icelles, mais simplement pour les faire rétablir,
ce qui veut dire pour leur donner purement et simplement
leur condition et état qu'elles avaient auparavant.

De fait, comme le dit Serpillon, il y a nécessité de réta-
blir l'ancien état des choses, lorsqu'un tiers succède au saisi
dans la possession des effets, par suite de vente faite par le
Saisi comme pour autre cause, car le saisi à partir du mo-
'Ment où la saisie a été pratiquée, n'a plus qu'une possession
des effets pour et au nom de la justice. La saisie met vir-
tuellement les effets sous la main de la justice, et si le gar-
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dieu n'a pas requis mise en possession réelle, la possessioh
du saisi se continue, mais précairement, par une faveur que
le gardien lui a faite et pour et au nom de l'autorité judi-
ciaire.

Or la possession du saisi étant telle de quel droit le saisi
pourrait-il transmettre cette possession à un tiers. La pos-
session seule du saisi et du gardien est reconnu par la loi à
compter de la saisie, et tout tiers qui se mettrait en posses-
sion des effets, n'ayant pas autorité pour les détenir au nom
de la justice, est considéré par la loi comme un intrus, et pour
cette raison, le gardien a le droit dans le cas d'une telle
transmission de possession par le saisi à un tiers de rétablir
l'ancien état, en se servant même des voies extraordinaires
comme l'a décidé la Cour d'Appel dans la cause Moisan vs.
Roche, mais autre chose est la possession du saisi reconnue
par la loi.

Il appert donc, par les autorités que je viens de citer, que
c'est lors de l'établissement du gardien, que ce dernier peut
être mis en possession réelle de la chose saisie s'il le requiert
et nullement après, car, s'il ne l'a pas requis, le gardian est
présumé alors avoir rendu au saisi un pur service d'amitié
comme le dit Pothier, et avoir voulu laissor la possession au
saisi.

" Or le gardien dans le cas actuel n'a pas requis telle mise
en possession lors de son établissement comme gardien,
comment pourait-il aujourd'hui prétendre que le saisi pos-
sède illégalement les effets saisis, le défendeur avait alors
une possession parfaitement légale des effets, et la saisie
revendication qui ne se prend que contre un détenteur illégal
se trouverait alors à manquer de son véritable caractère.

" Deplus le gardien tel qu'il appert par la preuve au
dossier, n'a jamais été mis en possession par l'huissier et n'a
jamais eu en fait la possession des effets saisis, il ne peut
danc dire qu'il ait été dépossédé illégalement.

" Maintenant si le gardien avait des raisons de craindre
de la part du saisi le détournement des effets mis sous sa
garde (ce qu'il n'allègue nuilement dans son affidavit peur
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obtenir la saisie revendication) il avait le procédé bien sim-
ple indiqué par la loi, de faire une requête pour demander
a ce qu'il fut mis en possession des effets confiés à sa garde.
Voir Pigeau, page 627. Palsgrave vs. Sénécal & Prieur, 3
Vol. L. C. J., page 116. Dans tous les cas si le procédé de
saisie revendication pouvait être utilisé dans l'espèce, con-
currement avec la simple requête, il eut fallu tout au moins
que l'affidavit donné à son appui eut exprimé ce qui aurait
dû, dans une pareille circonstance, être exprimé dans la
simple requête, savoir les tentatives de détournement de la
part du saisi.

L'autre appelant William W. Wheeler, produisit une péti-
tion en intervention, alléguant un droit sur une certaine
partie des effets saisis. L'Intimé ne contesta pas cette inter-
vention et admet les droits de l'intervenant: cependant
comme celui-ci concluait aux dépens contre l'Intimé, ce der-
nier se contenta de contester cette partie des conclusions,
alléguant que, lois de l'émanation de la saisie-revendication
les effets dont il était gardien étaient sous-saisie et consé-
quemment qu'il ne pouvait pas être tenu de payer les frais
de cette intervention, dont l'Appelant devait être seul tenu.

Voici le jugement de la Cour Supérieure pour le district
d'Iberville, Chagnon, J., rendu le 21 décembre 1883:

JUGEMENT:

"Considérant que la dite réponse en droit est bien fondée
en autant qu'elle s'attaque au paragraphe neuvième des dites
défenses.

" Considérant que le défendeur n'était pas fondé en loi à
plaider à l'encontre de la demande du gardien appointé sur
la saisie pratiquée dans la cause No. onze cent quarante-six
(1146) de John Black et al, contre le défendeur, les infor-
Malités de la saisie, non plus que le fait que le Défendeur
était sous l'opération de la faillite, non plus qu'aucuns des
moyens proposés et plaidés par le dit défendeur dans le pa-
ragraphe neuvième de ses défenses ; et considérant que le
défendeur ne pouvait pour les raisons exprimées dans le dit
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paragraphe neuvième de ses dites défenses, demander à l'en-
contre du gardien nommé par l'huissier aux effets saisis, le
renvoi de la présente instance en revendication.

" Considérant que les moyens de défense énumérés dan s
le dit paragraphe neuvième devaient être plaidés par le dé-
fendeur dans la dite instance No. onzo cent quarante-six
(1146) par voie d'opposition.

" Maintient la dite réponse en droit avec dépens contre le
défendeur, lesquels dépens sont distraits à M. Girard, avocat
du demandeur, et en conséquence rejette les moyens de dé-
fense énnmérés dans le dit paragraphe neuvième des dé-
fenses du défendeur.

" Considérant, au mérite, qne le fait que la pleine valeur
des effets saisis aurait été demandée comme alternative,
dans la présente instance en revendication, n'était point sus-
ceptible de faire péricliter l'action du demandeur.

" Considérant que le défendeur n'a pas attaqué le procès-
verbal de saisie dans la dite cause No. onze cent quarante
six (1146) par voie d'inscription en faux; et considérant
qu'ainsi le défendeur ne peut questionner la véracité des
énonciations du dit procès-verbal de saisie, relativement au
fait que le demandeur avait été nommé gardien aux effets
saisis, à la demande du défendeur, qui l'avait spécialement
nommé comme tel.

' Considérant néanmoins qu'il appert par le dit procès-
verbal et la preuve que le demandeur n'a pas, lors de son
établissement comme gardien des effets saisis requis d'être
mis en possession réelle des dits effets, et de fait n'a jamais
été mis en possession des dits effets.

" Considérant qu'à défaut de telle mise en possesion, le
défendeur, en vertu de la loi, devait rester en possession des
dits effets jusqu'à la vente d'iceux; et considérant qu'attendu
le défaut de telle mise en possession, le demandeur ne pou-
vait saisir-revendiquer les dits effets entre les mains du
saisi de la manière et en la forme demandées.

" Considérant que le Demandeur, attendu tel défaut de
demande de mise en possession, doit être censé, par son
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appointement, avoir consenti à rendre au défendeur un ser-
vice de pure amitié; et considérant que le demandeur ne
pouvait en conséquence, en l'absence d'aucuns détournements
effectués par le défendeur, demander à déplacer telle pos-
session.

" Considérant qu'il appert par la preuve et le procès-ver-
bal de saisie, fait dans la présente instance de saisie revendi-
cation, que lors de la dite instance en revendication, le
défendeur n'avait détourné aucuns des effets saisis.

" Considérant que si une pareille instance en revendica-
tion de la part d'un gardien volontaire ou dépositaire, peut
être permise en loi, ce ne peut être que contre des tiers qui
se seraient emparés de la possession des effets saisis, ou
aurait obtenu telle possession par voie de détournements
effectués par le saisie : et considérant que si, dans certains
cas particuliers, une pareille instance en revendication peut
en loi être prise contre le saisi, ce ne peut être que dans
le cas où le gardien ou dépositaire aurait été mis en posses-
sion des effets saisis par l'huissier dès l'époque de l'établisse-
ment de la garde, et où le défendeur aurait dépossédé le
gardien.

" Considérant que le saisi n'a à compter de la saisie faite
sans déplacement des effets, qu'une possession purement
précaire d'iceux effets, savoir une possession pour et au nom
le la justice ; considérant que le saisi n'est pas autorisé et

ne peut par la loi transmettre pour aucune raison cette pos-
session à un autre, si ce n'est au gardien appointé sur la
saisie.

" Corsidérant que si, à l'encontre des droits précaires du
saisi relativement à sa possession des effets saisis, il trans-
mettait ou déplaçait telle possession de manière à faire béni-
ficier un tiers des dits effets, ce tiers ne pourrait que devenir
sujet à l'adoption du remède de la saisie-revendication, de la
part du gardien, dont le devoir est, tout en rétablissant la
Possession, d'obtenir la remise de l'effet ainsi détourné.

" Mais considérant qu'il appert par la preuve et le dossier
que dans l'espèce, aucuns tiers n'avaient, lors de l'émanation
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du dit Bref de saisie-revendication, détourné ou déplacé, ou
tenté de déplacer ou détourner telle possession ; et considé-
rant que le procès-verbal de saisie fait sur l'exécution du dit
Bref de saisie-revendication constate que le saisi était encore
alors en possession de tous les meubles saisis.

" Considérant que dans le cas où le gardien, non mis en
possession par l'huissier des effets saisis lors de l'établisse-
ment de la garde, croirait avoir raison de craindre des dé-
tournements de la part du saisi, il ne pourrait tout au plus
en loi que faire simple requête demandant que 1 huissier fut
autorisé par la cour à le mettre en possession réelle de la
chose saisie, de la même manière que la chose eût pu avoir
été faite lors de l'établissement de la garde, si le gardien
l'eût alors requis, et nullement de prendre une saisie-reven-
dication, et d'imputer au Défendeur de l'illégalité dans sa
possession des effets saisis.

" Considérant d'ailleurs qu'en supposant que le gardien,
dans le cas de tentative de détournements de la part du saisi,
ou d'appréhensions suffisamment justifiées de tels détourne-
ments, pourrait utiliscr, pour être mis en possession réelle
des effets saisis, la revendication, concurremment avec la
simple requête, l'affidavit qui est le point de départ de
la saisie-revendication, devrait tout au moins contenir
les griefs du gardien, savoir ses appréhensions suffisamment
alléguées de tels détournements, ou le fait de tentative de
détournements faite par le saisi, tout comme le gardien
serait obligé d'invoquer ces moyens ou griefs à l'appui de la
simple requête à l'effet d'Itre mis en possession réelle des
effets saisis.

" Considérant que dans l'espèce l'affidavit ne contient
aucuns tels alléguées, mais ne se base que sur une perte de
possession prétendue soufferte par le gardien, laquelle perte
n'a jamais eu lieu, en autant que le gardien n'a jamais été
mis en possession, et n'a jamais requis d'être mis en posses-
sion.

" Considérant que le Demandeur n'a pas même prouvé
dans la présente instance qu'il avait, avant l'émanation du
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dit Bref, des motifs suffisants pour appréhender de tels dé-
tournements.

" Considérant qu'il appert, il est vrai, par la prenve, que
depuis que la dite saisie-revendication aurait été pratiquée,
"ne partie du foin saisi aurait été enlevée par l'ordre de
l'Intervenant, déclaré depuis propriétaire d'icelui par juge-
mnent de la cour, tel que dit ci-après ; mais considérant que
tel enlèvement n'a pu justifier le dit procédé de saisie-reven-
dication, en autant que tel enlèvement a pu avoir été auto-
risé par le gardien appointé sur la saisie-revendication et
sous sa propre responsabilité comme tel gardien, et qu'il
n'est pas prouvé que la possibilité d'un tel enlèvement ait
été même soupçonnée avant l'adoption du dit procédé de
Saisie revendication.

" Considérant que la piésente saisie-revendication n'est
pas justifiée en principe dans l'espèce, tel qu'elle a été prise
contre le saisi lui-même, partie dans la cause dans laquelle
le Demandeur a été ainsi nommé gardien.

' Considérant d'abondant qu'il est prouvé que le seul
article enlevé, savoir partie du foin pressé, appartenaut à
l'Intervenant, et a été déclaré être sa propriété par jugement
de la cour rendu le trente octobre dernier.

" Maintient les défenses, et renvoie la dite instance de
Saisie-revendication, annule la saisie pratiquée en vertu
d'icelle, en donne main levée au Défendeur le tout avec
dépens distraits à Messrs. Macdonald & Cie, avocats du
Défendeur.

" Et considérant, quant à l'intervention et quant à la con-
testation faite de la demande par l'Intervenant, en autant
que telle demande pouvait affecter ceux des effets saisis,
léclamés par le dit Intervenant, savoir la paire de balance
avec ses poids, &c., et les cinquante balles de foin ci-haut
mentionnées, que la dite intervention n'a pas été contestée
par le Demandeur, et qu'ainsi, suivant les conclusions mêmes,
prises par le dit Intervenant dans sa requête, les frais accrus
sur la dite requête en intervention, doivent rester à la charge
du dit Intervenant. Maintient la dite intervention, les frais
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accrus sur icelle devant rester à la charge du dit Intervenant.
Cc Et considérant, quant à la contestation faite de la

demande principale par l'Intervenant, que le Demandeur n'a
pas contesté le droit de propriété invoqué par l'Intervenant
aux effets par lui réclamés dans et par icelle intervention et
moyens de contestation.

" Considérant d'ailleurs que l'intervenant a été déclaré
propriétaire de ces mêmes effets sur une opposition, afin de
distraire, par lui faite dans la dite cause numéro onze cent
quarante-six (1146.)

" Mais considérant que dans et paa icelle contestation,
l'intervenant a lemandé les dépens contre le demandeur
pour entr'autres raisons, parce que ce dernier n'avait aucun
droit de saisir revendiquer dans l'espèce.

" Considérant qu'en réponse à icelle contestation et
moyens, le demandeur a persisté à maintenir son droit à
telle saisie-revendication ; et considérant que cette Cour est
d'avis que le gardien dans l'espèce, n'ayant jamais été mis
en possession par l'huissier, non plus que depuis, sous l'au-
torité de la Cour, des effets réclamés par le dit intervenant,
n'était pas fondé à exercer le droit d'action en question.

" Maintient telle contestation et moyens, déclare l'inter-
venant propriétaire de la dite paire de balances avec ses
poids et des dites cinquante balles de foin pressé, tel qu'il
en a déjà été déclaré propriétaire par le jugement rendu sur
sa dite opposition afin de distraire; renvoie la dite instance
<le saisie-revendication-quant aux dits effets, donne main-
levée à l'intervenant de la saisie faite des dits effets dans la
présente instance de revendication, laquelle la Cour annule,
le tout avec les dépens de telle contestation contre le deman-
deur, les dits dépens distraits à Messrs. Macdonald & Cie.,
avocats de l'intervenant."

Cette cause fut portée en Révision et la Cour (le Révision,
à Montréal, Torrance, J., Buchanau, J., Loranger, J., a, le
30 décembre 18S4, renversé le jugement de la Cour Supé-
rieure par le jugement suivant:
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JUGEMENT:

Considérant que, dans les circonstqnces de cette cause
le gardien était recevable à réclamer par voie de saisie re-
Vendication la possession des objets mis sous sa garde.

" Considérant qu'il y a erreur dans le dit jugement du
vingt et un décembre, mil huit cent quatre-vingt-trois, qui
a renvoyé la demande du dit gardien, le demandeur en cette
cause.

' Casse et annule le dit jugement en-date du vingt et un
décembre, mil huit cent quatre-vingt-trois, et procédant à
à rendre le jugement qu'aurait du rendre le tribunal de pre-
mière instance, maintenant la saisie revendication prati.
quée, quant aux effets ci-après mentionnés et la déclare
bonne et valable pour autant, et condamne le défendeur à
remettre et livrer au dit demandeur ès-qualité les susdits
effets, et ce, sous huit jours de la signification du dit juge-
ment; les meubles et effets en question qui sont décrits com-
me suit au procès-verbal de saisie: (description des meubles).

" Et a· Cour condamne le défendeur aux frais d'unerequête seulement distraits à Mtre. Girard, avocat du déman-
deur ès-qualité, et de plus, la Cour accorde l'intervenlion
produite et la maintient sans frais contre le demandeur et
avec frais contre le défendeur, excepté les frais de contesta-
tion subséquents à la déclaration du demandeur qu'il admet-
tait les droits de l'intervenant, lesquels frais de contestation
Subséquents à la dite déclaration sont contre l'intervenant
et déclare le dit intervenant propriétaire des cinquanteballes de ,oin pressé et d'une grosse balance en fonte avec
ses poids saisis revendiqués en cette cause, et ordonne que
ces dits derniers effets lui soient incontinent remis.

Et la Cour réserve à prononcer sur la valeur des effets sai-
sis, si le cas y échet.

Et la Cour condamne le défendeur et l'intervenant à payei
les frais de révision.

R. L.--XVI -37
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La Cour dappel a unanimement contirné le jugement de

la Cour de Révision.

RORERTSON, RITCHIE, FLEET ET FALOONER, avocats des
Appelants.

GEOFERION, DORION, LAFLEUR ET RINFRET, avocats de
l'Intimé.

ENFANTS.-ALIMENTS.

COUR DE CIRCUIT, Montréal, 11 Mai 1887

Présent: MA1HIELt, J.

MARY COUSINS, vs. LOUIS BOUCHARD.

JuG : Que le père, peut, suivant les circonstances, être condamné à payer à
un tiers la pension fournie par ce dernier à ses enfants qut ont laissé le

toit paternel, en difficulté, et qui y sont retournés ensuite. (1)

(1) Le père ne doit pas les aliments à son fils, hors de la maison paternelle.

-Nîmes, 20 août 1807. Jugé encore que lorsque des enfants en etat de

gagner leur vie quittent le domicile paternel, contre la volonté du père, celui-

ci n'est pas tenu de leur fournir (les aliments, encore qu'ils offrent de justifier

de ne l'avoir quitté que par suite de mauvais traitements. Nîmes, 12 fructi-

dor an 12.
Jugé au contraire que les pères et mères peuvent être soumis à fournir,

hors de leur maison, les aliments qu'ils doiveut à leurs enfants lorsque ceux-

ci leur imputent de mauvais traitements. L'offre par eux faite à leurs en-
fants de les recevoir chez eux et à leur table, n'est pas suffisante pour repous-

ser cette demande. Aix, 3 août 1807.
Egalement, les pères et mères peuvent être obligés de fournir des aliments

à leurs enfants, hors de leur domicile, lorsqu'il est reconnu que des inconvé -
nients mutuels résulteraient d'une vie comnmune.-Bordeaux, 20 juin 1832,
S. 32, 2,468.-Sic, Duranton, t. 2., n. 41.-Touillier pense que la questio
doit être résolue suivant les circonstances. V. t. 2., n. 613, note 3.

Dans tous les cas, les tribunaux, en admettant l'enfant à prouver qu'
ne peut, sans danger, rentrer dans la maison paternelle, ne peuvent, dès
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La défenderesse, qui tient une maison de pension, en la
cité de Montréal, poursuit le défendeur, Louis Bouchard,
marchand de Waterloo, dans le district de Bedford, pour la
somme de $40, savoir $22 pour balance de pension dûe par
Aimé Bouchard, un des fils du défendeur, maintenant âgé
de dix-sept ans, que la demanderesse a pensionné du 7 juil-
let dernier au 20 octobre dernier, inclusivement, au taux de
J$3.25 par semaine; et '18 pour pension d'Ephrem Bouchard,
un autre fils du défendeur maintenant âgé de vingt ans, que
la demanderesse a pensionné, de temps à autre, entre le 6
juillet et le 4 octobre 1886.

Le défendeur a plaidé qu'il n'existait aucun lien de droit,
entre lui et la demanderesse ; qu'aux dates mentionnées
dans la déclaration de la demanderesse et auxquelles elle a
pensionné les enfants du défendeur, ces dits enfants n'étaient
pas sous le contrôle de ce dernier, mais qu'ils avaient laissé
la maison parternelle pour gagner leur vie d'une manière
indépendante ; que les parents ne sont obligés de fournir
des aliments qu'aux enfants qui le demandent.

Le défendeur est un homme à l'aise qui tient un magasin
à Waterloo. Il eût une difficulté avec ses enfants, et ces
derniers à l'occasion de cette difficulté, ont laissé la maison
paternelle et sont venus à Montréal pour y gagner leur vie.
Ils allèrent se pensionner chez la demanderesse. Ils ont

moment, lui adjuger une provision alimentaire, ce n'est que lors du jugement
définitif et en connaissance de cause que cette provision doit être adjugée.
Bruxelles, 21 nov. au 13.

L'obligation de fournir à un enfant des aliments hors de la maison pater-
nelle ne comprend pas celle de fournir un mobilier et de pourvoir aux frais
de premier établissement. Bordeaux, 20 juin 1832, S. 32, 2-468.

Le tiers qui pourvoit à la nourriure d'un enfant dans le besoin, a qualité
pour en réclamer le paiement des ascendants, sans qu'on puisse lui opposer
que l'action à fin d'aliments n'appartient qu'à l'enfant ou à sont tuteur. Le
tiers dans ce cas doit être considéré comme le negotiorum gestor des ascen-
dants. Lyon, 25 août 1831, S. 32, 2, 429.

Il peut exiger d'eux non-seulement qu'on lui assure à l'avenir le paiement
des frais de nourriture, mais encore qu'on le rembourse de ce qui lui est dû
pour le passé. Même arrêt que ci-dessus.
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travaillé de temps à autre et ont payé des à comptes sur la
pension. Au bout de quelques mois, le défendeur, leur père
leur a demandé de s'en retourner à la maison, ce que firent
les enfints. Maintenant le plus vieux travaille, au magasin
du défendeur, et le plus jeune est à la maison ne faisant
rien.

Sous ces circonstances, le défendeur est-il tenu de
payer à la demanderesse la balance de pension que ses
enfants lui doivent.

Je crois que oui. Par l'art. 165 C. C., les époux contractent
par le seul fait du mariage, l'obligation de nourrir, entre-
teinir et élever leurs enfants.

J'admets que cette obligation, règle générale, doit s'exé-
cuter au domicile conjugal ; mais si, comme dans le cas ac-
tuel, les enfants ne peuvent plus rester à la maison, l'obliga-
tion de les nourrir n'en subsiste pas moins ; surtout lors-
qu'il n'est pas établi que c'est par la faute des parents que
les enfants ont laissé la maison.

Le montant réclamé n'a pas été nié, et il doit y avoir
jugement pour la demanderesse.

BÉIQUE, MCGOUN & EMARD, avocats de la Demanderesse.
MERCIER, BEAUSOLEIL ET MARTINEAU, avocats du Défen-

deur.

PETITION D'ELECTION.-COUR DE REVISION.-
INSCRIPTION.

COUR SUPÉRIEURE (EN 1tÉVISION).

Montréal, 22 Novembre 1887.

Prisents: JOHNSON, J., PAPINEAU, J., LORANGERI, J.

BENOIT vs. ROCHELEAU.

JUGÉ: Que la Cour Supérieure, siégeant en révision, déchargera une ins-
cription pour audition :au merite, d'une pétition d'élection, si elle est
d'opinion que cette inscription a eu lieu après une forclusion irrêgulière.
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L'instruction de la pétition en cette cause avait été fixée
au 15e jour de novembre 1887.

Le 11 novembre, il avait été entendu entre les avocats du
Pétitionnaire et du Défendeur, que le Pétitionnaire ne pro-
cédrait pas le 15 ; mais que l'instruction serait continuée à
un jour ultérieur; cependant, le quinze novembre, l'avocat
du Défendeur s'est présenté à l'audience, et, en l'absence de
l'avocat du Pétitionnaire, il a fait déclarer son enquête close.
Il a aussi déclaré qu'il n'avait pas de preuve à faire.

L'avocat du Pétitionnaire, sur la foi de 'entente qui avait
eu lieu, ne se rendit pas en Cour. Ensuite, l'avocat du Dé-
fendeur inscrivit la cause pour audition au mérite, devant la
Cour de révision.

Le 21 novembre 1887, le pétitionnaire s'adressa à la Cour
de Révision, demandant à être relevé de la forclusion prise
contre lui, à ce que toutes les procédures faites après la for-
clusion fussent déclarées nulles, et à ce que le dossier fut
renvoyé devant la Cour Supérieure, pour qu'un jour fût fixé
pour l'instruction. La Cour de Révision, par son jugement
du 22 novembre 1887, a déchargé l'inscription pour audition
au mérite, sans frais.

Après ce jugement de la Cour de Révision, le Pétition-
fnaire s'est adressé à la Cour Supérieure, demandant à être
relevé de la forclusion prise contre lui, et qu'un jour ulté-
rieur fut fixé pour l'instruction.

La Cour Supérieure Mathieu, J., a accordé cette demande,
par le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considérant qu'il parait y avoir eu entente entre les pro-
cureurs des parties en cette cause, qu'on ne procéderait pas,
le 15 novembre courant;

" Considérant que la forclusion obtenue par le Défendeur,
le 15 novembre courant, en l'absence de l'avocat du Pétition-
naire, est irrégulière;

" A déclaré et déclare nulle la dite forclusion, et remet les
parties en cette cause dans le même état qu'elles étaient
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avant la dite forclusion, avec dépens, contre le Défendeur,
distraits à Mtre Isaïe Jodoin, avocat du pétitionnaire.

ISAIE JODOIN, avocat du Pétitionnaire.
_R. PRoÉFoNTAINE, avocat du Défendeur.

CAPIAS.-BILAN.-EM PRISON N EM ENT

COUR SUPERIEURE.

Montréal, 17 Mars 1887.

Présent: MATHIEU, J.

CHARLES BELLERIVE vs. JOHN TAYLOR ET WILLIAmi
ROBERTSON.

JUcG . Qu'un Défendeur arrêté sur capias ad respondcndum, le 8 juillet
1884, est sujet à l'emprisonnement déciété par la section 9, du chapitre
22 des Statuts de Québec de 1885, 48 Victoria, comme amendement à
l'article 77 6 C. C. P. C., pour n'avoir pas produit son bilan et sa déclara-
tion dans les trente jours du jugement, maintenant le capias, si ce
jugement n'a été rendu qu'après la mise en force de cet amendement. (1)

" Attendu que le 4e jour le juillet 1884, le demandeur a

fait émaner, contre les défendeurs, un bref de capias ad res-

pondendum basé sur une déposition du dit demandeur, allé-

(1) " La loi pénale ne peut atteindre aucun fait antérieur, mais aussi elle
doit s'appliquer à tous les faits postérieurs à sa promulgation, sans qu'on
puisse prétendre que ces faits nouveaux, qui se passent sous son empire, ne
sont que les conséquences de faits antérieurs et constituent ainsi des droits
acquis." (1 Demolombe, No. 64.)
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guant le recel, et que les défendeurs arrêtés en vertu du dit
bref, ont obtenu leur élargissement, en fournissant caution ;

"Attendu que, par jugement de cette Cour, le 2 avril
1886, le dit bref de capias ad respondendum a été maintenu,
et les défendeurs condamnés, conjointement et solidairement.
à payer au demandeur la somme (le $822.29, avec intérêt et
dépens ;

" Attendu que, le 9e jour de juin dernier, sur motion du
demandeur, alléguant le dit jugement, et se plaignant que,
plus de trente jours s'étaient écoulés depuis la date du dit
jugement, sans que les défendeurs eussent produit un bilan
assermenté et la déclaration requise par l'article 764 du
Code de Procédure Civile, une règle a émané contre le
défendeur William Robertson. lui ordonnant de comparaître
devant cette ('our' le 14 juin alors courant, à onze heures de
l'avant-midi, pour là et alors être condamné à tel emprison-
nement, n'excédant pas le terme d'une année, qui serait
fixé par la cour, à moins que cause au contraire ne fût mon-
trée par lui ;

" Attendu que le dit déflendeur a répondu à cette règle
que la loi sur laquelle le défendeur s'appuie pour deman-
der la condamnation du défendeur Robertson à l'emprison-
nement a été passée depuis l'exécution du coipias émané en
cette cause et que cette loi n'a pas d'effet rétroactif ;

" Considérant que, par les articles 764 et 766 du Code de
Procédure Civile, il est décrété que le débiteur qui a été
élargi sous caution, est tenu (le déposer sous trente jours
de la date du jugement dans l'instance dans laquelle il a été
arrêté, un bilan assermenté par lui et indiquant, 1 les biens
meubles et immeubles qu'il possède ; 2 les noms et l'adresse
de tous et chacun (le ses créanciers avec le montant de leur
cr-éance respective, et l'indication (le la nature de chaque
créance soit privilégiée, hypothécaire on autrement accom-
pagnée d'une déclaration qu'il consent à abandonner tous
ses biens à ses créanciers ;

" Considérant que, par la section 9 du chapitre 22 des
statuts de Québec, de 1885, sanctionné le 9 mai 1885, il a été

583



LA REVUE LÉGALE

déerété, comme amendement à l'article 776 du Code de
Procédure Civile, que, si le débiteur élargi sous caution, ne
produit pas son bilan et sa déclaration, dans les trente jours
mentionnés dans l'article 766, ce débiteur et ses cautions
sont soumis à l'emprisonnement pour un terme n'excédant
pas un an;

"Considérant que le jugement maintenant le capias a été
rendu, comme susdit, le 2 avril 1876, et que la négligenge
du Défendeur Robertson de produire son bilan et sa déclara
tion, dans les trente jours du jugement, a eu lieu depuis la
publication de cet amendement à l'article 776, et sous l'opé-
ration de cet amendement

" Considérant que cette loi en imposant une peine à une
négligence qui a eu lieu depuis sa promulgation doit avoir
sm effet contre le défendeur, bien que le capias ait été éma-
né avant la publication de cette loi, vu que la loi doit s'appli-
quer à tous les faits postérieurs à sa promulgation, sans
qu'on puisse prétendre que ces faits nouveaux qui se passent
sous son empire, ne sont que les conséquences de faits anté-
rieurs, et constituent ainsi des droits acquis ;

" Considérant que la réponse du dit défendeur Robertson
à la dite règle est mal fondée.

A renvoyé et renvoie la dite réponse, et a déclaré et
déclare la dite règle, ainsi émanée le 9 juin (lernier absolue,
et a condamné et condamne le dit Défendeur William Robert-
son à être emprisonné dans la prison commune de ce district,
pendant l'espace d'un mois, et a condamné et condamne le
dit Défendeur William Robertson aux dépens.

584



GAY C. DENARD 585

ACTION EN REDDITION DE COMPTE.-
!CAPIAS.-RECEL.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉvIsioN.)

Montréal, 31 mai 1887.

Présents: DOHERTY, J., PAPINEAU, J., et LoRANGER, J.

EMILE GAY et al., vs. CAMILLE DENARD.
SrGÉ Qu'une personne ne peut être arrêtée, sur capias, parce qu'elle aurait

recélé des biens appartenant au Demandeur et non à lui-même, et que
le recel justifiant le capias doit être des biens même du Défendeur.

Que le Demandeur, qui a une action en reddition de compte, ne peut
accompagner sa poursuite d'un bref de capiis ; quand même, dans l'ac-
tion,il réclamerait un montant déterminé, parce quetant que la reddition
de compte n'est pas faite, et le compte débattu il n'est pas certain que
le Défendeur doive un montant (le quarante piastres.

Le 9 mars 1886, les demandeurs, qui étaient alors en so-
ciété, comme négocients, commerçants, et avaient le siège
de leurs opérations à Paris, firent avec le défendeur, résidant
A Montréal, un acte de convention qui fût signé en double, à
Paris et à Montiéal, par lequel il fût convenu, entre autres
choses, que les demandeurs appointaient le défendeur, leur
agent pour le Canada ; que les fonctions du défendeur con-
sisteraient à prendre, pour le compte des demandeurs, et en
leur nom, des ordres sur échantillons, catalogues, etc., que
les Demandeurs lui fourniraient, ou à vendre les marchan-
dises qu'ils lui consigneraient ; et ce, conformément aux
prix et conditions qu'ils pourraient lui fixer ; que le défen-
deur se dévouerait entièrement aux affaires des deman-
deurs ; qu'il serait ouvert chez les demandeurs, un compte
"Agence Canada," dont la balance d'inventaire indiquerait
chaque année le résultat des opérations ; que ce compte
porterait intérêt à six pour cent l'an ; qu'un tiers du béne-
fiee brut, c'est-à-dire de la différence entre le prix coûtant
des marchandises chargées et toutes les dépenses y affé-
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rentes, embalage, fret, transport, douane, escompte, etc., et
les sommes nettes reçues des clients serait attribué au dé-
fendeur et deux tiers aux demandeurs ; que les pertes se-
raient partagées dans la même proportion ; que les frais gé-
néraux d'exploitation au Canada, loyer, contributions, em-
ployés, voyages, etc., seraient payés par le défendeur; que
les frais généraux, en Europe, ainsi que les voyages de mon-
sieur Herrick seraient payés par les demandeurs ; qu'à
titre d'avance, sur sa part du bénéfice, le défendeur rece-
vrait une somme de $1200 par an qui lui serait payée men-
suellement par douzième ; que le défendeur s'engageait à
tecepter les règlements de compte dressés par les deman-
deurs, d'après leurs livres, et à ne jamais élever de contesta-
tion à cet égard; que ce contrat était fait pour le terme do
trois ans, à partir du 1er mars 1886, et, qu'à partir de la
date de sa terminaison, il pourrait être renouvelé d'année el)
année ; qu'il pouvait être dénoncé par l'une ou l'autre des
parties, un mois avant la fin de chaque période.

Le 15 avril 1887, William Ilerrick, se représentant
comme procureur légal des demandeurs fit une déposition
dans laquelle, après avoir récité les principales clauses de
ce contrat, il déclarait en substance que, le 26 mais 1886,
les demandeurs, après avoir eu communication du dit con-
trat, constatèrent qne certaines erreurs et omissions s'y
étaient glissées, et écrivirent au défendeur une lettre, où les
dites erreurs et omissions étaient indiquées, et notamment
les suivantes : " Article omis." 10. " En cas de liquidation

pour une cause quelconque de la maison E. Gay, Lamaille &
Cie., le contrat sera résilié ipso facto" ; que le 1- avril de la
même année, par lettre datée de Toronto, le défendeur
accepta la modification au dit engagement plus haut récité,
dans les termes suivants : " Au sujet de la clause de résilia-
tion, le traité a été signé selon l'esprit des explications dO
votre lettre, et nous sommes d'accord " ; que subséquem-
ment au dit engagement et modification faite à icelui, les
demandeurs expédièrent au défendeur qui les reçut, des mar-
chandises, pour un montant d'audelà de $8,000, dont il a dis-
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posé, et dont il n'a pas rendu compte; que, le 30 décembre
dernier, les demandeurs ont dissout leur société, qui est
maintenant en liquidation, depuis le trente du même mois,
et, qu'en conséquence, le dit engagement du dit défendeur,
comme agent des demandeurs, s'est tiouvé résilié ipso facto,
que le défendeur a été dûment informé et notifié de la liqui
dation, et spécialerrient requis de rendre compte aux deman
deurs des marchandiss qui lui avaient été confiées, comme
agent des demandeurs, ce que le défendeur a refusé de faire;
que le défendeur a caché, recélé, soustrait et dissipé ; qu'il
recèle, soustrait et dissipe ses biens, dettes et effets, avec
l'intention de fiauder ses créanciers en général, et les de-
mandeurs en particulier; que le déposant croît véritable-
ment que, sans le bénéfice d'un bref de capias ad responden-
dun, contre la personne du défendeur, et, sans le bénéfice
d'un bref de saisie.ariêt avant jugement, les demandeurs
perd ront leur créance et souffriront des dommages.

Sur cette déposition, un bref de capias ad respondendun,
émana contre le défendeur, le 15 avril dernier, et en vertu
de ce bref, le défendeur fût arrêté, et emprisonné dans la
prison commune du district de Montréal.

Le 20 avril dernier, le défendeur a, sous l'article 819 du
Code de Procédure, présenté une requête à un juge en cham-
bre, demandant son élargissement, pour insuffisance et faus-
seté des allégations de la déposition, sur laquelle le bref de
capias avait émané.

Le 13 mai suivant, après enquête sur la contestation liée
sur cette requête, l'Ion. Juge Gill a maintenu la requête
du défendeur, et a ordonné son élargissement, par le juge-
ment suivant:

JUGEMENT.

" Considérant que rien ne fait voir, dans la dite déposi-
tion, que la dette qui fait la base de la demande, et pour
laquelle les demandeurs ont demandé l'émission d'un bref de
capias ait été contractée en la Province de Québec.

Considérant que la seule raison légale invoquée, dans la
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dite déposition, pour l'obtention du capias, est, que le defen-
deur edche, recèle et dissipe, et qu'il a caché, recélé et dis-
sipé ses biens avec l'intention de frauder ;

" Considérant qu'il est prouvé et démontré que le défen-
deur n'a pas caché, ni recélé ses biens, et M. Herrick,
l'agent des demandeurs, sur la déposition duquel le capias a
été obtenu, admet dans son témoignage, qu'il n'accuse pas
le défendeur d'avoir recélé ses biens à lui, le défendeur ;
mais seulement d'avoir recélé ou soustrait des biens appar-
tenant aux demandeurs et qui ont été envoyés au défendeur
comme mandataire des demandeurs, pour les vendre pour le
compte des demandeurs, et dont il refuse de leur rendre
cômpte, ce qui n'est pas un des cas prévus par le Code de
Procédure, comme donnant le droit de faire émettre un
capias;

" Pour ces motifs, nous avons maintenu et maintenons la
dite requête du défendeur, et ordonnons que le dit défendeur
soit immédiatement élargi, et remis en liberté, et nous con-
damnons les demandeurs aux dépens, sur cet incident, dis-
traits à MM. Adan et Duhamel, avocats du défendeur et
requérant."

Les demandeurs ont inscrit en révision.
Le défendeur a soutenu le jugement de la Cour Supé-

rieure du 13 mai 1887, pour les raisons suivantes :
Io L'acte de convention du 9 mars 1886, dont les princi-

pales dispositions sont relatées ci-dessus n'a jamais été rési-
lié, et il est encore en pleine vigueur. Le 18 mars 1886,
les demandeurs écrivirent au défendeur une lettre dans
laquelle on lit ce qui suit : Au sujet de la clause de résilia-
tion du contrat, notre longue expérience nous à démontré l'avan-
tage qu'avaient les deux parties à ne pas se lier, pour une lon-
gue période, et nos résolutions sont absolument prises à cet égard.
Vous courez quelques risques, nous en courrons nous aussi, en

vous garantissant 6,000 francs. Nous n'aurions aucun moyen
de vous forcer à continuer notre affaire, si elle ne vous plaisait
pas même avec un contrat en mains. Nous ne pouvons pas nous
lier quand vous ne le seriez pas. Quel intérêt aurions-nous d
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discontinuer l'affaire si elle était satisfaisante et quel intérêt
auriez-vous à la continuer si elle ne l'était pas.

Vous nous apportez la connaissance (pas la certitude de
clientèle et d'un chiffre d'affaire) de quelques clients ; nous
apportons la connaissance complète de la fabrique française et
des moyens d'action. Si nous rompions en pleine prospérité de
l'affaire, c'est nous qui serions plus lésés que vous. "

Le 13 avril 1886, le défendeur répondit à cette lettre du
18 mars, ce qui suit: " Au sujet de la clause de résiliation, le
traité a été signé selon l'esprit des explications de votre lettre,
et nous sommes d'accord "

Le 26 mars 1886, les demandeurs écrivirent au défendeur
une autre lettre, dans laquelle nous lisons ce qui suit : " Re-
lisant le contrat avec soin avant de le mettre en portefeuille,
nous nous appercevons que nous devons faire une légère modifica-
tion relativement au premier terme de trois ans, et une addition
de deux articles qui figurent à tous nos contrats et qui ont été
omis accidentellement: "Rectification." Notre inventaire se fai-
sant au 31 décembre, et notre contrat partant du 1 er mars, la
première année de notre exercice n'aura que dix mois, et le terme
de trois ans doit être modifié en deux ans et dix mois."

" Articles omis. 10 En cas de liquidation pour une cause
qudîconque de la maison E. Gay, Lamaille et Cie., le contrat
sera résilié ipso facto. "

Le défendeur a refusé de consentir à la modification
demandée par cette lettre.

Les demandeurs ne prétendent pas avoir résilié le contrat
mais ils prétendent qu'il a été résilié ipso facto, par la liqui-
dation de la maison des demandeurs. Le défendeur a inté-
1êt à soutenir que le contrat n'est pas résilié ipso facto, à
cause des dommages qu'il réclamerait au cas où les deman-
deurs révoqueraient leur agence ;

20 Il est faux que le défendeur n'ait pas rendu compte
aux demandeurs, comme Herrick l'allègue faussement dans
8a déposition ; mais au contraire il a fourni aux demandeuoe
de temps à autre, des états de compte, et leur a fait des
remises ;
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3o Le défendeur n'a pas recélé ses biens;
4o Le défendeur n'a pas, non plus, recélé les biens des

demandeurs, seulement il a refusé de remettre ces biens,
parcequ'il prétend que son contrat est encore en existence;

5o Le défendeur n'est pas endetté envers les demandeurs;
S'il n'est qu'un agent, et si les demandeurs ont le droit de

révoquer le contrat à volonté, il s'en suit que les demandeurs
n'ont contre le défèndeur qu'une action en reddition de
compte, et. b'ils n'ont qu'une action en reddition de compte
ils n'ont pas le droit de le poursuivre directement, pour une
somme de $8,000, sans que ce compte soit produit et déposé.

Le 31 mai 1887, la Cour de Révision, sans adopter tous
les motifs du jugement de la Cour de première instance, en a
cependant confirmé le dispositif, par le jugement suivant:

JUGEMENT:

Considérant que, par la présente poursuite, les Deman-
deurs ayant fait affaires à Paris, en Fiange, et ailleurs, sous
la raison sociale de " E. Gay, Lamaille & Cie," réelament
du Défendeur, qui a été leur mandataire, une somme de huit
mille piastres, comme leur étant due, par le Défendeur per-
sonnellement, si mieux, il n'aime leur rendre compte, et que
cette poursuite est accompagnée de capias ad respondendurn
et de saisie-arrêt avant jugement en mains tierces;

" Considérant que le contrat entre les Demandeurs et le
Défendeur, en date du neuf de mars 1886, a été signé à Paris,
en France, et à Montréal, en Canada, et qu'il a eu exécution
partielle, dans-.cette partie du Canada, ci-devant connue
sous le nom de Province du Canada, composée des Provinces
actuelles d'Ontario et de Québec, et que la cause d'action
des Demandeurs contre le Défendeur, a originé dans la dite
ci-devant province du Canada;

" Considérant que la raison énoncée dans l'affidavit fait
en cette cause, par William Herrick, en qualité d'agent légal
des Demandeurs, pour obtenir le bref de capias et la saisie-
arret avant jugement, est que le Défendeur après avoir reçu
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des Demandeurs, des marchandises, au montant d'au moins
huit mille piastres, pour en disposer, suivant son contrat, en
avait, en effet, disposé, mais qu'il refusait d'en rendre compte
aux Demandeurs, et qu'il avait caehé, recélé, soustrait et
dissipé, et qu'il cache, recèle, soustrait et dissipe ses biens,
dettes et effets, avec l'intention de frauder ses créanciers, en
général, et les Demandeurs. en particulier ;

" Considérant. que les demandeurs ont allégué et prouvé
que, par lettres missives, subséquentes au traité du 9 mars
1886, il avait été entendu entre les parties, que ce traité,
conclu pour trois ans, serait résilié ipsofacto, dans le cas où
pour une cause quelconque il y aurait liquidation de la mai-
son E. Gay, Lamaille et Cie. "

"Considérant qu'il est allégué, dans le dit affidavit, et
admis par le défendeur, que ce dernier devait avoir pour sa
rétribution, en vertu du dit contrat, un tiers des bénéfices
nets résultant de ses opérations au Canada, avec faculté de
prer.dre cent piastres par mois à titre d'avance sur cette
rétribution, jusqu'à ce qu'elle fût constatée ;

Considérant qu'il est allégué dans l'affidavit des deman-
deurs et prouvé d'ailleurs, contrairement aux prétentions du
défendeur, que la société E. Gay, Lamaille et Cie, a été dis-
soute, le 30 décembre 1886, et mise en liquidation le lende-
main, et que le défendeur en a été notifié, vers le milieu de
janvier 1887, et qu'il a commencé à travailler ici, à cette
liquidation ;

" Considérant que, par requête sommaire, permise par le
Code de Procédure Civile, le défendeur a demandé d'être libéré
du dit capias, pour cause d'insuffisance de l'affidavit et parce
que les allégations de celui-ci ne sont pas vraies, et qu'il a
nié spécialement chacune de ces allégations ;

Considérant que, d'après le témoignage même du dit
William Herrick, il est constaté que le défendeur n'a pas
recélé ses propres biens, et que lui, Herrick, n'a pas entendu
accuser le défendeur de recéler ses propres biens, mais les
biens et marchandises des demandeurs, et qu'il n'y a, pas en
cela, raison de faire émaner un capias contre le défendeur
en vertu de notre loi ;
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" Considérant que, d'après la convention des. parties, la
mise en liquidation de la maison " E. Gay, Lamaille & Cie,'.
a mis fin au contrat entre les parties, sauf les réclamation&
qu'elles peuvent avoir à exercer l'une contre l'autre, à raison
de cette résiliation de contrat, avant l'expiration de la pé-
riode convenue, et que, d'ailleurs, la dissolution de la dite
société mettait fin au mandat, soit sous l'opération du Code
Napoléon, article 2003, soit sous l'opération de notre Code,
article 1755 ;

" Considérant que le mandat étant fini, il y avait, dès lors,
ouverture à l'action en reddition de compte en faveur des
Demandeurs contre le Défendeur ;

" Considérant que, du fait de l'ouverture à l'action en red-
dition de compte, il ne découle pas nécessairement que le
Défendeur fût personnellement et actuellement endetté d'une
somme d'argent, ni qu'il dût l'être, après constatation léga-
lement et régulièrement faite des recettes, des dépenses et.
des reprises, et que cependant le capias ne peut être demandé
et maintenu que dans le cas où le débiteur est personnelle-
ment endetté d'une somme d'argent ou de dommages, excé-
dant quarante piastres ;

" Considérant que, d'après la preuve faite, il n'y a pas cer-
titude que le Défendeur fût personnellement endetté envers
les Demandeurs, d'une somme excédant quarante piastres ;

" Considérant que, s'il y a preuve que le Défendeur a re-
fusé de remettre les marchandises et les livres en question
dans cette cause, à William Herrick, qu'il ne reconnaissait
pas comme agent légal des Demandeurs, et dont il ne paraît
pas avoir vu la procuration, avant le présent procès, on ne
peut pas dire si ce refus était fait avec l'intention de frauder
les Demandeurs, plutôt, que dans le but de protection per-
sonnelle vis-à-vis de ses mandants ;

" Considérant qu'il n'y a pas erreur, dans le dispositif du
jugement de la Cour Supérieure, en date du 13 mai 1887, li-
bérant le Défendeur du dit capias.

" Cette Cour siégeant en Révision du dit jugement, sans
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en adopter tous les motifs, le confirme, avec dépens, distraits
à Memser. Adam & Duihamel, avocats du Défendeur et
R4quérant."

GEOFFRION, DoRaioN & RINFRET, avocats des Demandeurs.
ADAM & IDUHAMEL, avocats du Défendeur.

VE NTE.-R EVE NDICATION.-

C'OUR SUPÉRIEURE, Montréal, 9 Aviîl 18,87.

1fly/:MA1il l m T..

.B. G. PERBAU LT, failli, et WILIAAM ABBOTT requirant et ai.,
et DAVID SEATII, curateur.

JucuË :-Que, sous les dispositions des articles 1998 et J 999 C. C., le ven-
deur d'une chose non payée, n'a, dans le cas d'une cession de bierný,
que quinze jours à compter de la vente pour exercer la reveudicr.
tion que lui accordent ces articles.

JUOEMEN'r

LAttendu que les requérants allèguent, dans leur requête
Signifiée le 1er septembre, et pr&entée à cette cour le 3 sep-
tembre dernier, que, le 12 août dernier, les requérants ont
vendu au failli, 14 barils de clous coupés, de la valeur dle
*34.60, et trois autres bari.ls de clous, de la valeur de 8613.20;
que cette vente a été faite sans terme ;que ces barils de
f,*onS sont encore entiers et dans le même 'tat ; qu'il ne sont,
pas passés entre les mains d'un tiers qui en ait payé le prix;



que le failli a fait cession de ses biens, le 25 août dernier.; et

David Seath fit nommé son curateur, et concluent à ce 4u'il

soit enjoint au dit David Seath, curateur aux biens du failli,

de remettre aux requérants les dits barils de clous ;

"Attendu que le dit David Seath, ès-qualité, a produit-une

contestation en droit de cette requête, en demandant le ren-

voi, parceque le droit de revendication que les requérants

veulent exercer par cette requête, ne leur appartient plus,

vu qu'ils ne l'ont pas exercé dans le délai de quinze jours

fixé par l'article 1998 du Code Civil, la vente ayant eu lieu

le 12 août, et la requête n'ayant été présentée que le 3 sep-

tembre ;
" Considérant que, par les articles 1998 et 1999 du Code

Civil, le vendeur d'une chose non payée peut la revendiquer,

lorsque la vente a été faite sans terme ; que la chose est en

core entière et dans le même état et qu'elle ne soit pas passée

e:tre les mains d'un tiers qui en ait payé le prix; mais que,

dans le cas de faillite, cette revendication ne peut être

exercée que dans les quinze jours qui suivent la vente ;

" Considérant que les requérants n'ont pas fait leur de-

mande dans le dit delai, et qu'ils ont perdu le droit de faire

cette revendication ;
" Considérant que la dite contestation en droit est bien

f>ndée ;
A maintenu et maintient la dite conte-tation en droit,

et a renvoyé et renvoie la dite requête avec dépens."

A BBOTT, TAIT, ABBOTTS & CAMPBELL, avoCats des Requé-

ran4t.
HOLTON & OUGHTRED, avocats du Curateur.
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SENTENCE ARBITRALE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN Ai'rn..)

Québec, 4 décembre 1885.

Présents: 81. A. A. DORioN, J.-en-C., MONK, J., RAMsAY, J., CRoss,
J., BABY, J.

LA REINE d McGREEVY.

JuoÉ :-Qu'on ne peut être admis a demander la nullité d'une sentence
arbitrale rendue dans un lieu différent de celui où il avait été con-
venu qu'elle serait rendu, si la dite sentence arbitrale a été signifiée
aux parties au dit lieu convenu entre elles;

Qu'on ne peut être admis à demander la nullité d'une sentence
arbitrale pour cause d'irrégularités dans les procédés des arbitres, si
la partie qui demande cette nullité a eu, auparavant, connaissance
des circonstances qu'elle inroque au soutien de sa demande et
n'a pas protesté.

L'action en cette cause fut intentée le 21 septembre 1883,
devant la Cour Supérieure à Québec, par le moyen d'une pé-
tition de droit. Voici les fais de la cause.

Le 24 septembre 1875, l'intimé obtint le contrat pour la
construction du chemin de fbr du nord. L'ouvrage fut
complété dans le mois de janvier 1880, et le gouvernement
de Québec ne s'entendant pas sur le prix à être payé à l'in-
timé, résolut de remettre l'estimé du montant dû entre
les mains de l'ingénieur en chef du gouvernement provin-
cial qui fit son rapportý en conséquence.

L'intimé n'étant pas satisfait du montant à lui accordé par
l'ingénieur en chef du gouvernement, fit un compromis avec
le dit gouvernement, à l'effet de référer le litige à des
amiables compositeurs.! Dans ce compromis, il fut statué
que les parties se conformeraient à la décision des arbitres,sans appel ni recours quelconque, sous peine d'une péna.
lité de $25,000."
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Trois arbitres furent nommés régulièrement et procé-

dèrent à l'arbitrage. Ils rendirent leur sentence à Hull, le

4 juin 1882, accordant à l'intimé une somme de $147,473.00.

L'intimé demandait plus, et il produisit la Pétition de Droit

qui fait la base de cette action.

Par cette pétition, l'intimé alléguait en substance:

Que les arbitres n'avaient pas décidé, par leur sentence,
toutes les matières soumises à leur considération et à leur

décision, en conformité du compromis intervenu entre l'in-

timé et le gouvernement de Québec ; que la sentence arbi-

trale n'avait pas été rendue à Québec, tel que requis par le

conipromis; que les arbitres n'avaient pas procédé régulière-

ment et légalement dans la considération de la preuve et

l'examen des témoins, pour arriver à une décision, sur les

points qui leur étaient soumis par le dit compromis ; que

les arbitres et les témoins n'avaient pas été assermentés.

Pour ces raisons, l'intimé demandait à ce que la sentence

arbitrale fut déclarée nulle et sans effet.

L'appelante plaida par une exception dilatoire, deman-

dant la pénalité de $25,000.

Le 2 mars 1885, la Cour Supérieure, à Québec, Caron, J.,
rendit le jugement suivant, accordant la pétition de l'intimé.

JUGEMENT.

Attendu que le requérant demande la nullité de la sen-

tence arbitrale rendue par Messieurs Shanly, Odell & Fle-

ming, le trente juillet mil huit cent quatre-vingt-un, vu

qu'elle ne contient pas de décision sur tous les faits en con-

testation et soumis par l'acte de compromis, et qu'elle est

illégale;

Attendu que l'intimée allègue en réponse que le Requé-

rant ne peut pas faire cette demande, à moins de payer les

vingt-cinq mille piastres stipulées par le dit acte de com-

promis.
" Considérant que le RIegérant a droit d'invoquer contre
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cette sentence arbitrale, toutes les voies de nullité, sans
payer la dite somme de vingt-cinq mille piastres. (1)

" Considérant que les arbitres n'ont pas décidé, par leur
sentence, toutes les matières et les faits contestés, sur les-
quels ils étaient tenus de se prononcer par l'acte de com-
promis, et que cette omission de la part des arbitres rend
leur sentence nulle ;

" Considérant que la défense de l'intimée n'est pas fondée,
renvoie la dite défense, accorde la dite requête et déclare la
dite sentence arbiti ale nulle et de nul effet quelconque, avec
dépens.

La cause fut portée en Appel, et la Cour d'Appel a unani-
mement renversé le jugement de la Cour Supérieure par le
jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considering that the arbitrators (amiables composi-
teurs) named in this cause have, by their award, decided and
determined all the questions submitted to them in and by
the arbitration bond between the parties ;

"And considering that the said award bas been duly
served on the parties in the city of Quebec, and that such
service satisfies the requirement of the bond that the said
award should be made in the city of Quebec, that is, should
be published in the city of Quebec;

(1) Dans la cause de Tremblay vs. Tremblay. C. q. Québec 17 Octobre
1853, Bowen, J.-en-C., Meiedith, J., et Caron J., 3 D. T. B. C. p. 482,
l'action du demandeur était en dommage. Le défendeur a plaidé que la
réclamation du demandeur avait, avant l'institution de son action, été sou-
mise à des arbitres ; que, par le compromis, il avait été convenu qu'une
pénalité serait payée par la partie qui ne se soumettrait pas à la décision des
arbitres ; que la décision des arbitres avait été contre le demandeur, et que
ce dernier ne se soumettant pas, était tenu de payer la pénalité, avant d'in-
tenter son action. La Cour a décidé que toute audience doit être deniée aux
appelants d'une sentence arbitrale jusqu'à ce qu'il ait payé la peine ; mais
qu'ils peuvent sans ce paiement préalable, alléguer la nullité absolue de
l'arbitrage ; et que si la cour est d'opinion que l'arbitrage n'est pas absolu-
ment nul, elle refusera d'entendre le demandeur.
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'ý' And considering that, as regards the pretended irregu-

larities in the swearing of the arbitrators and of the wit-

nesses, and as to the place where the said arbitrators have

held their sittings and the witnesses were examined, it,

appears in evidence that the arbitrators have been duly

sworn and the Ilespondent bas acquiesced in ail the pro-

ceedings had before, the said arbitrators (amiables composi-

teurs) with the full kno-wledge, of ail the circumstances

which ho 110w invokes to impugn their award and that ho

has thereby waived any right to take advantage of the said

pretended irregulai-ities if any there be in the said proceed -

ings;
"And considering that there is error in the judgment

rendered by the Superior Court at Quebec, on the second

day of March, one thousand oight hundred and eighty five.

This Court reverse the said judgment, and doth dismiss the

petition of right of the said Thomnas McGreevy, with cost",

as well ini the Court below as on this appeal.

L'ioN. L. O. TAILLON, Procureur général.

Par Jos. G. BossÉ, dûmenit autorisé.

GEORGE IRVINE, C. R., Procureur de l'intimîé.

LA PLEVUE LÉGALE,S(918
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ARBITRAGE.

COUI DU BAN )E LA REINE, (EN Arm.)

Québei. 7 décemble 165.

Présr : Smn A. A. DoI<N J-en-C., Mo\K, J., I[\SAY, .. Unoss, .,
et BABY, J.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD & L'HOPITAL DU
SACRÉ-CRUR.

JrtÉ :-Qne lorsqu'une sentence arbitrale fixant l'indemnité à être accor-
dée sur une expropriation est obscure et n'indique pas suffisamment
si l'immeuble pour lequel l'indemnité est accordé est le même que
celui désigné sur le plan fait par la partie demandant l'expropria-
tion, la Cour peut demander des explicatious sur la dite sentence
arbitrale, mais ne peut changer ni modifier les conclusions aux-
quelles les arbitres en sont venus. f1).

L'appelante voulant établir la voie de son chemin de fer
sur les bords de la rivière St. Char-les, avait fait préparer
et déposer les plans requis par les sections 8 et ) de l'acte
des chemins de fer-de Québec 43-44 Viet., chap. 43.

Parmi les terrains portés à ces plans et qui devaient étre
expropriés, s'en trouvait un appartenant à l'intimé, indiqué
au plan sous le No. 8 et dont la superficie, aussi indiquée au
plan, est de un arpent cinquante-trois perches.

L'appelante fit signifier à l'intimé l'avis requis par la loi.
Cet avis requérait un arpent et cinquante-trois perehes en

(1) Guyot, Rép., Vol. 1, verbo Arbitage, p. 546, dit
" Lorsqu'il se trouve quelque obscurité dans le texte d'une sentence arbi-
trale, il n'est pas nécessaire d'interjeter appel de cette sentence, et l'on peut

" s'adresser aux arbitres pour la faire interpréter, même après l'expiration
du temps porté pai le compromis. " Et p. 548 ;"La sentence arbitrale

"définitive étant une fois rendue, les arbitres ne peuvent plus ni la changer
ni la; réfôrmèi ; niais ils peuvent l'interpréter."
Jousse, Traité de:l'Administration de la Justice, Vol, 2 p. 702, No. 44, et

p.710, No. 61,:parag. .11, se.sert:à peu près des.mêmes termes que Guyot.
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superficie pour lequel l'appelante offrait $765. Il contenait
de plus le nom de l'arbitre choisi par la compagnie.

L'intimé refusa les offres et nomma son arbitre.
Les deux arbitres ainsi nommés ne purent s'entendre sur

le choix du tiers-arbitre qui fut, en conséquence, nommé par
la Cour.

Les arbitres rendirent leur sentence arbitrale, dans
laquelle il est dit qu'ils " ont procédé à l'examen du dit ter-
rain et dépendances, et pris tous les renseignements néces-
saires.

"l Et qu'après avoir mûrement délibéré, Messieurs Pelle-
tier et Charlebois se sont accordés sur le montant de l'iri-
demnité qui doit être constatée par leur sentence arbitrale,
monsieur Bertrand ne concourant point dans la dite sen-
tence.

" Et procédant, en conséquence, à la reddition de la dite
sentence, les dits arbitres Pelletier et Charlebois ont fixé à
la somme de six mille quatre-vingt-cinq piastres et soixante
centins l'indemnité que la dite Compagnie du chemin de fer
du Nord, sans préjudice aux frais d'arbitrage, aura à payer
à l'Hôpital du Sacré Cour de Jésus, à Québec, pour le terrain
sus décrit.

" Il est déclaré par les trois arbitres que l'indemnité ci-
haut énoncée est basée sur soixante mille huit cent cinquante-
six pieds de terrain en superficie, pris par la dite compagnie
pour son chemin de fer."

L'intimé intenta alors cette action, demandant l'exécution
de la dite sentence arbitrale.

Le 2 avril 1885, la Cour Supérieure à Québec, Stuart, J.,
a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT.

The Court, having seen and examined the proceedings
and evidence of record, and heard the parties by their coun-
sel upon the Défense en droit of Defendants to Plaintiffs
special answer, and upon the merits, before proceeding to
render judgment in this cause, the Court doth order thatthe
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arbitrators do make a supplement to their report to the fol-
lowing effeets : the notice served by the Defendants under
the provisions of the act "4to amend and consolidate the
Quebec Ilailway act, eighteen hundred and sixty-nine, and
the acts amending the same," requires a lot of grouiid of one
arpent and fifty-three perches in superficies in the parish of
St. Sauveur of Quebec, being number (8) eight on the plan
of the said railroad deposited with the government accord-
ding to law. The said notice offered to pay seven hundred
and sixty-five dollars for the said lot and damnages, and in
the event of the Plaintiffs refusing to accept the said sum. the
Defendants named as their arbitrator Jean-Baptiste Ber-
trand, of the parish of' St. Roc-h of Quebec, lumber mer-
chant: the Plaintiffs declined the offer so made and named
as their arbitrator in the premises, the ilonorable Charles
A. P. Pelletier, senator :the Honorable M%,r. Justice Casault
tiarned Jean Alfred Charlebois, Esquire, Notary Public, as
their arbitrator. So far ail the pt'oceedings are in ail parti-
ýculars correct and binding under the law. The lot of land
which the IIIfendants can compeil the Plaiiitiff to selI is that
described in the said notice as being one of one arpent and
fifty-thrce perches anid as designated under number eight of'
the said road so deposited as aforesuid, on the other hand
the Plaintiffs have acquired the right to have the indemnity
f'or the sale of said lot established by the arbitrators s0 nla-
rned for that purpose ; The majority of the arbitrators have
made an award in favor of the Plaintiffrs of an ind,ýmnity of
six thousand and eighty-five dollars and sixty-cents. The
present action is brouglit to enforce payment of said award.
The defence to the present action is in substance " Que les

dits arbitres étaient chargés, suivant la loi, de fixer, et dé-
terminer la valeur d'an terrain contenant un arpent et
cinquante-trois perches cii Superficie, appartenant au de-
mandeur, dont la défenderesse avait besoin pour les fins de
la construction de son chemin de fer comme susdit, qIue
bien loin de fixer* et déterminer la valeur du dit terrain, les
(lits arbitres, par leur sentence faite et déposée le vingt-neuf
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"septembre dernier entre les mains de maître Blondeau, no-
taire tel qu'allégué en la déclaration, ont accordé au de-

"mandeur une indemnité de six mille quatre-vingt-cinq
"piastres et soixante centins, sur soixante mille huit cent

cinquante-six pieds de terrain en superficie,pris par la dite

"compagnie pour son chemin de fer. Que leýs dits arbitres
"n'ont jamais été chargés ni par les parties en cette cause, ni

par aucune autre autorité judiciaire compétente à détermi-
" ner aucun prix ou indemnité à être payés au demandeur ou

à qui que soit pour une quantité de soixante mille huit cent
cinquante-six pieds, et que la dito sentence est partant
nulle et de nul effet et ne donne au demandeur aucun re-

" cours à exercer contre la défenderesse."-The land requir-
ed by the defendants for the construction of their road is
described by its extent in superficies and as the lot describ-
ed under number eight of the plan of the said railway so
deposited with the government as required by law. The
lot of land for which the award is made, is described in it
as being of one arpent and fifty-three perches in superficies
and as being that described on the said plan as number
eight, but it would appear as if the indemnity was based
upon a superficies of sixty thousand eight hundred and fifty-

six feet, which would be a greater superficies than one

arpent and fifty-three perches, if the indemnity is forthe lot
described in the notice and no more and fixed at a lump
sum of six thousand and eighty-five dollars and sixty cents,
the reference to the number of feet may be mere surplusage
and of no importance, but if the indemnity is based upon
the value of the lot by the foot, the nunber of feet allowed
is probably too great. Hence to enable the Court to decide
upon the award it is necessary to obtain from the arbitra-
tors certain information upon the principle of the award
and of their mode of operation, therefore the Court orders
that the said arbitrators do meet and report to this Court :
First, whether the lot for which they fix the indemnity at
six thousand and eighty-five dollars and sixty cents is the
lot described in the Defendants notice to the Plaintiffs
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referred to, in the submission to them ? Whether it is a lot
of one arpent and fifty-three perches in superficies and des-
cribed in the plan of the railway by number eight ? or is it
a lot of greater dimensions but including the lot described
in the said notice ; secondly : if the lot mentioned in said
award is the same as that in the notice, was the indemnity
fixed at a lump sum for the whole lot ? or was the indemni-
ty calculated upon so much per foot of the contents of the
said lot ? and how many superficial feet are there in one
arpent and fifty-three perches of land ? The Court particu-
larly desire that the arbitrators, if they should see reason
upon reflexion to advise a reduction in their award, state
fully the grounds and reasons for such reduction and whet-
her they persist in the same principle, which govern the
award made, or whether it is an award grounded on
a different principle, and what : this is material, because
though it would be proper to reduce the award if their is an
error in the extent of the lot there would be none to require
a new operation : it is ordered that the arbitrators do report
as soon as the state of the premises will admit of their being
verified by survey or otherwise, that notice of the time and
place of meeting be given to all the arbitrators and to the
parties and that such report be made not later than 'the fif-
teenth day of June next.

Cette cause fut portée en Cour d'Appel, et la Cour d'Appel
a unanimement renversé partie du jugement de la Cour
Supérieure et remplacée par le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considérant que la sentence arbitrale sur laquelle cette
action est basée, est obscure, et n'indique pas suffisamment
si l'immeuble pour lequel ils ont accordé l'indemnité men-
tionnée dans leur sentence est le même que celui désigné
sous le numéro huit (8) du plan du dit chemin de fer.

" Et considérant qu'il était au pouvoir de la Cour de pre-
mière instance de renvoyer aux arbitres leur sentence pour
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leur donner l'occasion de l'interpréter, mais que ni les arbi-
tres, ni la Cour n'ont le pouvoir de changer ou modifier les
conclusions auxquelles les arbitres en sont venus, et qu'il y
a erreur dans cette partie du jugement de la Cour de pre-
mière instance rendu le premier avril mil huit cent quatre-
vingt-cinq par laquelle il est demandé aux arbitres que dans
le cas où ils seraient d'opinion de recommander une réduc-
tion du montant de l'indemnité qu'ils ont établie par leur
sentence, ils en donnent les raisons.

" Cette Cour réformant le dit jugement rejette cette par-
tie du dit jugement commençant par les mots, and how
many superficial feet are there in one arpent and fifty per-
ches of land; the Court particularly desire that the arbitra-
tors if they sbould see fit " jusqu'aux mots " it is ordered
that the arbitrators do report." Chaque partie payant ses
frais en appel, dépens en Cour de première intance, réservés.

J. G. Bosst, avocat de l'appelante.
PELLETIER & CHOUINARD, avocats de l'Intimé.

ELECTION CONTESTEE DE SHEFFORD.

COUR SUPERIEURE.-Bedford, 25 novembre 1887.

Présent: TAIT, J.

LOUIS GAZAILLE, & ANTOINE AUDET.
JUGÉ : Que, si l'instruction d'une pétition d'élection n'a pas été commencée

dans les six mois de la date à laquelle elle a été présentée, elle sera, sur
motion du défendeuir renvoyée avec dépens, et que le temps de la ses-
sion du parlement doit être compris dans ce délai, si la Cour ou le juge
n'a pas décidé que la présence du défendeur était nécessaire à l'instruc-
tion. (1)

(1) Un jugement semblable a été rendu le même jourpar le même tribu-
nal, dans la contestation de l'élection de Missisquoi, Charles Short et ai.
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The respondent moved, on the 2nd. instant, that the elec.

tion petition in this matter, be dismisscd, inasmucli as it was
presented on the 29th day of Apt-il last, and more than six
months have since elapsed and the trial has not yet been
commenced. The record shows that the petition was pro-
sented on the day mentioned, and that no0 application was
made before the expiration of six months, or before the mo-
tion was made, either to, fix a day for the trial, or to have
the time for its commencement enlarged. On the 29th of
April, Parliament was in session, and it is admitted that
six months have flot elapsed since the close of the session.
The petitioner sayis that the six months only began to run
from the end of the session, and, even if this iis flot s0, the
trial was commenced within the sixth months, from tho
presentalion of the petition, by the preliminary examina.
tion of the respondent. I have, therefore, to decide what is
meant by the word " trial," and, from what time, the delay
of six months commcnced to, run in this case. Sections 32
and 33 of the aet read as follows:

" 32. The trial of every election petition shall be com-
menced within six months, from the time when sucli peti-
tion has been presented, and shail be proceeded with from
day to day, iiiîiil such trial is over; but if; at any time, it
appears to the court or. a judge that the respondent's pre-
8ence at the trial is necessarty, such trial shall not be com-
raenced during any session of Parliament; and in the com-
putation of any tiine or delay allowcd for any step or pro-
eeeding in respect of any such trial, or for the commence-
nient thereof as aforesaid, the time occupied by such session
of Parliament shall not be included.

'lIf, at the expiration of three months after such petition
has been presented, the day for trial lias not been fixed, any
electoi. may, on applicantion, be substituted for the petitionei'
011 such ter-m8 as the court or a judge thinks just.

Pétionnaires, et Georges Cloyes, défendeur. La seule différence, entre les'deux causes, est que l'examen préliminaire du défendeur, dans la cause de
Milsisquoi, n 'avait pas eu lieu.
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"33. The court or a judge may, notwithstanding anything
in the next preceeding section, from time to time, enlarge
the time for the commencement of the trial, if, on an appli-
cation for that purpose, supported by affidavit, it appears
to such courts or judge that the requirements of justice
render such enlargement necessary."

It appears to me there can be little difficulty in determi-
ning what is meant by the word "trial' as used in section
32. The act is, at it were, divided into diffèrent parts, each
dealing with separate and distinct portions of the whole
process connected with the case. Sections 5 to 13 come
under the heading of "Petitions," 14 to 23 under "Prelimi-
nary Examination of Parties," 24 to 28 "Production of Do-
cuments," and 29 to 42 under the heading of "Trial of Peti-
tions." By section 14, any party to an etection petition,
whether petitioner or respondent, may, at any time, after
such petition is at issue, before or pending the trial thereof,
be examined before a judge or examiner, etc. Under section
24, any party to any election petition, whether petitioner
or respondent, may, at any time after such petition is at
issue, before or' pending the trial thereof, obtain a rule
ordering the adverse party to produce documents relating to
the matters in question, etc. Section 29 provides that the
clerk of the court is to keep a list of all petitions which are
at issue, and that they are to be tried in the order in which
they stand in such list. By section 31, notice of the time
and place at which the election petition will be tried is to
be given in the prescribed manner, not less than fourteen
days before that on which the trial is to take place, and, by
section 33, the court or judge may enlarge the time for the
commencement of the trial, if it is shown that the require-
ments of justice render such enlargement necessary. So
that the word "trial," in section 32, means a separate and
distinct part of the general process, and only commences at
the time fixed by the notice given under section 31. In this
case, the preliminary examination of the respondent took
place before the trial, under the authority of section 14, and
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sucb examiiiation does net fait within the meaning of the
word "tr-ial" iii section 32. We have Dow to con-ider from
what time the six months commopco to count. iRespondent
econtends tliat tlue tirne occupied by the session cannot ho
counted in computing this delay; that whether the respond-
,ent's presenco is or is not held to ho necessary at the trial-
it is ail the same-the time eccupied by the session is flot
to be included in the delay of six months. 1 have te, try, te
the best of my ability, to inteIrpret the truc meaning of the
language used in this section. It is evident that the domi-
nant idea is despatch, for it is most undesirable that there
should be any doubt as te tho right of any person te sit in
Parliament, unless lie lias been lawfully elected te represeint
those wbom lie claims te represent ; hence the imperative
language, the trial Ilshall be commenced within six menths,from the time the petition lias beed presented, "and Ilshall
ho procceded with, from day to day, " uni il it is over.
The statute then provides that, "if, at any time, it appears
to, the court or a judge that the respondent's preseuce at the
trial us necessary, sach trial shall fot bo commenced during
any session of Parliament, because, ne doubt, whule, on the
one baud, ho ought flot to ho called away fi-om his impor-
tant duties, on the other baud, it would flot be just te, hin
-or te the parties te bave the trial proceeded witb during bis
absence, if bis presence is really necessary. Thon we have
the disputed clause separated from the proviens one by a
semi-colen, Iland in the computation of any timeoer delay
alewed for any step or proceeding, in respect of any such
trial, or for the commencement thereof as aferesaid, the
timae ecctupied by sucli session of Parliament shail net be
included." It is said this is an independent clause, dealing
witb dolays irrespective ef whether the presenco of respen-
dont at the trial is necessai-y or net. I do net interprot it
il, that way. 1 think this clause simply states oeoef the
rosults of the court or judge helding the respondent's pro-
fce at the trial necessary. The first result is that the trial

f3hal net ho commenced; the second is that tbe delays shahl
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not run. The r1ause in my opinion should be interpreted

as if it read:- '- And in such case (i. e. when respondent's

presence is found necessary at the trial), tho time occupied

by such session of IParliament shall not bc included in ther

computation of any delIays allowed." It appears to me that

the seission of parliament during which the deinys are not

to run is the same session during which the trial is flot to,

be comrnenced because the respoîident's presence is held ne-

cessary at the trial. The Act says, if such presence is held

necessary the trial shall not bo commenced during any ses-

sion of IParliarnent, and then it says that iii the computa-

tions of delays, etc., the time occupied by s'-ch session shall

not be included. It is evident that the trial rnay be com-

menced and may proceed during any session of Parliarnent,
if nothirig is said about respondent's presence, or if the court

or judge hold it is not necessary at the trial, why should not

delays run under these circumnstances during such session.

if a trial should be comrnenced and should bc proceeding

during a session of Parliament (there beirg no0 question

raised as to the respondent's preseInce at it), would not " any

tirne or delay allowed for any step or proceeding in respect

of such trial'> run as if the trial was going on outside the

tirne of the session ? Suppose the court or judge gave some

order upon the parties, either before or during such trial, to

do something within a delay which expired while the trial

wgs proceeding, would this tiot be a " delay allowed for' a stel1
or proceeding in respect of such trial," and could the party so,

ordered corne aiid say there is a session of Parliament now

going on and all delays are suspended ? It seerns to me lie

might say this if we are to hold that this clause in question

is entirely independent and distinct from the preccding

clause under which the trial is only postponed when respon-

dent's presence is necessary, and if such an answer could be,

made to an order of the court it would corne to this, that

while the act allows the trial to bo commenccd du ring a

session of Parliament if respondent's presence is not noces-

sary at the trial, yet the court could flot enforce its owa
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oresduring the trial, boeause ini the delays a.llojwej 1;),.
any pi-occdiiîg,, in respect of such trial, t. timne oecupic<t
by the sesýsion is fot f0 lie incindeil. 1. do not, thiîik it j.
*My hardship uipon tht' îetit.ionier or. [pmn Ilhose ilîtevesi cc
oit his ýi<le, t liat tis petitioi 10'1 soulc isîîssd u.c
tion 2, of, seton32 allows aniv elcot or to omcme in, îf't r. the
expiration cd thre inontbis froo Ille J)i'csuirtation of the pe
fiio, Io carr ,v if on, if adayffbr fl10 trial has îIlot been fixed,

andW sut joli :,f) L-ive. the court or*Ud( jur-idictioii tb enlIargt
hIcl tinie bor die ('ouli-ilenceiîneit ot ctrial, il' fti require-
mciîts of jîstleO ci ieder sueh1 ciilargn ~ict, iieccs-arv The
statute enactcd in ilic public interest required petitioner to
pioceed %witl Ilile tr;ial withiî -six Inontits. f a l (le e-
lay was, luccessarly to iniii i lic i uberesl of julstice, lie bad
theü Illeais ai1 baud Io obtaiiî1 il. 11-o bas ilot, donc e and
from t'le vîýw I Cake of' tlhe law. the motion inu1st lie ga
c1d, and the elecb con 1pefiion, ini tiis nmafîcu. mnusi Ice dlis-
rnissed, w'ili cosis.

()IIALLORAN DU I )' Ivcict (11 pet 6*tli,îî (n
B 1. BxA îxIeî f ari-a (leic/h îd c

ELECTION CONTESTEE DE QUEBEC-OUEST.

0) siSI <'iý\ J.S 1E-

,N. i\. I lEAIN, P,'r L'II'N . TH1OM'AS 1(IEI\
:-Qtue, s i~ctc etocIîie cttoc ']to,'a p as Iét(

in(ýcéi dansc leýs six lmois de ti la tiýî atItfeIc. f01. cula' (-I
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sentée, elle sera renvoyée avec dépens, sur motion du Défendeur,
(t que le temps (le la session n'interrompt pas ce délai, si la cour
ou le jnge n'a pas retardé le cotumencemnent (le l'instruction, parce
que la présence du (défendeur aurait été nécessaire. (1)

Le demandeur conteste l'élection du défendeur, (lui a été

élui aux dernières élecl ions générales, membre de la ehambre

des eomimunes, pour- le district électoral (le Quiébcc--Otest.

La pétition d'élection a été présentée le 1) avril dernier, et
l'instruction (trial) n'en a pas encore été fixée.

Le défendeur, par une rleémanée le 291 et rapportée le

1 octobre dernier, demande qu'il soit déclaré que to>ute,,-

procédures soient suspendues et la pétition abandonnée, vu

qu'il S'est écoulé plus (le six mois depuis qu'elle a, été pré-

sentée et, que l'instruction n'en a pas encore été commencée.

Il pai ait, par les procédures au dlossir, que ce n'est qtue le 29

--eptembre que le pétitionnaire a demandé la fixation d'un

;()ur, afin d'être enten(lui sur le mnérite des objections préli-
an mnaires.

Cette audition a d'abord été fixée au dix, puis continuée

ait 21 octobre dernier, -tcpnat auceune des parties n az

procédé.
le pétionnaire prétend ('lrdque la fixation pour audIi-

i Pin sur le mér-ite des object ions préliminaires est une partie

deo l'instr-uction (trial) de la pétition.

J1e n'examinerai pas cette question comme se r'apportanft à

unle Cause or1dinaire soumise à la, (Cour Supérieure de la proý(-

Viaice de Québec, car- je préside uni tribunal créé par-lat

(lélections fédérales contestées, dont les dispositions limii-

tent les pouvoir-s que le uo (èe ommiie.*uge de la,(n

La ~csection (le cet acte est f'ormeulle Sur' ce Point et >-

lit comme suit " ' Lors (le l'instrucetionI d'une p)étitionl et

autres procédures, en v-ertut du présent acte, le juge aura~,

m-tif les dis1 josetieený da' I)rsent acte, les mêmes pouvoirs., etc.ý

Constatons d'abord ce que signifie l'inistrucetioni trial)

ýIJ Voyez, dans le mêýme sens, le jugement dlans la cause dle Gaz, ill

U dO . S., Bedford, 25 Novcembre 18S7, Tâtit J., 15 E~. La., 1. CO4.

t') 1 ()
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d'un péiin d'élection d'ýaprèýs les dispositions de l'acte des.

La section 14 (le cet acte décrète (jute "1Toute p)artie à une
pétition d'électioni, q ,elesoit le 1)étitioltjýitnie ou l défe-

lpr,1ourraî Cil tout teml-ps, après contestationl liée surl
c ette pétitio1]. avi\t o( u ulatt l'il istruc tion, ètrc interro.

Ija sectionî 2l 'OIotienit u111e diSpo0Sitioîr :tnalo'tw
La tsection 31 p)ourvoit à ce que la pétition soit instruite

par Lit juge sans1 jury, et que le juge, devra dlécideri toute
q1uestionl quanit à l'admission (le la preuve <)flerte.

La section 33 donne au julge le pouvoir d'ajour'ner~ le coni-
inenceinent (le l'insf <'uction,> et la ."',e lui donlne, lors de lis
t tuction dunme pétition (lici:.tous lets pouîvoir's qui'il pos-
sede enl pi ési aid une (anise civile ordinaire.

Il 11'UcSt gèepOssible de se mféprenîdredpèlaitio
de ces différ'entes sections, tsur la sgicaonque le législa-
teur a voulu dlonnier ait mot ntrtonuc ttind'élec-
i ionlorqui déclare dans la sectioni3 que "i'nsîî<ýtioti dîîîte pétition dI'élection er commencée dans les six

mois de la date à laquelle elle aura été préýsentée et sr
pourtsuivie (leIo ucii jour Juisqu'à ce qu'elle 'Soit ter-minée."
Evidcmmeiî il s'agit ici de l'audition des ténmoins sur le

mérite même (de la pètion.
Il nie saurait y aîvoir le moindre (oute sur~ ce point, 1)ilis.-

qtue selon la ýsec tionl 12 du Même acte, les objections préini-
liait cs doivent être pr1oduiites cinq jours après la sigîtIificatioti
de la pétition> et (lue -le juge,'' dit cette section, entendra

alors les piteties ýsur- i, valeur' de ces objections et raisons
et cil décidera d'ue mnoî<r SOnir
La prétenîtiont du dléf'-edeur (111 l'audition des témoýins et

<des parties mêmes :sur le mérite dles objections préliminaire,
U*rme, partie de l'instruction de la Pétition d'élection, n'estJ donc pa-s souenbl A reste il suffit de réliërer à l'ar-titIt
-- 0> dcu notr'e Code de Procédure Civile, pour constater. qjuj lons donnons la mfêmle signitîcatioli aux mots instrution

j t'îal) d'une cause.
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IAprè(s l'expiration, dlit et article, des ti'ois jours accor-

dlés pour' rép)ondre -à l'articulation de faits, la cause petit.

e&tie instruiite (tricd) suivant les cirvolîstances. soit pari ell-

quête (levant les t.ijbtnauix oui devant, tin jur-y.

11line Ile veste plus qu'a décideî' si le pétitionnair-e, n'ayaii 1.

pas üoflhlneé l'instrutetion. de sa pétition danus les six mois

qui ont. suivi sa pr-éenftation, possi-ei ene!orC( le d1voit de pr-o-

céder. dans lai 1 îi'é,sente instalice.

Le dt1(a1i' o , demfliii(C'que la péti tioni (Ili 1-ýilctOan t

soit, pét-imee, se) baise suir la seet ion )")e déjà C'itée (les élection,.

f'édér-ales contestéles.

C1ette sce4i0f se lit commne suit

Iiiiti'iilttioii dle tolite pét,11ition (lélection soera conmiehl-

n.iien('êC dans les six mois dle la date là laquelle elle aur-a été

p)résentéo, et: sera pour.suivie <le joui- ein joUrv jusqu'à (-0

qu'elle soit, e--ile'
Cette sectioni contient uie i-è-le iiiti'oduite p)oui' la pi-

liière fois dans~ nos staîttits coîîcei'nant les contestation.,

d'électionis, pa-ir les seetiolis 1 et 2 du chalp. 10 (le la 3V. et

le législatetii se sert le termiles îmlpéi'aitit..

lap'scette dîist)>5t ion, l'instiiwtioii ser'a commlfencée

dlants les six mois de sa pi-éscittatioli. lourqulloi a-t-on jugé

~propos d'iintroduii'o umi changeinetît aussi r-adical (tain les

pi-océdui'es relative s au x contestations d'élec'tionsl? Evidem-

ment parce que Von>î voulait, empêcliet' (les 1îétioniiutiile dc

sui3petiiic leuu's p'eluie(omtfi ii-iue menace, p)endant des

années, c-onti-e des illemlîu'es <le la législatuî'e oti aussi pr-oba-

bleutent, commne le disait Sir- Joliîî MacDlonald, dtans la conl-

tostatioli de l'életioii dle Cflengtîi'iy, l:î'"I t is of tho

of at the eaî'liest possible mnoment."

-je but de cette disposition nouvelle était (le a'mde'aux

:îbus qu'enti'aiînait qulelquelbis la loiîgueut' dles p'oé re

dans les contestations d'élections.

L'acte d'inter-p'étatioui des statuts, section -)(, elîapitiC

<les Statuts Revisés, d it, à cet uad"qu'il y sera enci oflsC

quenee donné une interpr1étation lreet libérale ot qi,
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sera la pils propre à assurer la réalisation de l'objet de
l'acte et de ses dispositions et preseriptions, selon le sens,
intention et esprit véritables."
Les tribunaux ne font pas les lois, ils ne peuvent que les

appliquer aux différents cas qui leur sont soumis, de la ma-

nière la plus propre à assurer la réalisation de leur objet.

Je le répète, la règle contenue dans cette section (32e) est

énioncée en termes clairs et positifs, sans aucune anibiguité

quelconque.
L'instruction de toute pétition d'élection sera commencée

dans les six mois de la date de sa présentation. Cette limi-
tation de six mois pour le commnencement de l'instruction
d'une pétition ('élection, est, sans aucun doute, l'objet ce
cette loi.

Il n'y a que deux exceptions à cette règle. La première
se trouve dans la même section, et elle consiste,en ce que
l'instruction ne doit pas être commencée durant une session

du parlement, et que les délais relatifs à cette instruction ne

((urent pas durant la session, si la cour ou le juge croit la

présence du défendeur nécessaire à linstruction.
La seconde exception est contenue dans la section 33 qui

donne au juge le droit d'ajourner le commencement de l'ins-
truction, si cela paraît nécessaire, par une requête à ceteffet
appuyée d'un affidavit, et pas autrement.

Si une contestation ne tombe pas dans ces deux excep-
tions, l'instruction ne peut pas s'en faire après les six mois

de la présentation de la pétition, quand bien même l'intruc-

tion en aurait été fixée par la cour ou le juge. Il s'agit ici

d'une juri(lictiont que le consepteinent même des parties ne

saurait donner.
Lorsqu'une juridiction spéciale est donnée à un juge ou à

un statut, cette juridiction doit être exercée à l'époque et

selon le mode indiqués. contorménient à l'intention du légis

laute ur.
Une contestation d'élection touche invariablement à l'or-

dre public, et il y a toujours un certain nombre de personnes

qui ont intérêt à ce que l'élection ne soit pas contestée, et
d'autres ont un intéiêt contraire.

613
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le pétitionnlaire ne peut guère se plaindre de l'applicationl

de cette règle, qui p)eut paraître rigoureuse, mais qui est cer-

lainement dans l'intéi-êt de tous ;et il n'avait qu'àl invoquer

les moyens contenus dans les deux exceptions que Je viens

(le mentionner, soit pour ajourner le commeiicerncntde l'ins-

truction, ou1 pouir eml-pê1cr le temps le la session du1 par-le-

ment d'être compté dans la com-putation (le, délais.

Les électeurs de cette division électorale av.aient dr-oit

d'intervenir dans cette instance, pour la proteetioi (le leurs'

intéi êts. dlans les trois mois qui ont suivi la présentation de

La pétition, la section 32e leur donnait ('e pouvoir. Ils nle

peuvent pas nion plus se plaindre le lapplicalion dle cette

clause dle la limitation dles si m1-ois p)our l'instruction (le la

pétition.
P~lus dle six mis s'étant écoulés depuis la présentation dle

la pétition,sans que l'instr»uctio)n en ait été conimencée et.

sans mêmne une demande pour la prolongationi dc.s délais, de

la mnière indiquée par ce statut, *Je cr-ois que je ia

(i autorité nii (le juridiction pour' donner' un jour dle plus que

les six mois accordés pair la loi, pour le commencement dle

finstruction, d'une p)étition dl'élection.

Quand à la deimnde du défendeur pour 1uolongoi, le dé-

lai, com~me elle a été faite après les six mois- qui o(t, suivi la1

p)résentat ion de la pét itiomn, je ne puis pa prolonger un délai1

qui a cessé dl'exister.

La mnême opinion a été maintenue dans la Province d.'On-

lairîo par M.les iuge.s-el-elhef Wilson et G6alt, et M. le

juge Morisson. Feu le jug(e-eni-chef Wailbr-idge a aussi décidé

cette question dans le miêmei sens. Ses collègues ont auSqI

depuis, je cr-ois, rendu des jugements <le la même nature.

M. le juige-eni-chief'de la province du Nouveau-Br-unswick

et ses collègues ont adopté réeent la mêeopinion 51

cette question.

.Mon hionoi-able collègrue, M. le juge Tait n aussi, il Y

quelquecsjouirs,rlendu deux décision-s analogues à wesbr11

et mes collègues à qui j'ai lparlé de cette question. tant i

Monréa q'a uéhcpartalgent la même opinion.

614
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Pour ces raisons, la pétition du demandeur est déclarée pé
rimée et est renvoyée, ainsi que la requéte du défendeur
pour prolonger le délai, chaque partie payant ses fr-ais.

En réponse aux remarques contenues dans un afidavit aut
dlossier, je (lois dire que, depuis que les objections pr-élimi-
naires ont été produites en cette cause, en avril denier, le
demandeur aurait toutjour-s pu1 s'adresser à un juge pour'(
faîire décider' le méite.

Tous les avocats savent, que les procédur-es (de cette nature(
sont const amint décidées par le juge qui est de chambre.

ACTE DES ELECTIONS FEDERALES CONTESTEES.
ELECTION DE MASKINONGE.

COUI: SITIEltIEUII E., Trois-Rivières, Decembre I S87.

-PiçîB,:IouIn.cEoI,, J.

THIOMAS CARlON ET AL. US. C. J. COU LOMBE.

J uÉQue le temps occupé par une session (hi Parlement nie doit pas être,
compté dans les six mois mentionnés dans la section .32 de l'acte des élec-
tions fédérales contestées, Statuts lievisés du Canada, chap. 9, pouir lv
commencemenit de l'instruction d'une pétition d'élection, même si le
juge n'a pas décidé que la presence du défendeur était nécessaire ait
procès;

Que, dans le cas oit une pétition (['élection n'a pas été commnenece
dans les six mois de la* date à laquelle elle aura été présentée, elle pourrat
être commencée après les six mois, et que ce délai n'est pas fatal à la lié -

(1) Voyez les causes de Gaza2ille vs. AîIud, C. S., Bedford, 25 novembre
1882, Tait, J., 15 Rt. L., p. 604, et Icarn rs. ilfegrecvcy, C. S., Quèbec,

C 1 lI-)
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Voici les remarques faites par l'honorable Juge en rendant

son jugement :
Pétition d'élection, sous l'acte des élections fédérales con-

testées. chap. 9 des Statuts Revisés (lu Canada.

Cette pétition a été présentée et signifiée durant la der-

nière session du Parlement du Canada; et cette session a

été close le 23 juin dernier.
Le 16 novembre dernier le défendeur a présenté, (levant

cette cour, une motion oit requête sommaire dont il avait

donné avis, à l'effet suivant :
" Qu'attendu que les pétitionnaires en cette cause n'ont

pas commencé l'instruction de la présente pétition dans les

six mois du jour qui ont suivi la présentation d'icelle, et

qu'ils ne procèdent pas encore à l'instruction de la dite péti-

tion, la dite pétition d'élection soit déclarée désertée, et

l'instance en icelle discontinuée; et que, partant, la dite péti-

tion soit renvoyée et déboutée avec dépens."

La question que soulève cette motion a déjà été débattue

devant plusieurs tribunaux de la Puissance, dans le Nou-

veau-Brunswick, dans Ontario et ei cette province.

La section 32 de l'Acte des élections fédérales contestées

se lit comme suit :
" L'instruction de toute pétition d'élection sera commen-

cée dans les six mois (le la date à laquelle elle aura été pré-

sentée, et sera poursuivie de jour en jour jusqu'à ce qu'elle

soit terminée ; mais si, cri aucun temps, la cour oit le juge

croit, la présence du défendeur nécessaire à l'instruction.

cette instruction ne sera pas commencée durant une session

du Parlement ; et dans la computation des délais autorisés

pour l'adoption le mesures ou procédures à l'égard de cette

instruction ou pour le commencement (le cette instructioi.

0cmme susdit, le temps occupé par une session du Parlé-

ment ne sera pas compté."

décembre, 1887, Caron, J., 15 R. L. p. 609, où il a été jugé que si l'instruc-

tion d'une pétitiou d'élection n'a pas été commencée (tans les six mois de la

date à laquelle elle aura été présentée, elle ne pourra être commencée ensuit",

et que la pétition d'élection pourra, sur motion, être renvoyée avec dépens

6 10 ;
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Il ne peut y avoir de doute sur l'interprétation qu'il con-
vient de donner aux mots " instruction de la pétition, " dont

se sert le statut suscité; et il paraît clair que le statut a, par

ces mots, voulu signifier ce que, dans notre langage ordi:

naire, au palais, nous appellerions enquête au mérite et

audition.

Les autorités citées par le savant juge Caron sur cette

question d'interprétation sont, suivant moi, conclusives.

Je suis cependant d'opinion que la motion du défendeur

ne doit pas être accordée ; et ce, pour deux raisons princi-

pales.
Lors de la production de la motion du défendeur, il ne

s'était pas écoulé, et il ne s'est pas même encore écoulé 9ix

mois, à compter de la présentation de la dite pétition, si,
pour faire la computation des six mois, la durée de la ses-

sion ne doit pas être comprise. Or, je crois que, dans aucun

cas, la durée de la session ne doit compter dans les six mois

mentionnés dans la section 32 que je viens de citer.

La dernière partie de cette section le dit en termes for-

mels, suivant moi. " Et dans la computation des délais au-

torisés pour l'adoption de mesures ou de procédures à l'égard

(le cette instruction ou pour le commencement de cette ins-

truction comme susdit, le temps occupé par une session du

Parlement ne sera pas compté."

Il me semble que, si le statut a voulu dire que le temps

de la durée d'une session ne compterait pas dans le délai de

six mois fixé par lui, il n'était guère possible de le (lire en

termes plus clairs.
Le statut ne dit pas que la durée de la session ne sera pas

comprise dans les six mois, dans le cas où le juge aura cru

la présence dt défendeur nécessaire ; mais il décrète géné-

ralenent que le temps occupé par une session lu Parlement

ne sera pas compté qans le délai de six mois.

Admettons pour un moment que, dans la computation

de ce délai de s'ix mois, le temps le la sessioni devrait être

rompté. Quelle en serait la conséquence ? S'en suivrait-il

que, les six mois expirés, la pétition d'élection devrait être

cARN P. cuo æ
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déclarée désertée, et que cette cour n'aurait plus de juridie-
tion pour procéder à l'instruction de la cause ?

D'abord, rappelons-nous que la Cour qui est saisie de la
pétition d'élection n'est pas une cour de juridiction infé-
rieure, revêtue pour des cas particuliers d'une autorité spé-
ciale limitée dans (les bornes étroites ; mais une Cour Supé-
rieure investie de la plus ample juridiction. et en faveur de
laquelle la juridietion se présume. Cette distinction ost im-
portante à faire.

Voici en quel termes l'Acte des élections fiédérales contes-
tées confère à la Cour Supérieure l'autorité de prendre con-
naissance des pétitions d'élection et d'adjuger sur ces péti -
tions

Sect. 35 " Lors (le l'instruction d'une pétition d'élection
et autres procédures en vertu du présent acte, le juge aura,
sauf les dispositions du présent awte, les mêmes pouvoirs.
juridiction et autorité qu'aurait un juge de l'une (les Cours
Supérieures pOUr la province dans laquelle l'élection a cu
lieu, siégeant en session ou présidant à l'instruction d'une
cause civile ordinaire ; et la Cour qu'il présidera pour cettc
instruction sera une cour d'archives."

Le mode de procéder, indiqué por un statut. quant aux
cours de juridiction inférieure, est quelquefois de l'essence de
la juridiction ; mais il en est autrement pour les Cours Supé-
rieures ; et la règ-le est, que, lorsque la juridiction est don-
née en termes généraux, les dispositions du statut quant aiu
temps de procéder et à la procédure généralement, ne sont

que (le simples directions que l'on doit respecter sans doute,
mais qui. si elles ne sont pas suivies, n'entraînent pas la
déchéance.

Supposez un statut qui décrèterait que les termes de la
Cour Supérieure devront s'ouvrir le second jour juridique do
chaque mois à dix heures (lu matin, croit-on que les dix
heures passées le terme de la Cour Supérieure ne pourra
plus être ouvert ?

Le code municipal dit, je suppose, que le conseil munici-
pal devra dans les quinze jours qui suivront l'élection
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annuelle, procéder à l'élection du maire -Croirait-on que
l'élection du maire doit être 1hite dans le., quinze jours à
peine de nullité ?

La loi des écoles décrète que les commissaires devr-ont.,
entr-e le 1 ('l mai et le 1cr juillet, imposer les taxes nécessaires

pour le soutien (les écoles. Cr-oit-on que, le 1cr juillet passé.
les commissaires n'ont plus d'autorité pour imposýer la taxe
nécessaire ?

Supposons; que le statut dlécrète, Comme la chose a déjài
été suggér-ée. (lue le juge devr-a, (dans les huit jours ne l'audi-
tion d'une cause, rendrie le Jugement. Cri-orait-on qlue la
banque ou un par-ticulier qui aura pourisuivi le i-ceouvre-
ment <'un million de piastres devra per-dr~e son million qui
ser-ait devenu pr-escrit duî'ant l'instance, pai ce que le juge-
ment n'aura pas été rendu dans les huit joui-s. Evidcnment
non. L-a loi, dans les cas qlue nous venons <le supposer-.
ayant confëi-é une juî-idiction génér-ale, a fixé àcs délais, non1

pour~ éluder- le bu't que se proposait le législateur,. mai.,
comme un moyen efficace d'atteindre ce but.

C'est lit la doctrine des auteurs qui traitent dle l'iter-pi-e-
tation des statuts, et, pour n'en citer qu'un. j'ext-ais (le l'ou-
vragre 1' 1otter's 1)warîis, on Statutes, "ý édition de 1S75,
pages 222 et siiivantes, les passages suivants

&i he provisions of' a law -which arc meri-l *(yliiýectory.
ar-e not Io be eonstî-ued into conditions pi-ecedent- ...

A statute, (irecting the mode of pî-oceeding by public!
oleiis to be deemed diî-ectoî-y, and a precise compliane

is not to 1)0 dcemed essential to the validity of flie-ce
dingys, unl1ess 80 dcclare<l by Start tc.

So too, Ilho provisions of a law fixinq the fiinu', for inter'-
me(liate stop)s, (ztferjiurisdiction has been once acquired, are bo
be deemied directory,, and a, ui-r of thein dor-q not ctroid
the Procecdings."

"Gene-a.lly, the i-uIc is, when a statuite specities the tin<
,within which, a public officer is to l)erfori an act, iegarding
the iit and duties of'others, il -%ilIl be considcrcd as direc-
tory mei-ely. unless flic nature of the act to be l)ei-to]i-meil or
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the Ianguage of the statute shows th at the designation Of

ilime wvas intended as a limitation of power "..

'lThe provision of' the Code which. requires a judge by

whom a cause is tried without a jury, to, file bis decision ini

writing withiiî twenty days after the trial, is simplyj

directory ",..
*When a statute directs a, person to do a thing in a cer-

toin tinte, icitltut any negatirt' ïods restraiinç/ hirn fromfi

do't*niý it afterwvards, the naming ot' the time wvill be consi-

dei-cd as directory to him, and niot ,a limitation of bis author-

ity. Lord Mansfield's ride is, that whether the statute wvas

rnandatory or net, depended upon whether tlie Ihing di-

reCtC(l to be donc was the essence of the thing required..

This is doubtless the general New-York rule, as te the

duties et public officers. A statute (lirectin)g the mode oft

proceeding, is directory, and iîot, to be regarded as essen-

tial to flic vahidity of thie proceedings thiernselves, unless it

/je se deularud in t/w statutte"..

'Wbere there is ne substantial reasen why tlie thing to

be donc mighit as well be donc after' t/e tirne presuribcd as

tf ore, ne presuimption that allowing it te Le se donc, it may

work ain i ijury or wrong ;nothing ia the act itseWf, or in

ether acts i-elatingr te the saine subject matter, indicating

thiat the Legisiatuire did net intend that it sheuld rather Le

donc aftcr ilie time prcscribcd, thian net te ho donc at al; -

Iiere Ilie Courts assuine, that flie intent was, that if net

donc within the time presc-ribcd, it mighit Le do1e after-

\Vards."

La loi, dans le cas qui nous occupe, n'a pas dért de

décheléane; elle ne p)ouvait le faire sans se désa-,rmer elle

même, sans tomb)er dlans la contradiction. Elle refuse au«K

parties le droit de compromettre sur ce qui fait le sujet

d'Pune pétition (d'élection - elle refuse au pétitionnaire le droit

dle discontinuer sa pétition d'élection *à moins d'une permis-

sion spéciale de la Cour, qui ne peut s'accorder qu'après des

avis publics donnés dans le collège élcoa;y a n

inexplicable contradiction, elle autrait mis à la disposition
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(les parties le moyen le plus facile d'éluder ses intentions

expresses !
Est-il raisonnable (le croire qu'après avo)ir décrété que les

parties ne peuvent compromettre, ni discontinuer leur pro-

cès d'un consentement muatuel, elle aurait ensuite voulu sug-

gérer aux p)arties que, si elles veulent mettre fin à toute

contestation, elles n'auront qu*à convenirde ne îls pr<>eeder

à l'instruction dans les six mi-ois le la présentationI de l.a

pétition ? Je pen~se que non ; et il mne lparait évident que la

loi n'a pas décrété de déchéanc p)arcequ'elle, n'a pas voulu

laisser le sort des pétil 111 ('éUc ion à la discrétion des par-

ti es.
La motion du détendeur est rcfusée, avec dépens.

IIONAN & TOURIcNY, PrOc. (les ptflnIlrs

J1. E. IIETIIOT, Pi-oc. di uléfendeiur.

ENREGISTREMENT. -VENTE.

COiUR DIT 13ANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

MIoRtréal, 14 Décembre 1874.

I"re'st-l4 Sii A. A. DoIUoN, J. e'n C., MoNK, J., IA5Y .

'lE5EJ., et Citoss, J.

MICHIAECL FAItIEI, t-N. OW~EN J1. DEL)lI N ETAL

JuG(É: Que lat connaissance acquise d'un droit de propriétté d'immeuble noi,
eInregistré, appartenanta àun tiers et soumis à la tormalité dle l'enregis-
trement, nie peut préjudicier aux droits de l'acheteur de l'immeuble qni

l'a acquis depuis, îmoiýr valeur reene. cue vertu dl'un titre dûmenit enregis-

tré. (1)

(1> Laromibièreý, 1er vol. Théorie des Obli'gations, art. 1138, No. 44, p
463, après avoir cité l'art. 3 dle la loi du 23 mars 1855, coii(erniaut la trawi.
Criptioa des ob igittions1, et qlui s". lit <nuesuit.
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Le Demandeur, Farmner, W, le 0 Juini 1876, institué une
ac(-tion contre Thomas O'Neil pour l'obliger à~ lui passer iun
titre de venrte d'un immeuble situé eii la cité (le M[ontréal,
"tir la rue MrvcCor-d, I connu et dlésigné, sur les plant et livre de
runxvoi offiiels du quartier St A.'ne comme le --,o. 1423. Il
atleguiait, dans sa déclaration, que, le 30 miai 1876, le Défeni-
(leur O'-Ncil, agissant par ichard Thomas -tgent dl'immieui-
ble, vendit le dlit immeuble au Demandeur, p)our le, prix de
$7000, payable $2,4100 comptant, à la pas3satior de l'acte de
vente, et la balance, de $4,(juo , à l'exlpirat ion de cinq années,

Jusqu'à la transcriptxionx, les droits résultant des actes et juigements
'n"Ionces aux articles p)rect'denits ne peuvent être opposés aux tiers qui ont
îles droits sur l'immeiuble et qui les onit cuaseivés eni se conforxmant aux lois.
Les bauix qfui n' ont loixît été transcrits li pevn jamai.s leur ê,tre oppOùses
pour une duiée, do plus de dix-huit axis." Ajoute:

L'itieflioaoité des actes noir transcrits, à l'egard des tiers qfui ont sur Fl'i-
mneunle des droits réguliè remIlenlt icluis et coniservés, est la disposition imn-
portante (le la loi. il s'en suit que, relativement à eux, les conventions ne
,,ont plus parl'aites par le seul consentement (les parties con tractLanltes puis-
qu'eles dioivent etre transcrites pour leur être opposables, et quie, tant quv
i'ette formaité,. n'a pas eté rempîlie, elles lie peuvent pas leur atre opposueb.
lýes actes soit purs e-t simlples ou cond(itionneils sont donic réputée, p-Ur rapport
a eux-,, iexîstýants j usqu'à leur transucrip)tion. ElIle seule les rend efficaces et
parfaits à leur égard ; et de l'à résulte qlue l'antériorité de l'acte, justifiée par
date certaine, n'est d'aucune considération, lorsque, ni'étanit point transcrit,
il s'agi t d'en apprecier les effets envers les tiers qui ont des droits acquis sur
ia mni chose qui crn fait le sujet. .Ainsi, entre prétendants dr-oit sur k.rý
inênies chioses imblrela préférence appar tient à celui qui le premlier
allia fait traniscrire sont titre, abstraction l'aite île touîte antériorité certaine (le
sa date ; et elle est décidée par le seul fait qu'il a Cté le premier à làaire trait'-
vrire, iudépendamnicnt de toute mise en possession réelle.

-La transcription a dtonce pour effet de renîdre les droits résultanit de l'acte
out du jugemnt opposables aux tieis. l'ar elle la transmission du, ces droits
devient parfàits à leur grd'

M1,ourion, (le la 'lraiuscriptioni, -No. 3'13, dit :"De mêmwe que, sous l'empire
du code, la V'xIte, aujourd'hui enicore, se formie par le seul consentemnt des
parties. Ainsi, elle existe, dès qu'elles sont tombées d'accord sur la chose et
sas le prix. Mais, quoiluue dlès ce moment elle soit parfaite enltre elles2, .e yen,-
deux conserve nîéaînmoins la facult,; de disposer de l'imxmeuble vendu. Les
. tes par les(luels il en dispose sont, exi effeêt, opposables à son ceer 'l
ont été d'adlleurs inscrits out traniscrits aîVaut que celui-ci ait, de son cÔté,
procédé à La tranîscription dle :sonr titre. Le vexndeur reste donc, jusqu'à la
transcription dec la vente, propriétaire au re.,ard des tiers. Jusqlue là l'ache-
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*tvec in térêt au taux dle i P C. l'ai> ; la cornînuttatouî Payable
par Farmer, qui. en considération de cette charge, devait
retirer la sýomm1e (le S165, mnitant des loyer dûs par les
locataires, le prcinîiër juin, jour oùt il (levait prendre posses-
,"ion ; que lu 1)eniandetîr a depuis le 30 mlai d[ern1ier, toujours3
êté pîêt à payer le prix de la dite vente, contoirmniuerît à ses
vonventionis, et IL silgier un acte (l'acquisition du (lit imnmeu-
ble, mais que(l le iDéfendeur a toujours ictuLisé et nélcé(le
si.gneri un aete (le vente -au iDernandeur, et il coudeait à ce
(ltue la vente <,lu (lit immeuble, faitec par le dit lZielard

t(-ur n'a qu'une pr'opriété relative :propriétaire dans ses rapjports av.ec le ven-
deur, il nec l'est pts .'t l'en(o-ntre des tiers qui, eii traitaut avec ce derier, ou t

acnuis des droits réels sur 1'iînuwiuble. (2e n'eýst que paîr la transcriptionî do
"oiw titre que la p;ropriété lui arrive complète et absolue.''

"Atuun doute n'est donc possible mur ce piott: le défaut de transcription
ne peut ,tre suppléé ni regardé comtmne couvert par la connaissanîce persoii-
iielle que les tiers qui l'invoqluent auraienit eue de l'acte itou transcrit. T1ous
les atuteurs cmi convientnent ( .iLivière et H[uguet, no. M8 ; Lesenîtie, no.
51j 'T'roplougI, tranis., N. 19(); (itlosseý, no. m3)rais après avoiradmds la rè-

glils eii limitent l'eten due par uit tî mpérammneiît. Elle n'a plus lieu, aflir-
tîmelit ils, ait cas oùt le stcOim( acheteur a participe att dol oit à la fraude du
vendeur : M. Suiui, dants soit exposé des mnotifs, exprime la mêimne restriction.

La ventte qlui a été traitscrite la premhière exclut, dlit-il, toutes les autres, à
moins pie celui tue le prenier a rempli cette tè.-riialité n'eût participé à la

fi au de.
' olsi ntous tic ntous trontipoits, uit tenipérainimient bien singulier. Ne

seiait-ce pas phitéôt l'absolue négation de la rùgle elle-nièmne ? et, en effet, le
vendeur qui vend àl un second acheteur l'iîmtmeuble acheté par uit premier
acqutéretur fait uit acte dle la pluts maîuvaise foi. Le second acheteur qui
scieminient picte les tmainîs à cette sptoliaîtion et s'y associe suit évidemmuent
'le complice aut vendeur. Il participe au dloldle ce dernier, il v est partie eîî
qîuelque sorte, puisque sans sont concours la fraude projetée, sciait imptossible.
Son titre est par conséqutenmt frauiduleux, et dès lors la trauscription qui le
tend public ne saurait le putrger dit vice qîti l'atl'cete. Ainisi le décide la
C our de cassation. IILit régle sutivanît laquelîle enttre deux acquéreurs succes-
sdfs d'un nmêne inmniiuble, la tiiiuest ileterinitnée par la date respectiv e
de la transcription de('e et de Icutie acquisition, sans égard pour les
dates de ces acquisitionis elles-mnêmes, reç oit, (lit-elle, excepîtion, lorsque l'ac-
'luèreur ptorteur dle l'acte le -plus récenît, muais transcrit le premier, avait con-
ntaissance de la vetnte intérieure et s'est tendu le comttplice dit stelîtouat cern-
tMIS par le v'endeur (Dalloz), 1859, 1, 181.

IS'il emi e.,ý ainîsi, commnit ne voit-on pas que l'exception prol osée est
ýUS!i étenidue qu- la règle elle-nièniie et tîu'aiusi elle l'absorbe "



Thomas, comme mandataire du Défendeur, au Demandeur,

fût déclarée bonne et valable ; que le Demandeur fut déclaré

l'acquéreur de cet immeuble, pour le prix susdit, et, qu'à

défait, par le Défendeur, de signer et d'eëcxécuter un acte de

vente du dit immeuble. dans le délai qui serait fixé, le juge-
ment à intervenir tint lieu de tel acte de vente.

L'action fut signifiée le 24 juin, et elle était rapportable

le 12 juillet suivant; mais elle fut rapportée avant le jour

fixé pour le ra1pport, savoir, le 30 juin. Le Demandeur pro-

duisit, avec le rapport du bref, un avis par Richard Thomas.

M. 'roplong, qui a pressenti l'objection, essaie d'y répondre (Traus.,

no. 190) : La connaissance d'une vente autérieure non transcrite ne cons-

titue pas, dit-il, en état (le mauvaise foi, celui qui achète de nouveau 1-

même immeuble ; car, ajoute-il, avec la Cour de cassation elle-même (arret

du 3 Messidor au XIlI), on ne peut pas accuser de fraude celui qui achète

un immeuble qu'il sait déjà vendu à un autre, tant que cette premiere vente

n'est pas transcrite et conséquemment qu'il n'y a pas en translation de pro-

priété ; il n'y a point fraude, en e-fet, à profiter d'un avantage offert par la

loi."
'' Mais répliquerons-nous si le second acheteur qui achète l'immneuble

qu'il sait vendu à un autre ne participe point au dol du vendeur dans quelle

hypothèse alors l'exception qu'admettent M. Trolong et la cour recevra-t-

elle son exception ? Quand y aura-t-il concert frauduleux entre le vendeur et

le second acheteur ?
" Lorsque la seconde vente sera simulée ? Mais telle n'est point notre

espèce. Le second acheteur, nous le supposons est un acheteur sérieux : il a

acheté réellement et avec l'intention de payer le prix de son acquisition.

Cela posé, dans quel cas sera-t-il, et dans quel cas ne sera-t-il point le coin-

plice du vendeur ?
I Il y a l un cercle dont on ne saurait sortir. Ou le second acheteur est de

mauvaise foi, par cela seul qu'ilsait que l'immeuble qu'il achète a été vendu

à un premier acheteur, et alors il sera toujours vrai de dire qu'il a participe

au stellionat commis par le vendeur, ou il a pu, sans manquer à la bonne foi,

profiter de l'omission de la transcription de la première vente, et alors on ne

pourra, en aucun cas, l'accuser de fraude."

" A notre avis, de ces deux solutions, la seconde est la bonne. Que le

vendeur ait proposé la seconde -vente ou (lue ce soit le second acheteur qui ai,

pris l'initiative, il n'importe. La première étant selon la loi nulle ou inex-

istante au regard des tiers. (V. ci-dessus le No. 421), les tiers qui n 'nIt

tiennent aucun compte, n'agissent point illégalement ; ils ne participelnt

point au stellionat, puisqu'en ce qui les concerne le vendeur, avec lequel ils

traitent, est réellement propriétaire de l'immeuble dont til dispose à leu

profit. L'acte qu'ils font n'a rien d'illicite, puisqu'il répond à la Lac ulte
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agent d'immeuble, daté du 30 mai 1876, l'informant qu'il
avait acheté le même jour, pour lui, l'immeuble en question
(le John O'Neil agissant comme agent de son père Thomas
O'Neil, pour le prix ci-dessus mentionné, et aussi une lettre,
datée du même jour, adressée par le dit Richard Thomas, au
dit John O'Neil, comme agent de Thomas O'Neil, le Défen-
deur, l'informant que, le même jour, il avait vendu, pour le
compte de son père Thomas O'Neil, le dit immeuble au De-
mandeur, pour le prix susdit.

Le 3 Juillet 1876, le Demandeur Farmer, présenta une
qu'ils tiennent de la loi. Dès lors, à qiel titre et sous quel prétexte la loi
qui les autorise à le faire pourrait-elle l'annuler? "

" Tout ce débat, au reste, porte à faux. La question de savoir si le se-
cond acheteur a ou non connu la première vente est légalement impossible.
Elle ne peut être ni posée, ni résolue en justige. La loi tient, en effet, pour

ignoré des tiers tout acte non transcrit ; c'est, par conséquent, s'insurger
contre elle que soutenir que sa présomption est contraire à la vérité."

" Voilà une fin de non recevoir sous laquelle le second acheteur pourra
toujours se mettre à couvert. (V. le t. 1er, p. 289)."

Mais, nous dit-on, si le second acheteur a été présent à la premiére
vente, si même il en a signé l'acte, soit comme témoin ou comme notairef
ira-t-on jusqu'à soutenir que 'acte postérieur qu'il a fait avec le vendeur e
exempt de toute fraude. (Coin Delisle, art. 941, No. 21). Rticard i loc. cit
Nos. 1248 à 1253), et Pothtier (Traité (les donat. entrevifs, sect. 2, art.
s. 4, dernier aliéna.-Ajoutez par analogie, M. Pont, Priv. et Hyp., No.
728), ne s'effrayaient point de cette extrémité : ils l'acceptaient sans hésiter
et ils avaient raison, puisque la logique l'impliquait nécessairement. 'ii
leur décision parait une énormité aux tribunaux de notre temps, c'est que,
d'une part, ils sont possédes de cette orgueilleuse manie d'équité qui hes
porte à se montrer plus sages que la loi même, et que, ('autre part, les no-
tions juridiques ne 1-ur sont pas assez familières. Il n'y a point de pré-
momption légale qui, à ses points extrêmes, n'ait des résultats contraires _
toute évidence, à tout bon sens et, par conséquent, à toute justice. La loi
les accepte comme de douloureux sacrifices au bien public, et tous les jours
nos tribunaux les appliquent. Ainsi, qu'y a-t-il (le plus extraordinaire que
cette présomption de légitimité appliquée à l'enfant-né le trois centième
jour, c'est-à-dire dix mois après la mort du mari de sa mère (art. 315 C. N.) )
La justice hésitera-t-elle néanmois à reconnaître comme légitime l'enfant
que dans sa conscience elle tient pour bâtard ? Sachons donc nous résigner
et reconnaissons que, si déloyal que soit le second acheteur, il peut se mettre
à couvert sous la fin de non recevoir qu'implique la présomption légale ét: -
blie à son profit. Il le peut, même au cas où il a été présent à l'acte qu'on
lui oppose. Qu'importe, dit avec une parfaite raison la Cour de Paris, qù'il
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requête, demandant qu'un sequestre fut nommé au dit

immeuble :
En réponse à cette requête, le Défendeur, Thomas O'Neil,

allégua que, par acte devant J. Brossoit, notaire, le 21 juin

1876, enregistré dans la division d'enregistrement de Mon-

tréal, le 23 juin 1876, il avait vendu le dit immeuble a Owen

James Devlin, notaire, de la Cité de Montréal, qu'immédia-

tement après lexécution de cet acte de vente, Devlin avait

pris possession du dit lot de tere, et qu'il en était encore en

possession, comme propriétaire, et que, sous ces circonstan-

y ait pris part comme témoin ou comme notaire. Il n'a entendu concourir

qu'à un acte que les parties compléteraient plus tard en remplissant la for-

malité d'où dépend sa parfaite validité (Paris, deuxième chambre, 14 juillet

1859 ; Moniteur des Tribunaux, 1859, p. 238 ; 2 Mourlon, Transcription,

Nos. 452-453, pp. 79 à 82.)
L4article 132 de L'Ordonnance de François 1er de 1539 est en ces termes.

" Nous voulons que toutes donations, qui seront ci-après, par et entre

nos sujets, soient insinuées et enrégistrees, en nos Cours et jurisdictions or-

dinaires des parties, et des choses données ; autrement elles seront réputées

nulles, et ne commenceront à avoir leur effet que du jour de l'insinuation."

Voici les termes des arts. 57 et 58 de l'ordonnance de Moulin de Charles

IX de Février 1566, sur la réforme de la justice et concernant l'insinuation

des donations
'' Ordonnons aussi, que d'oresnavant toutes dispositions entrevifs ou de

dernière volonté, contenant substitution, seront pour le regard d'icelles subs-

titutions publiées en jugement à jour de plaidoyerie, et enrégistiées ès-gref-

fes royaux plus prochains des lieux des demeurances de ceux qui auront fait

les dites substitutions, et ce dedans six mois, à compter, quant aux substitu-

tions testamentaires, du jour du décès de ceux qui les auront faites. Et

pour le regard des autres, du jour qu'elles auront été passées, autrement

seront nulles, et n'auront aucun effet."

" Et pour oster à l'avenir toutes occasions de fraudes et de doutes qui

pourraient être mues entre nos sujets pour l'insinuation des donations qui

seront ci-après faites, avons ordonné que d'oresnavant toutes donations faites

entre-vifs, mutuelles, réciproques, onéreuses, en faveur de mariage et autres

de quelque forme et qualité qu'elles soient faites entre-vifs, comme dit est,

seront insinués ès-greffes de nos sièges ordinairis de l'assiette des chose

données, et de la demeurance des parties dans quatre mois, à compter du

jour et date d'icelles donations, pour le regard des biens et personnes' et

dans six mois, pour ceux qui seront hors de notre royaume. Autrement

et à faute de la dite insinuation, seront et demeureront les dites doqoý

tions nulles et de nul effet et valeur, tant en faveur du créancier qo

de lhétitier du donnant. Et si dedans le dit temps le dit donnant Oa

donataire décédait, pourra üéanmoins la dite insinuation être faite dsiiSî
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ces, la nomination d'un sequestre ne pouvait être utile au
Demandeur. O'Neil produisit à l'appui de cette réponse une
copie de l'acte de vente à Devlin.

Le prix de cette vente est de $7000. le même que celui
convenu entre l'Appelant et O'Neil, mais les conditions de
paiement n'étaient pas les mêmes. Au lieu de $2400 que
l'Appelant devait payer comptant, Devlin devait payer $600
comptant, la balance $6400 devait être payée, par Devlin,
comme suit: $2000 à la Compagnie de Prêt et de Dépôt, le
1er novembre 1876, et la balance en cinq ans, avec intérêt à

dit temps, à compter du jour du dit contrat comme dessus, sans que cette
présente ordonnance fasse aucun préjudice aux donations ci-devant faites,
et droits acquis à nos sujets à cause d'icelles, ni aux instances mues et à
mouvoir pour ce regard."

Bédarride.-Du dol et dd la fraude, No. 966 dit:-" Il est une fraude plus
condamnable encore, si c'est possible, c'est celle consistant à vendre deux
fois la même chose. C'est là, en effet, un véritable vol contre l'un des deux
acquéreurs, puisqu'il est impossible qu'ils reçoivent tous les deux l'objet qui
leur a été cependant vendu. Nous n'avons piasà rechercher les causes de pré-
férence d'une vente sur l'autre, le rang d'antériorité qui doit leur être assigné,
soit qu'il s'agisse d'un meuble, soit qu'il s'agisse d'une chose immobilière.
Ces questions appartiennent à une matière autre que celle dont nous devons
exclusivement nous occuper. Ce que nous devons rechercher, c'est l'effet
que la double vente produit vis-à-vis des acquéreurs, soit contie le vendeur
soit contre chacun d'eux. D'abord et par rapport au vendeur, aucun droit
ne saurait jamais s'élever L'acte qu'il s'est permis est une fraude insigne
contre les deux acquéreuis. Il ont donc l'un et l'autre le droit inconaesta-
ble de poursuivre la réparation du préjudice que cette fraude est dans le cas
de leur occasionner.

Idem No 967.- 4 La seconde vente n'est en général susceptible de sortir
à effet que si le vendeur n'avait pas antérieurement aliéné ce qui en fait la
matière. Le second acquéreur a le plus grand intérêt à ce qu'il en soit
ainsi. Pourait-il, dès lors, soutenir que la première vente n'est qu'ap-
parente et ne constitue qu'une simulation, que conséquemment le ven-
deur ayant conservé la propriété de la chose a pu valablement la lui
transmettre ? Cette faculté a été contestée. La prétention du second
acquéreur, a-t-on dit, ne tend à rien moins qu'à faim considérer la pre-
mière vente comme faite en fraude de ses droits. Or pour qu'on
puisse recourir au remède prescrit par l'art. 1167, il faut de toute né-
cessité, que le droit qu'on prétend fraudul-iusement éludé, ait préexisté à la
consommation de la fraude. Dans L'hypothèse, cette condition est impossi-
ble, puisque le droit du second acquéreur n'a été acquis que postérieurement
à l'acte attaqué. Comment donc admettre que cet acte n'ait été réalisé
qu'en frande d'un droit qui n'était pas même né.
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7%. La commutation était à la charge d'O'Neil. Il fùt prouvé

que cette commutation devait coûter $622. Ainsi, par la

vente à Devlin, O'Neil ne recevait en réalité que $6378, tan-

dis que, par la première, Farmer lui payait $6835, formant

tn excédant de $457 sur la vente de l'intimé Devlin. Farmer

fit un réplique en droit à la réponse d'O'Neil, à sa requête

pour séqaestre,

N. 968Nous ne pouvons admettre cette doctrine dans le sens

absolu qu'on lui prête. A notre avis, une distinction est essentielle pour

l'exacte appréciation de la question que nous examinons. Si le vendeur

avait été laissé en possession lors de la première vente, et que cette posses-

sion ait été transmise au second acquéreur, celui-ci sera nécessairement

dèfendeur dans l'instance en revendication que le précédent acquéreur sera

dans le cas d'intenter ; comme tel, il sera autorisé à discuter la légitimité

du titre qu'on lui oppose et qui ne pour ra sortir à effet que s'il est déclaré

sérieux et sincère. Cette discussion comporte nécessairement l'exception de,

simulation et de fraude avec d'autant plus de raison que le fait lui-même

vient lui assurer un appui incontestable.

" Il n'est pas en effet naturel que celui qui a réellement acquis ne se

mette pas en possession des choses qui lui ont été aliénées. Ce défaut de prise

de possession rend suspect le caractère de l'acte, il constitue dans tous les cas

une faute grave, ayant favorisé la fraude dont le second acquéreur est vic-

time, et facilité le piège tendu à sa bonne foi. Il est donc équitable de per-

mettre à. celui-ci de prouver que l'acte qu'on lui oppose n'a rien de réel, et

que la demande à laquelle il résiste n'est elle-même qu'une fraude entée

sur nue simulation.
" Le fait de la possessoon par le vendeur, au moment de la seconde vente

est donc décisif ; mais il le serait beaucoup moins, s'il était expliqué par la

première vente, de manière à exclure .toute idée de faute de la part de l'ac-

quéreur, par exemple, si la remise de cette possession avait été fixée à un

terme convenu ; si l'acte portait relocation en faveur du vendeur. Dans

l'un comme dans l'autre cas, lexception de fraude n'en serait pas moins

recevable, mais elle serait très difficilement admissible.

" Si le second acquéreur est demandeur en délaissement contre le premier

la position est toute différente. Les règles à suivre ne peuvent être identi-

ques. Assuré par l'exécution qu'il a reçue, le titre du premier acquéreur se

suffit à lui-même, et son droit ne peut être altéré que si ce titre vient à

périr. Or le second acquéreur, dont les droits ne sont nés que posté-

rieurement, n'a pas qualité pour agir direetement en vertu de l'article

1167. Il ne peut donc attaquer le titre qui lui est opposé qu'en exer-

çant les actions de son vendeur, et, dans les cas seulement où celui-c

pourrait l'attaquer lui-même. Or, nous verrons plus bas que le complice de

la simulation, lorsqu'il a pu s'en procurer une preuve écrite, est non receva-

ble à prétendre la prouver par t noins. Cette fin de non recevoir, écartant
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Cette réplique en droit fût renvoyée.
Il produisit aussi une réplique en fait, dans laquelle il al-

léguait que l'acte de vente du 21juin 1876, par O'Neil à
Devlin, était un acte simulé et frauduleux et fait dans l'uni-
que but de se soustraire à la demande en sequestre, que, par
lettre du 10 juin 1876, Farmer avait mis O'Neil en demeure

le vendeur, écarterait le second acquéreur qui n'est que son ayant cause, à
moins qu'il ne s'agit d'une simulation illicite que les parties elles-mêmes
peuvent toujours prouver tant par témoins que par présomption.

" Admettre le contraire, ce serait éluder la prohibition de la loi et per-
mettre au vendeur de faire indirectement ce qu'il ne pourrait faire d'une
manière directe. Celui-ci, en effet, n'aurait' qu'à simuler une seconde
vent e pusqu'il pourrait, par ce moyen et à l'aide d'une interposition de per-
sonnes, faire admettre un genre de preuve formellement interdit par l'arti-
cle 1341.

" Les facilités que cette fraude rencontrerait ont dû déterminer le législa-
teur à la considérer comme certaine, lorsqu'uno, partie prétend avoir acheté
una objet dont le vendeur n'avait plus la possession.

Larombière, 1er Vol. Théorie des obligations, art. 1138, No. 46 dit:
" Le tiers qui a été complice de la fraude commise envers une partie qui

ayant un titre antérieur ne l'a point fait transcrire, peut-il se prévaloir du
défaut de transcription ? Nous ne le pensons pas. La transcription n'est
exigée que pour protéger les droits acquis de bonne foi. La fraude n'est
jamais un principe d'acquisition de droits légitimes, et ce serait méconnaître
l'esprit de la loi que de faire tourner la formalité de la transcription au pré-
judice de la bonne foi, et à l'avantage du dol et de la fraude. Aussi, dans
son exposé au corps législalif, M. le conseiller d'Etat Suin disait : " Il est
de principe que s'il avait été fait par le même propriétaire deux ou plusieurs
aliénations du même immeuble ou des mêmes droits réels, celle qui aurait
été transcrite la première exclurait toutes les autres, à moins que celui qui
le premier a rempli ceLte formalité n'eût participé à la fraude."

" En présence de paroles aussi formelles, on ne'saurait douter que le défaut
de transcription ne puisse pas être apposé par les tiers de mauvaise foi."

" Et par tiers de mauvaise foi, il faut entendre non pas ceux qui ont pu
savoir qu'il existait un premier acte non t.anscrit, et qui ont, en usant de
diligence, profité d'un avantage ofert par la loi ; mais seulement ceux qui,
au moment où ils ont contracté, avaient une connaissance positive de l'acte
existant antérieurement au profit de leur adversaire, et se sont réellement
rendus complices et participants d'une fraude caractérisée, et souvent d'un
véritabe stellionat."

"Il est donc vrai de dire que, hors les cas de fraude et de complicité de
fraude, la transcription seule de l'acte arrête le droit de disposer de la chose;
et que tout acte assujetti à la transcription et non transcrit est inefficace, non
opposable, reputé inexistant à l'égard des tiers lui ont sur la chose des droits
acquis de bonne foi et en conformité de la loi."
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de passer un titre de vente de l'immeuble en question; que, le

20 juin 1876, cette action a été intentée et que ce n'est que le

lendemain, 21 juin, dans l'après-midi, que le Défendeur

O'Neil pr-étendait avoir vendu à Devlin ; que l'immeuble

était encore en la possession d'O'Neil et que iDevlin n'était

qu'un prête nom, pour permettre à O'Neil de se soustraire

au sequestre.
Le 28 juillet 1876, le juge Johnson, un des des juges de la

Cour Supé i ieure, à Montréal, rendit jugement sur la demande

en sequestre.
Voici les rem arque- qu'il fit, en rendant ce jugement:

" The Plaintiff brought an action against the defendant,

founded upon an alleged sale to him, by the foi-mei-, through

the igency of Mr. Thomas, on the 3Oth of May 1875, and

asks for a titie. Thé action was served on the 24th of

June last; and, on the 3Oth. of this month, the Plaintiff

presented a petition for sequeétratioii, founded on the factof

the pendency of the action, and also upon one other allega-

tion only, viz., that the defendand retains possession of the

property illcgally : The petition was answered by defend-

ant, by an allegation tbat he had sold the property to iMr.

IDevlin, on the 2lst. June, by deed before Notary, on that

day, and registered on the 23i'd. of June. The Plaint iff

replies that this sale to iDevlin is simulatud ard fraudulent.

There is a general replication to this special answer; and the

parties have grie to evidence. 1 state it ishortly, in this way,

becautse that is the way it is presented just now. There was

a demurrer, by the Plaintiff, to the defendant's answer to

his petition, for sequestration, but that was disjnissed; and

the only question now is whether the facts of simulation

and frand are proved; because, if the defendant bas sold

l.onafide, and Mr. Devlin bas good title duly registered, (and

if nothing appears to the contrary, that much must be as-

.sumed) the grounds relied on to obtain the sequestratioD
Ientirely fail. Now the gronnd stated, in the petition, and the

only ground stated there is that the defendant illegaliY

detains the property: that certainly does not appear; but
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the faet being d isclosed. by hie answers that ho had sold to
another, the character of the sale is attacked as fraudulent
and simulated, and made with the objeet of preventing this
"euestration, and, therefore, if -bat were so, the allegation

of the petition would be proved. Lt was said, in argument,
that this cannot be true, because the sequestration
had not been asked for ; but the allegation is that the
sale was, simulated and made, pour se soustraire à la de-
mande pour séquestre, that is, with a view of avoiding this
demand. There appears to be no0 ilconsistency in this.
i&ow, Thomas, the agent who sold to the Plaintiff, swears
that ho met Mr. iDevlin on two occasions-first, about the
5th. or 6th. of lJune, and subsequently on the lOth. On the
first occasion, Thomas told him ho had sold this property
w, Farmer, and the only remark Mr. Devlin made wvas that
it was a considerable piece of land. On the second occatsion,
Devlin told Thomas that ho had purchased the property.
Thomas asked him how that could bo, seeing what hie had
told him a few days before. The answer was that even at
that time the sale had been completed. This doos not
satisfy me. Lt looks very much as if Mr. iDevlin had kindly
lent himself to accommodate INIr. O'Neil. As to O'Neil's
knowledge of Farmei 's pretentions Io the property there
can be no doubt whatever. Therefore, 1 think 1 arn bound to
order this séquestre; and the wbole question can be gone
into, with Mri. iDovlin, as party to the cause, and he can thon
defend bis own rights, whatever they may be. "

Voici le texte du jugement sur la demande en sequestre.

JUGEMENT.

"Ayant vu et'examiné la requête, pour séque!stre, présen.
tée par le Demnandeur, le trois Juillet courant, examiné la
procédur'e, entendu les partie-ý et les témoins, et délibéré:
* L&Nous, soussigné, Juge de la dite Cour Supérieure, accor-
dons la dite requête, et ordonnons qu'il soit procédé, le pre-
mier août prochain, conformément à la loi et à la pratique
de croUe Cour', à la, nomnination d'un Féquestre, entre les;
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mains duquel sera remise la possession de l'immeuble men-

tionné et décrit dans la susdite requete, comme suit:

" An immoveable property situated on McCord Street, in

the City of Montreal, known and designated on the officiai

plan and book of reference for St. Anns Ward, as number

fourteen hundred and twenty three, with the buildings
thereon erected and the appartenances thereto belonging ;

pour le dit immeuble être loué, à l'enchère publique, s'il n'y
ai aucun bail conventionnel actuellement existant, à la char-

ge, par le dit séquestre ainsi nommé, de consigner en cour

les fruits et revenus du dit immeuble, lors de leur percep-
tion, et de rendre compte de sa gestion, lorsque la contesta-

tion sera jugée en cette cause, ou lorsqu'il en sera requis par
cette Cour, dépens réservés."

Par un jugement du 1er Août 1876, James Hickey fùt

nommé séquestre, et, le 4 Août 1876, il fut, en sa qualité de

séquestre, mis en possession de cet immeuble.
Le 28 août 1876, Farmer, voyant que Devlin n'intervenait

pas, lui dénonça l'action qu'il avait intentée à O'Neil. Il

alléguait, dans sa déclaration, que, le 20 juin 1876, il avait

intenté une action contre O'Neil, demandant qu'il fut con-

damné à lui passer comme susdit un titre du dit immeuble ;

que, le 21 juin 1876, le dit O'Neil, dans le but de frauder le

demandeur, vendit le dit immeuble à Devlin qui connaissait

alors la vente faite au demandeur ; que cette vente d'O'Neil

à Devlin du 21 juin 1876 est frauduleuse et a été faite avec

l'intention de frauder le demandeur et de le priver de ses

justes droits; que Devlin n'a jamais eu la possession de cet

immeuble, depuis le 21 juin 1876 ; mais, qu'au contraire,

c'est O'Neil qui en est resté en possession, que Devlin n'a

n'a fait que prêter son nom à la vente du 21 juin 1876, dans

le but de faire une vente frauduleuse et simulée, pour priver

le demandeur de ses justes droits dans le dit immeuble, et

que, par cet acte, Devlin et O'Neil ont causé à Farmer des

dommages au montant de $500, et il concluait à ce que le

jugement de l'appelant contre O'Neil fut commun à O'Neil

et Devlin. à ce que l'acte du 21 juin 1876 par O'Neil à Dee
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viin fût déclaré nul et fait en fraude du demandeur, et à ce

que O'Neil et Devlin soient condamnés, conjointement et
solidairement à lui payer $500 de dommages.

Cette action fût rapportée le 1er septembre 1876 au lieu
-du 12e jour du même mois auquel elle avait été faite rap-
portable.

Le 4 septembre 1876, Farmer présenta une nouvelle re-
-quête, concluant à ce que le jugement interlocutoire du 28

juillet 1876, dans la poursuite de Farmer contre O'Neil seul,
ordonnant le séquestre, fut déclaré commun aux deux défen-
deurs O'Neil et Devlin, et que cet immeuble fut considéré,
et, de fait séquestré, tant à l'égard de Devlin qu'à l'égard
d'O'Neil, et que le séquestre judiciaire, James Hickey con-
tinuât à gérer et administrer l'immeuble ainsi séquestré, tant
à l'égard d'O'Neil qu'à l'égard de Devlin.

Sur cette requête, Devlin seul comparut, mais ne la con.
testa pas, et, le 18 septembre 1876, le séquestre fut ordonné
par le juge Torrance, par le jugement suivant.

.JUGEMENT:

La Cour ayant entendu les parties sur la requête pro-
duite par le Demandeur, le sept septembre courant, pour
séquestre, ayant examiné la procédure et délibéré, accorde
Ja dite requête pour les causes et raisons mentionnées en
ieelle, déclare le jugement interlocutoire rendu le 28 juillet
dans la présente poursuite du requérant contre le défendeur
Thomas O'Neil seul, commun aux deux défendeurs en la
dite cause, savoir, le dit O'Neil et Owen J. Devlin, et l'im-
meuble mentionné et décrit dans la dite requête comme
suit: (description), séquestré tant à l'égard du défendeur
O'Neil qu'à l'égard du défendeur Devlin, et que James
Hickey, séquestre judiciaire déjà nommé en la dite cause,
continue à gérer et administler l'immeuble ainsi séquestré,
tant à l'égard du Défendeur Devlin qu'à l'égard du défendeur
O'Neil pour les fins relatées en la dite requête et à toutes
lins que de dioit."

Devlin plaida seule à cette seeonid( action ; et par sa
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défense il allèguait que la vente que lui avait-consentie
O'Neil avait été faite sans fraude et de bonne foi ; qu'il ne

connaissait aucune vente de cet immeuble faite par O Neil-

au demandeur.
A l'appui de sa défense, il produisait son titre enrégistré;
A la preuve, Devlin prouva qu'il s'était associé avec un

nommé Thomas Craig, pour acheter cet immeuble, et que
c'est ce dernier qui lui a fourni $700 pour être remises à
O'Neil, sur le prix de vente.

Farmer prouva, par le défendeur O'Neil, que Thomas avait

été autorisé par lui à vendre cet immeuble, aux conditions

stipulées dans les lettres d'achat et vente; que la vente s'est
effectuée le 30 mai 1876 ; que les titres d'O'Neil furent en-

voyés à Farmer, pour faire préparer l'acte de vente ; que,
vu le retard, O'Neil reçut, de la part du demandeur, une

tettre d'avocat, du 10 juin 1876, lui enjoignant de passer
titre, sinon qu'il serait contraint. Il prouva aussi que, ce

jour-là même, 10 juin 1876, l'agent Thomas qui avait vendu
à Farmer rencontra accidentellement Devlin, et l'informa
de cette vente ; que, cinq ou six jours après Thomas avait
de nouveau rencontré Devlin, et que ce dernier l'avait alors
informé qu'il avait acheté la propriété d'O'Neil.

Farmer prouva encore que lors de la vente, par O'Neil il

(Farmer) était en possession de l'immeuble, Thomas lui
ayant remis une liste des. loyers dus avec pouvoir de les col-

lecter, pour lui aider à payer la commutation, ce qui était
une mise en possession.

La preuve faite, tant sur les demandas en séquestre, que

sur le mérite de la cause, constate que Thomas a déclaré à
Devlin comme susdit, avant la date de l'acte de vente par
O'Neil à Devlin, qu'il avait, comme courtier, vendu cet im-

ble à Farmer, mais il n'y a eu aucune preuve de concert

frauduleux entre Devlin et O'Neil.
Le 30 novembre 1876, la Cour Supérieure, à Montréal,

MacKay, J., a rendu jugement renvoyant l'action du deman'

deur, et décidant que l'acte de vente à Devlin n'était pas
simulé, et qu'il ne pouvait être considéré comme fraudu-
leux, vu les dispositions de l'article 2085 du Code Civil.
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JUGEMENT:

"Consider-ing that it appears from the oath of Defendant
O'NeiI makirig ample commencement de preuve par écrit, and

from the other pr-oofs of record, and among them, John
O'Neil's testimony, that Far-mer had good cause for the

action that he instituted on the twentieth of June eigliteen

hundred and sexenty.six against the Defendant, Thomas
O'Neill) who ought to have signed a deed of sale, formai to

him; but that before the service of process in the cause (to

wit, the first of the two causes now being disposed of ) the

said Thomas O'Neill sold and transferr-ed as alleged to wit:

on the twenty-lir-st of June eighteen hundired and seventy-
six, by Notarial Deed, to the iDefendant, Owen J. iDeviiju,
the said land the subject of the sale to Plaintiff, which deed
of sale the said Owen J. iDevliu, duly registered, to wit: on
the twenty-third of said June eighteen hundr-ed and seventy.
six; the Plaintiff Farmer, before or at that date, having
registered nothing ;

" Consider-ing that thîs deed to Owen J iDevlin was nota
mere simulation, and cannot he held fraudulent upon any
proofs muade by Plaintiff, seeing our registry system. and
2085 of the Code Civil ;

" Considering that under the said circumatances the

Court cannot divest Owen J. Devliii of his titie se obtained
and registel-ed by him, now of the land acquired by him, that

Plaintiff seeks titie to, and cannot compel O'Neil to seli that
land, being land that he does net own, and did not, at the

time of the service of the first process upon hlm ;
tgConsidering that IDefendant Owen J. iDevlin bas proved

bis allegations of plea, and tha~t Plaintiff bas not proved bis

allegations and particularly those of fraud and simulation ;
." Considerino that there is not way to, condemn either of

t» IDefendants to execute deed to Plaintiff or to give up to

him the land referred to in Plaintif's IDeclaration ; and that

Plaintiffs conclusions cannot be granted,doth dismisa the pirin-

cipal action against O'Neil witbout eosts, and sequestration
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therein is hereby vacated without costès, and doth dismiss
the lote action against Owen J. Devlin an(l Thomas O'NeiI,
with coste to said Devlin against Plaintiff, and witliout costs
as regards O'Neil, the sequestration in this last case is
vacated, with costs against Plaintif."'

Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a una-
nimement confirmé le jugement de la Cour Supérieure. (1)

DOUTRE, ]RoBiDoux, HUTOIIINSON et WALKER, avocats de

l'Appelant.
JUDAII, WURLTELE et BRANCHIAUD, avocats de l'Intimé,

OWEN J. DEVLIN.

INDIAN ACTi.-APPEAL.

SUPERIOR COURT (IN CHAMBERS).

Montreal, 18 Décembre 1887.

DÂvIDsoN, J.

LOUIS JACKSON vs. MOISE LEFORT.

HELD.-That, upon an appeal from a niagistrate's conviction, under the.
Indian Act, the duty is imposed tipoi lhe judge, flot oniy of heariug the.
appeal, but of receiving evidence, whether sucti evidence was heard
bet'ore the justice or not.

That the sections of the Summary Conventions Act having reference
to appeals have to be applied to appeals under the Indian Act.

That. save as to objections on the face of the record which the appel-
laut bas to urge, the Besponident ought to begin.

That an exception contained in the clause enacting the offence ought
to be negatived, but, if it be in a sub..equent clause or section, it is
matter for detense and need flot be negatived. But the omission is ini

any event not fatal.

(1) Cette cause est citée dans Ramsau,'s Appeal Cases, au mot 'Sale,"

sec. 2 3 , p. 664.
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DAVIDSON, J.-This is an appeal from a conviction under
the Indian act. By section 94 every one who supplies to,
any Indian or non.ti-eaty Indian any intoxicant shall, on
s3ummary conviction before any judge, police magistrate, &c.,
upon the evidence of one credi bie witness, other than the
informel or prosedutor-, be liable as ther-ein provided. By
section 98 it is enacted that no penalty shall be incurred
when the intoxicant is made use of in case of sickness, under
the sanction of a medical man or under the directions of a
minister of religion. By section 108 no appeal shall lie from
any conviction, except to a jiidge of the Superior court, &c.,
and such, appeal shahl be heard, tried and adjudicated upon
by such judge or chairman without the intervention of a

jury. iNo such conviction shahl be quashed for want of form,
and no warrant of' commitment shahl be held void by reason

of any defect therein, if it is therein alleoed that tepro
has been convicted, and if there is good and valid reason to,
sustain the same. It was argued at the outset, on behair of
the prosecutor, that the appeal should bc limited to a legal
argument. and that I was not authorized to re-hear the evi-
dence. My opinion was to the contrary, and further conside-
ration has confirmed me in that belief. The above section
imposes upon me the duty not only of hearing and adjudica-
ting but of trying the appeal as welh, and that, too, withoiit
the intervention of a jury. Whero the i'eference upon matters
of law alonc, no specific exclusion'of a jury would have been
needed. So far as the Indian act is concerned, ail reference
to appeals begins and ends with section 108. It affords but
littie assistance as to pr-ocedui-e. For this, in hargest part,
we have to turn to the Summary Convictions act. Ilere we

find the original jurisdiction of the judge declared in emplia-
tic forin, nnd it is expressly enacted that 1'the court shall
Lry, and be the absolute judge, as well of the fact as of the
law, in respect to s'uch conviction or decision ; and any of
the parties to the appeal may cati witnesses and adduce evi.

dence, whether such witnesses were called or evidence addu-
ced at the hearing before the justices or not." Once these
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sections are admitted te be applicable, and 1 hold they aie,
there is no longer room. for even argument. Evidence must
be received. fonce, although as a matter of statute this is
styled an"I appeal, " as a matter of fact and of effeet it is
to ail intenits and puirpcses a new trial. I had then te decide
which party, appellant or responderit, should begin. The
Queen's Bench adopts the practice of calling upon appollant
to show cause why the conviction should not ho sustained.
When Crown council, I followed the preecednts, but always
doubted their correctness. I was flot disposed ut my first
trial of this kind te break away fromn a practico having s0
high authority for its existence. There is ne evidence upon
the record which the appellant can attack by argument or
disturb by witnesses. Hie is forced to caîl the proecutor, so
that the appellate judge may hear the ovidence on whicb
the conviction is based, and thon has te attempt the destruc-
tion of apparently his own evidence, by counter proof as te
facts or credibility. Four or five sta tutes were required te
perfèct the legal absurdities which attach te this remedy, in
itsolf desirable and capable of an easy and symetrical proce-
dure. Seeing that they have been, unfortunately, carried
into the Revised statutes, we have to be the more ready te
remove every possible embarrassment. linder the English
practice, the respondent begins (Paley Q.S. 370, Saunders 356,
Ai-eh. Q.S. 106), and in any case which may corne before mc
hereafter I shaîl adopt this course,-save as te objections on
the face of the conviction which appellant may wish te urge.
Objections were taken (a) te the information upen which
the ari'est was made, because it failed te, negative the excep-
tien contained in section 98, that the liquor was net supplied
"lin a case of sickness under the sanction of a medical man,
or under the directions of a minister of religion; (b)
te, the conviction, because in attempting te set eut
the exception it ceased te agi'ee with the information; and
ýc) because, in any event, it omnitted the essential condition
precedent which atone gave authority te ministers of reli-
gion or doctors. I held at the trial, and stili hold, that an
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e-,ception contained ini the clause exacting the oft'cnce ought

to be negatived, but if it be in a subsequent clause or section,
it is matter for defence and necd not be negatived, R. v.

ilali i T. R.) 320; Steel v. Smith, 1 B. & Aid. 94; Dwarris

on stat. 119. A statute of' last session also deals with this

very point, 2 Rl. S., c. 108, sec. 88. If' the exception were

pleadcd it might bc proper altIÊough not essential. to nega-

tive it in the conviction. If the conviction is to stand in the

present case, 1 have authority to and ivili demand the tecli-

nical omission which it showis. We arc brought, as a con-

sequenc, to a discussion of the evidence. An Indian named
Pierre Montour swore before me that on the afternoon of thc

IOth of JuIy a number of meni were standing on the eastern
side of the station at Caughnawaga. As the bell for vespers

rang, all left but the witness and appdllant; tho latter, so it

is asserted, ted the way into his office in the station and

gave thc witness two drinks from, a bottie whidh was taken

from a cupboard; thon they talked togother until it was

dark. Before the judge of sessions Montour swore that it

was whiskey which ho drank. Lefort was convicted for

tiupplying an intoxicant to an Indian, Ilto, wit whiskey."

Before me, Montour swore that hoe knew whiskey and rye,
aind that what he received was not eithor of them. AUl he

ecan swear is that what hie received went to his head and

visibly affected him. lu this and other essential respects, 1

have to consider evidence contradictory to, that sworn to

before Judge Dugas, or not put before hini at ail. Curotte
asserts that the crowd did not leave appellant and Montour

together, because the latter went direct to, Curotte's lieuse.

Curotte left for Lachine at 3 o'clock, returned at 4 and found

Monteur stili there. Hoe had not even the appearanco of

having taken liquer. Mr. J. B. Jacques, a thoroughly re.

spectable witness, swore that ho would not believe iMintour

under oath. le was allowed to, step out of the box witbout

being asked even a simple question. Montour's brother-m-.

law, Jacques Monteur, swore to, a like belief, and gave as

bis reason the witness' capacity for telling falsehoods. Lt is
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not neeessary to deai with other details of thc case. I-lld

tho same evidence corne before me as judge Dugas heagrd, 1
would not quash because of a belief that I might have

a rrived at a different conclusion ais to the facts. It would

have needed a violent conviction that tho judgment watt

opposed to law or proof or both. 1 quaslh the conviction,

becauso Montour bas denied before me what ho swore to-

before the eonvicting judge, and because two witnesscs, not.

before hourd, declare iMontour's reputation to he such tbat

they would not believe him. under oath. Tho only witnese

who is put forward to support the charge is thus discredited.

Evidence like tint of Curotte, thon, cornes in to impress on«

very strongly. l ad proof' such as 1 heard been put before

Judge flugas, lie would have doubtless disrnissed the com-

plaint. 1 rnay add that I concur with him in the opinion

that, aithoughi the aileged facts caine to be known through

istatements of Motitour, his evidence lias to ho, considerod at4

evidenc " other than the informer or pr-oseutor-." Hie bai§

no interest in the resait. I should tako Jackson to be the

informer, inîformant and possibly prosecutor. Conviction

quashed, without costs up to its date, but with costs of

appeal, in favor of appellant.

LA PLEVUE LÉGALE640



CARON ?. LAMCNTAGNE

MANDAMUS.-SURPENSION DE CAUSE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPET.Y

Quebec, 8 Mai 1885.

Présents : Sy A. A. DoRION, J.-en-C., RAMSAY, J., TEssiREi, J.. CRoss, J.,
& BABY, J.

CYPRIEN CARON & AL., et DAVID LAMONTAGNE.

.JUG : Que lorsqu'un ordre est donné, par un juge de la Cour Supérieure à
des juges de paix, leur ordonnant de suspendre leurs procédures, dans
certaines causes y mentionnées, et que ces juges de paix, en obéissance à
cet ordre, suspendent leurs procédures ; ils ne peuvent être considérés
comme en défaut de remplir le devoir qui leur est imposé par la loi, et il
n'y a pas lieu, dans ce cas, d'émaner des brefs de mandamus, avant que
cet ordre n'ait été mis de côté, par une autorité compétente, et que le
refus des juges de paix de procéder n'ait été constaté ensuite, et que,
quelque soit la validité de l'ordre, il n'est pas au pouvoir des juges de
paix à qui il est adressé de passer outre, et de décider de sa validité ou
de sa nullité.

Que lorsque plusieurs poursuites pendantes devant les mêmes juges de
paix sont semblables, et que les questions soulevées, par un bref de
mandamus, peuvent être décidées sur la contestation dans une cause,
l'émanation d'un bref de mandamus dans chacune des causes sera consi-
dérée comme vexatoire, et la Cour devra, si la chose lui est demandée,
suspendre les procédures dans tous les mandamus à l'exception d'un
seul, jusqu'à ce qu'il soit adjugé dans la cause où l'on procède. (1)

(1) Dans la cause The North British & Mercantile Fire & Life Insurance
Co. et al., vs. Lambe, ès qualité, C. S. en chambre, Montréal, 30 septembre
1882, Jetté J., 5 L. N. p. 323, Lambe, ès qualité de percepteur du Revenu
pour le district de Montréal, avait poursuivi quarante compagnies d'assu-
rances, par des actions distinctes, pour recouvrer d'elles le montant de la taxe
imposée par le Statut de Québec de 1882, 45 Vie., ch. 22. Les compagnies
se sont réunies, et, par une action intentée contre Lambe, ès qualité, ont de.
mandé que ce statut fût déclaré inconstitutionnel. Elles se sont en même
temps adressées à un juge en Chambre, pour demander un ordre provisoire,
enjoignant à Lambe, ès qualité, de suspendre ses procédures sui les quarante
actions. Un ordre fut émané, ordonnant à Lambe, ès qualité, de disconti-
nuer et cesser tous procédés par lui commencés, dans les dites quarante
causes, jusqu'à ce que jugement soit rendu dans la cause des compagnies
d'assurances contre lui.
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Par le ch. 89) des Statuts de Québec de 1881, 44, 45 Vic.,

François Gosselin fût autorisé à construire un pont de péage,
sur la rivière Chaudière, entre les paroisses de Ste. Marie et

St. Bernard, dans le district de Beauce.

La sec. 2 de ce statut défendant la construction de tout

pont de péage, dans certaines limites, de chaque côté du pont

de Gosselin, est en ces termeýs:

"Aussitôt que le pont sera ouvert à l'usage du publie,
comme dit plus haut, nulle personne ne pourra ériger ou

laire ériger un pont ou des ponts, ou travaux, ou pratiquer

ou faire pratiquer aucune voie de passage pour le transport

l'aucunes personnes, voitures ou bestiaux, pour lucre ou

gain, à travers la dite rivière, dans les limites d'une lieue

:1udessus et d'une lieue au dessous du pont, qui sera mesurée

le long des bords de la rivière, en suivant ses sinuosités;

et toute personne ou personnes qui construira ou construi-

ront un pont de péage ou des ponts de péage, ou qui pra-

tiqueront ou feront pratiquer, pour lucre ou gain, tout

autre moyen de traverse sur la rivière pour le transport

des personnes, voitures ou bestiaux, et ce dans les dites

limites, paieront au dit François Gosselin, trois fois la

valeur des taux imposés par le présent acte, pour les per-

sonnes, animaux et voitures qui passeront sur tels pont ou

ponts, et, si quelque personne ou personnes, en tout temps,

pour lucre ou gain, font passer la dite rivière à des per-

£ sonne ou personnes, animaux ou voitures, dans les limites

mentionnées, tels contrevenants seront passibles d'une

"amende n'excédant point dix piastres, pour chaque per-

sonne, animal ou voiture qui aura ainsi passé la rivière,

pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte,

ne soit de nature à empêcher les personnes, voitures, bes-

tiaux et charges de passer la dite rivière à gué, dans les

"dites limites, ou en canot, ou autre embarcation, sans

lucre ou gain."
Un certain nombre de contribuables des paroisses de Ste-

Marie et St-Bernard, prétendant avoir raison de se plaindre

des taux de péages prélevés par Gosselin, pour l'usage de
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son pont, construisirent, à une distance de 24 arpents du
pont Gssselin, sur la rivière Chaudière, entre les paroisses
de Ste-Marie et St-Bernard, un pont gratuit, dont l'extrémité
était appuyée sur les terrains de particuliers.

Par le Statut de Québec, 47, Vic., ch. 94, le ch. 89 de 44-
45 Vie., fut amendé, en substituant le nom de David Lamon-
tagne, l'Intimé, à celui de François Gos selin, partant où ce
nom se rencontrait dans le ch. 89, de 44, 45 Vie, et la sec,
2 du ch. 89 du Statut 44, 45 Vic., fut remplacé et interprété
par la sec. 2 du ch. 94 de 47 Vie , en ces termes :

" La section 2, du dit acte 44 et 45 Vict., chap. 89, devra
se lire et être interpiêtée comme si elle eut été rédigée
comme suit:

" Au-sitôt que le pont sera ouvert au public, comme dit
plus haut, nulle personne, personnes, ou compagnie ne pourra
ou pourront ériger ni faire ériger un pont, ou pratiquer ou
se servir d'aucune voie de passage, pour le transport dc8
voitures, personnes, animaux, matériaux, marchandises ou
autres effets quelconques à travers la dite rivière, dans les
limites de troiâ milles en amont et trois milles en aval du
dit pont, et toute contravention aux présentes dispositions,
obligera chaque contrevenant à payer au dit Lamontagne
ou ses ayant causes, trois fois la valeur des taux mentionnés
en la section précédente pour chaque personne, animal ou
voiture qui passera sur tel pont ou voie de passage, et le
contrevenant sera en outre passible d'une amende de dix
piastres pour chaque contravention, pourvu toutefois que la
présente section n'empechera pas le passage de la dite rivière
par des personnes à gué, en canot, ou autres em',arcations
sans lucre ou gain."

Subséquemment, le 18 juin 1884, Lamontagne a institué
devant deux juges de Paix, des poursuites contre les nommés
Amédée Filion et Pierre Drouin, pour infraction au Chap.
89, de 44 et 45 Victoria et ses amendements, 47 Victoria,
Chap. 94.

Les sommations rapportées le 27 juin alléguaient que Fi-
lion et Drouin avaient, dans le district de Beauce, le ou vers
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le 20 mai 1884, ' illégalement érigé avec d'autres personnes

un pont sur la rivière Chaudière, entre les paroisses de Ste-

Miarie et de St-Bernard, à une distance de moins de trois
milles, c'est à savoir à une distance d'environ vingt-quatre
arpents en amont du pont de péage de David Lamontagne,
cultivateur, de St-Bernard, et pour s'être les dits Filion et
)rouin, servi illégalement, le douzième jour de juin 1834, du

pont érigé par eux et d'autres personnes, comme susdit,

pour le transport de plusieurs personnes, voitures et animaux à
travers la dite rivière, le tout contre la forme du Statut,
chap. 89, de 44 et 45 Victoria et ses amendements, Chap. 94,
47 Victoria."

Ces poursuites dirigées contre Filion et Drouin, furent ar-
rêtées par des brefs do prohibition, émanés par l'honorable

juge Caron, et, par leurs requêtes libellées, Filion et Drouin

soutenaient que les sommations étaient nul!es, n'indiquaient
aucune offense et comportaient un excès de jurisdiction.

Ces brefs de prohibition sous les Nos. 1223 et 1224, furent

signifiés aux juges de paix et à l'Intimé, le 27 juin 1884, et

rapportés en cour, le 15 juillet 1834.

Malgré ces brefs de prohibition, par lesquels les droits et

prétentions réciproques de Lamontague et (les citoyens de

St-Bernard et de Ste-Marie, quant aux points ci-dessus men-

tionnés, devaient être décidées, par un tribunal supérieur,
l'Intimé fit émaner le 8 juillet 1884, des nouvelles pôursuites,
(levant les juges de paix, contre 48 défendeurs différents, au
nombre desquels était l'Appelant.

Ces sommations étaient rapportables le 18 juillet 1884.

Ces poursuites étaient identiques et toutes de la même na-

ture que celles instituées contre Filion et Drouin.
Alors les Défendeurs ont conjointement présenté une re-

quête de la nature d'une requête pour injonction, appuyée

d'affidavit, à l'honorable juge L. B. Caron, vu l'absence du

juge Angers,du district de Beauce,par laquelle ils alléguaient:

à les poursuites intentées contre Filion et Drouin ; l'émana-

tion des prohibitions, la similitude et l'identité de ces causes

avec les 48 sommations prises contre eux ; que le nommé
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• Lamontagne menaçait et avait déclaré qu'il ferait émaner
encore un grand nombre d'autres sommations pour les
mêmes causes et raisons que celles mentionnées dans les
poursuites déjà prises; que des frais considérables et ruineux
seraient encourus, si contestation était liée dans toutes ces
causes ou si des brefs de prohibition étaient émanés pour
empêcher les juges de paix de les juger; que Lamontagne
avait institué toutes ces poursuites dans le seul but d'intimi-
der les Défendeurs, les exposer à des frais ruineux et les
obliger d'abandonner des droits que la loi leur reconnaissait;
que les juges de paix eux mêmes et en particulier le nommé
Joseph Morin, nonobstant les brefs de prohibition, avaient
déclaré qu'ils entendraient toutes les plaintes et rendraient
jugement sans attendre le résultat sur le mérite des prohi-
bitions, et qu'ils émaneraient d'autres procédures contre les
mêmes Défendeurs et d'autres personnes pour les mêmes
causes ; que Lamontagne ne pouvait souffrir aucun tort du
préjudice, si les 41 sommations étaient suspendues jusqu'à
la décision finale sur le mérite des prohibitions." Et la re-
quête concluait à entr'autres choses: " à ce qu'il fut ordonné
aux juges de paix de suspendre et arrêter toutes procédures
dans les 48 sommations, jusqu'à ce que le mérite des prohi-
bitions dans les deux causes, sous les Nos. 1223 et 1224, fut
décidé et ce sous les peines de droits ; "

Cette requête fut accordée, le 17 juillet, et l'ordre suivant
fut émané par le juge Caron.

" Vu la requête ci-dessus et l'affidavit, il est ordonné et
enjoint au dit Joseph Morin, juge de paix dans et pour le
district de Beauce, et à tous autres juges de paix de sus-
pendre et arrêter toutes procédures en vertu des sommations
mentionnées en la dite requêt e, émanées à la poursuite du dit
David Lamontagne contre les requérants ci-dessus nommés
en la dite requête, en date du huit juillet courant, rappor
table le dix-huit juillet courant, jusqu'à ce que le mérite des
brefs de prohibition et requêtes les accompagnant, sous les
Nos. 1223 et 1224 des dossiers de la Cour Supérieure pour le
district de Beauce ait été décidé, et ce sous toutes peines que
de droit pour mépris de Cour."
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Les défendeurs devant les juges de paix comparurent par
procureurs, et, au lieu de plaider à la sommation, ils produi-

sirent l'ordre ci-dessus du juge Caron.
Sur la présentation de cet ordre, les juges de paix ajour-

nèrent toutes ces causes au 4 août suivant, et puis les ajour-
nèrent de nouveau au 2 septembre 1884, et alors ils décla-
rèrent dans chacun (les dossiers: "Que vu l'ordre sus-
mentionné, ils suspendaient et arrêtaient toutes procédures
dans chacune des dites causes, jusqu'à ce que le mérite des
brefs de prohibition et requête mentionnés dans le dit ordre
eût été finalement décidé."

L'intimé a alors demandé, à la Cour Supérieure de son
district des brefs de mandamus, pour forcer les juges de paix

à procéder suivant la loi, nonobstant le dit ordre qu'il consi-
dérait comme illégal.

Les conclusions (les requêtes libellées sont en ces termes:
•" Pourquoi votre Requérant conclut à ce que, pour les

causes ci-dessus mentionnées,- vû l'affi lavit produit au sou-
tien de la présento requête libellée, et vû aussi que votre

Requérant n'a aucun autre moyen d'obtenir justice, il plaise
à votre Honneur, accorder un fiat pour l'émanation d'un
bref de mandamus rapportable devant un des juges de la
cour supérieure pour la Province de Québe-,, siégeant en
chambre, dans la chambre des juges du District le Beauce,
en la paroisse (le St. Joseph de la Beauce, le vingt-cinquième
jour de septembre courant, enjoignant à Augustin Doyon et
Thomas Nadeau, tous deux écuyers, juges de Paix dans et

pour le district de Beauce, résidant le premier en la paroisse
de St. Frédérie, et le second en la paroisse de St. Joseph de
la Beauce, et aussi à Cyprien Garon, cultivateur, de la

paroisse de St. Bernard, en le district do Beauce, de mon-
trer cause contre la présente requête libellée, si cause il a à
montrer pourquoi les conclusions contenues en icelle ne

seraient pas accordées ; et que, si les allégations de
la dite requête libellée sont maintenues et les raisons
y contenues sont justes et bonnes, qu'il soit déclaré
que l'ordre donné aux susdits juges de Paix Augustin
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Doyon et Thomas Nadeau, le dix-sept de juillet dernier,
par l'Honorable L'ius Bonaventure Caron, sur la requte
du dit Cyprien Garon, dans la cause où le dit David
Lamontagne était poursuivant et le dit Cyprien Garon, était
défendeur, est illégal, nul et de nul effet, et qu'il émane un
bref péremptoire de mandamus enjoignant aux dits Augustin
Doyon et Thomas Nadeau, les dits juges de paix, de procé-
der à l'audition de la preuve et du mérite de la cause à eux
soumise dans laquelle le dit David Lamontagne est pour-
suivant et le dit Cyprien Garon est défendeur, étant le
numéro 6'1, des dossiers de la dite cour des juges de paix
pour le district de Beauce, en la présente année, et dans
laquelle cause ils ont refuýé et négligé d'agir, et d'y pro-
céder dans le délai qui leur sera fixé par Votre Honneur,
et après avoir entendu la dite cause, de rendre jugemeat en
icelle après avrir mûrement délibéré ; qu'à défaut par eux
de se conformer aux termes de cette di.te injonction, dans.le
délai qui leur sera 'ainsi fixé, qu'ils y soient contraints par
toutes les voies (le droit et même par corps,-et vu que le
dit Cyprien Garon a obtenu de l'honorable juge L. B. Caron,
sur une requête, l'ordre qui a empêcLé les dits juges de paix
d'agir en la présente cause-le requérant conclut de plus
que le dit Cyprien Garon soit dani tous les cas condamné
aux dépens."

Sur l'ordre de l'Mon. Juge Angers, 34 breFs le mandamus
4manèrent à la poursuite de Lamontagne, dont cinq en date
du 13 septembre 1884, et les autres cri date di 22 sep-
tembre.

Les brefs ayant tous été rapportés, la contestation n'a été
liée et engagée que dans une seule cause, celle sous le No.
1242, et dans laquelle un nommé Marcel IRhéaume était
partie.

Tous les autres défendeurs ont, chacun dans leur cause
respective, pi ésenté une requête à l'HIon. Juge Angers, de-
mandant que les procédures fussent suspendues et arrêtées

jusqu'à ce que le jugement final ait été rendu, sur le mérite
du bref et requête libellée pour nandanus dans la dite cause
No. 1242.
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Cette requête fut rejetée par le juge Angers, le 14 novem-
bre 1884, par le jugement suivant:

" Parties entendues sur la requête de Cyprien Garon, pour
qu'il soit ordonné de suspendre toutes procédures en cette
cause, après examen du dossier;

"Considérant que les lois de la procédure ne reconnais-
sent pas comme moyen dilatoire, pour forcer la suspension
de la procédure sur un bref de mandamus, dont la décision
doit êtresommaire et prompte, le fait que la décision d'une
question semblable entre le même demandeur et d'autres
défendeurs, est pendante devant la Cour;

" Considérant que la déclaration du procureur ad litem,
que le défendeur Garion se soumettra à la décision ou juge-
ment final qui sera rendu dans ces autres instances pen-
dantes, ne saurait valablement lier le défendeur et surtout
les juges de paix, contre lesquels le dit bref de mandamus est
dirigé, pour refus d'entendre et décider une sommation, sur
plainte de leur juridiction et portée devant eux ;'

" La requête du requérant est déboutée avec dépens."
Les appelants ont comparu par procureurs sur ces brefs

de mandamus. Cinq ont plaidé par une défense en fait et les
autres se sont laissés forclore. Toutes les causes ont été sou-
mises sur des admissions de faits données par les parties.

Le 10 décembre 1884, l'ion. Juge Angers, en Chambre,
dans le district de Beauce, a maintenu les brefs de mandamus
avec dépens contre les requérants, par le jugement qui suit

JUGEMENT.

Après avoir entendu le requérant et le défendeur Cyprien
Garon, sur le mérite du bref de mandamus et de la requête
libellée en cette cause, examiné la procédure, la preuve et
les pièces du dossier, et mûrement délibéré:

" Considérant que les juges de paix Augustin Doyon et
Thomas Nadeau ont refusé d'entendre et décider la plainte
et sommation du requérant contre le défendeur Cyprien
Garon, pour amende en vertu de la 44 et 45 Victoria, cha-
pitre 89, et ses amendements (statuts de Québec), laquelle
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plainte et sommation était de leur juridiction et dont ils
étaient et sont saisis, alléguant un ordre de l'honorable juge
L. B. Caron, du 17 juillet 1884.

" Considérant que l'ordre donné le 17 juillet 1884, à
Québec en ces termes:

" Vu la requête ci-dessus et l'affidavit, il est ordonné et
enjoint au dit Joseph Morin, juge de paix, dans et pour le
district de Beauce, et à tous autres juges de paix, de sus-
pendre et an eter toutes procédures en vertu des sommations
mentionnées en la dite requête, émanées à la poursuite du
dit David Lamontagne contre les requérants ci-dessus
nommés, en la dite requête, en date du dix-huit juillet cou
rant, et rapportables le dix-huit juillet courant, jusqu'à ce
que le mérite des brefs de prohibition et requêtes les accom-
pagnant, sous les Nos. 1223 et 1224, des dossiers de la Cour
Supérieure pour le district de Beauce ait été décidé et ce
sous toutes peines que de droit pour mépris de Cour.

L. B. CARON,
J. C. S.

Québec, 17 juillet 1884."

Est ultra vires et sans valeur et constate une interpréta-
tion fausse et erronée de la section 4, du chapitre 78 des
statuts refondus du Bas-Canada :

" Que cette dite section en donnant à la Cour Supérieure

juridiction sur le tribunal inférieur des juges de paix, de la
manière et forme que le prescrit la loi, n'a confié ce pouvoir
que par l'émanation de brefs soit de certiorari ou de préro-
gative au nom de Sa Majesté, à être accordés par la Cour
Supérieure ou un juge d'icelle la constituant de la manière
et forme prescrite par la loi ;

" Que ce dit ordre constitue une arrogation de pouvoirs
qui n'appartient pas au juge en son nom personnel ;

" Que le refus des dits juges de paix d'entendre et décider
la plainte et sommation du Requérant contre le présent
Défendeur, avant que le mérite des deux brefs de prohibi-
tion contre le dit Lamontagne et d'autres Défendeurs dans
des instances séparées et distinctes, ait été décidé, est un
déni de justice ;
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4 Considérant que le dit ordre a été obtenu subreptisse-
ment, sans avis au plaignant, par une instance nouvelle où
il n'a pas été assigné ni fait partie; que le requérant n'avait
d'autre remède effectif et utile que la procédure sommaire et
prompte que l'article 1022 du Code de Procédure lui
accorde spécifiquement par un bref de Mandamus, pour faire
enjoindre aux juges de Paix, Augustin Doyon et Thomas
Nadeau, saisis de la dite plainto ou sommation, de l'enten-
dre et décider ; "

" Considérant que le bref de Mandanus, dans l'espèce, aux
termes de l'article 1022 du code de procédure, a été bien
émané ; "

" Considérant que le requérant a prouvé les allégations
essentielles de sa requête libellée; le bref de mandamus en
cette cause est maintenu et il est ordonné sur icelui à
Augustin Doyon et Thomas Nadeau, juge de paix du dis-
trict de Beauce, de procéder à entendre la phainte et som-
mation de David Lamontagne contre le Défendeur Cyprien
Garon, le huitième jour juridique après la signification diu
présent jugement faite à eux et au Défendeur Cyprien
Garon, et à décider sur la dite plainte et sommation au
cours de la loi ; réservant à prononcer ultérieurement, ait
cas de refus des dits juges de paix de se conformer aux
injonctions en vertu du dit bref de mandanus, le tout avec
dépens contre ce dernier, distraits en faveur dle MM. Tas-
chereau et Morency, procureurs du requérant.

Ces causes furent portées en appel et l'appel fut consolidé.
La cour d'appel, par son jugement rendu dans toutes ces

causes, a renversé le jugement de la Cour Supérieure par le
jugement suivant:

JUGEMENT.

La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avo-
rats respectifs, sur le mérite: examiné, tant les dossiers de
la procédure, en Cour de première instance, que les griefs
d'appel produits par le dit appelant Cyprien Garon, un des
appelants, et les réponses à iceux, et, sur le tout, mûrement
délibéré.

650



CARON C. LAMONTAGNE

Considérant que l'intimé a porté, contre chacun des
appelanti, en cette cause, du nombre de trente-trois et contre
d'autres personnes des poursuites séparées pour recouvrer
des amendes qu'il prétend qu'ils ont encourrues pour contra-
vention à l'acte 44 et 45 Vic. ch 89, et ses amendements.

" Et considérant que la juridiction des juges de paix dans
deux de ces causes a été contestée au moyen de brefs de pro-
hibition.

" Et considérant que sur un ordre donné par un juge de la
Cour Supérieure le dix-sept juillet mil huit cent quatre-vingt-
quatre enjoignant aux juges de paix saisis de ces poursuites
de suspendre leurs procédures dans les causes contre les
appelants jusqu'a la décision des dits brefs de prohibition.
August'n Doyon et Thomas Nadeau, juges de paix devant
qui ces procédures étaient pendantes ont suspendu leurs pro-
cédés.

"Et considérant que subséquemment l'intimé a présenté
d'abord cinq requetes à l'un des juges de la Cour Supérieure
dans le district de Beauce, par lesquelles il a demandé à ce
que l'ordre du dix-sept juillet mil huit cent quatre-vingt-
quatre fut déclaré nul et fut mis de côté et que des brefs de
mandanus fussent émanés dans chacune des dites cinq causes,
enjoignant aux dits juges de paix de procéder et entendre et
juger les dites cinq causes faites à la poursuite du dit intimé,
ce qui fut accordé.

" Et considérant que vingt-neuf autres requêtes furent
présentées de la part de l'intimé pour des brefs de mandamus
dans vingt-neuf autres causes, lesquelles furent accordées.

" Et considérant que contestation fut liée sur le bref de
mandamus émané sous le No. 1242, et que les appelants et
autres parties intéressées et défenderesses sur les autres
poursuites ont, par des requêtes sur chacun des dits brefs de
mandamus, demandé à ce que .les procédures sur les dits
brefs de mandanus ayant rapport à leur propre cause fussent
suspendues jusqu'à ce que jugement final fut prononcé sur le
mérite du bref de mandamus et requête libellée dans la cause
No. 1242, les requérants offrant par leurs requites de se sou-
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mettre au jugement qui serait rendu dans la cause No. 1242
et que ces requêtes ont été rejetées.

" Et considérant que, quelque soit la validité de l'ordre du
dix-sept juillet mil huit cent quatre-vingt-quatre, il n'était

pas au pouvoir des juges de paix à qui il était adressé de

passer outre et de décider de la validité ou nullité d'un pareil
ordre émané d'une autorité supérieure.

" Et considérant que les dits juges de paix en se conformant
à cet ordre n'étaient pas en défaut de remplir un devoir qui
leur était imposé par la loi, et qu'il n'y avait pas lieu d'éma-
ner ces brefs de mandamus avant que le dit ordre du dix-

sept juillet mil huit cent quatre-vingt-quatre n'eut été mis
de côté par une autorité compétente, et que le refus des dits

juges de paix de procéder n'eut été constaté.
" Et considérant qu'il est constaté que toutes les poursuites

de l'Intimé contre les Appelants, ainsi que celle dans la

cause No. 1242 et celles dans les causes Nos. 1223 et 1224,
et autres étaient semblables,qu'elles étaient pendantes devant

les mêmes juges de paix, que les questions soulevées par l'In-

timé dans ses différentes requêtes pour mandamus, pouvaient
4tre décidées sur la contestation du mandamus émané dans
la cause No. 1242, et que la demande et l'émanation du bref

de mandamus dans un aussi grand nombre de causes étaient

des procédés vexatoires, ruineux pour les parties, et que, sous
ces circonstances, il était du devoir du tribunal saisi de ces

demandes pour mandamus de suspendre les procédés sur

iceux jusqu'à la décision de la contestation sur le bref émané

dans la cause No. 1242, tel que demandé par les dits Appe-
lants ou de renvoyer les dits brefs de mandamus comme
ayant été émanés, sans cause snflisante ;

" Et considérant qu'il y a erreur dans les jugements défi-
nitifs rendus le dix décembre mil huit cent quatre-vingt-

quatre qui ont maintenu les brefs de mandamus obtenus par
l'Intimé, et ordonnant aux juges de paix Augustin Doyon &
Thomas Nadeau de procéder à entendre la plainte et som-
mation de l'Intimé contre les dits Appelants.

" Cette cour casse et annulle les dits jugements rendus le
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dix décembre mil huit cent quatre-vingt-quatre, et procédant
à rendre les jugements que le juge de la Cour Supérieure,
siégeant en chambre dans le district de Beauce, aurait dû
rendre, renvoi les dits brefs de mandamus émanés respective-
ment dans lesdites causes dans lesquelles les Appelants étaient
concerné-;, et condamne le dit Intimé à payer aux Appelants
les frais encourrus sur les dits brefs de manda tnus en Cour
Supérieure, ainsi que les frais sur cet appel -1 ètre taxég
comme s'il n'y avait eu qu'un seul appel, et de plus les dé-
boursés faits par les dits Appelants sur les autres appel.c in-
terjetés par les dits Appelants sur leurs appels respectifs.

Dissentiantil'us, IRamsay et Baby JJ., quant aux frais.
F. C~ LEMIEUX, Avocat des Appellants.
L'HONORABLE GEr]ORtGE IRLVINE, Conseil.
AMYOT & PELLETIER, Avocats de l'Intimé.

ENREGISTREMENT. -SECOND ACQUEREUR.

COUR SUPERIEJUE. (Ex< RI1visioN.)

Montré ai, 25 Octobre 1887.

Présents: Traschereau J., Mathieu J., Dadvidson .l.

ADEL4ARD CIIARLEBOIS, vs. JEAN EVANGELISTE SAUVÉ

JuGÉ: Que l'acheteur d'uii immeuble qui a enregistré son tiýre au bureaul
d'enregistrement a le droit d'opposer le défa~ut d'enrégistrement à un dv-
nataire precédent du même immeuble; même s'i avait, avant la date de
son titre, en connaissance (le la donation. (1)

(1) Dans la cause (le Stutlet al.,et Bowma-P, C. B.1R. Montiéal, 12juillt
1853 Rolland J., Panet J. Aylwin J., et D. Mondelct J., 3 D. T. B. C. P«
309. il appert que le 15 octobre 1804, John Rtobertson agissant par Catherine
Christie, son épouse, et Williami Martin, tous deux ses mandataires, vendit
certains immeubles situés dans le canton de Buckinghamn, dans le comté
d'Ottawa, à Patrick Robertson, frère de John Robertson, et à Francis Desri-
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Par acte de donation, passé à St. André Avelin, devant
Raby, notaire, le 18 juin 18c5, Joseph Frappier, et Hed-
widge Parent, son épouse, donnèrent au demandeur une
terre située en la paroisse do St. André Avellin, composée
de la juste moitié du lot No. 26 de la côte St. Joseph, en la
Seigneurie de la petite nation, et les animaux et effets mo-
biliers mentionnés au dit acte de donation. Cette donation
fut faite, moyennant une somme de $30 que le donataire

viéres, ès-qualité de tuteur à certains enfants mineurs y nommés. Cet acte
ne fût pas enregistré. Les appelants Stuart et ai. sont aux droits de Patrick
Robertson et de Francis Desrivière, ès-qualité, qui ont eu la possession
<e ces immeubles. John Robertson mourut dans les Indes Occidentales, en
1815, laissant sa veuve Catherine Christie, et trois enfants, Cather&e Mar.
garet, mariée à Philip Anglin, Mary et Amelia. Le 2 août 1853, Catherine
Christie et les trois enfants de John Robertson qui étaient revenus au pays,
Catherine Christie agissant en sa qualité de commune en biens avec feu.fohn
Robertson son mari, et les enfants agisbant comme ses héritiers vendirent les
mêmes te.rains au Défendeur Bowman. Cet acte fût enregistré, à Hull,
dans le comté d'Ottawa, le 15 août 1833. En février 1835, Stuart et al,
étant, comme susdit, aux droits de Patrick Robertson et Francis Desrivièrese
es qualité, intentèrent une action pétitoire contre le Défendeur, réclamant
les dits immeubles. Le Défendeur a plaidé, entre autres moyens qu'il était
propriétaire de ces imneubles, en vertu «'un titre dument enregistré, con.
formément au statut 10 et 11 George 4, ch. 8, tel qu'amendé par 1 Guillaume
4, ch. 3. Les Demandeurs ont répondu à ce plaidoyer que le titre du Défen-
deur était nul, parce qu'il avait été fait avec l'iutentin de frauder les
Demandeurs et qu'il était le résultat d'un concert frauduleux entre le
Défendeur et Catherine Christie et ses enfants, dans le but d'anéantir le titre
des I1emandeurs.

Il a été prouvé que le Défendeur savait que les Demandeurs étaient pro-
priétaires de ces immeubles. La Cour Supérieure à Montréal, Smith, J.,
(dissident). Vanifelson, J., et Mondelet. J., 2 D. T. B. C. p. 369, a, le 26
mars 1851, renvoyé l'action des Demandeurs, parce que les Demandeurs n'a.
vaient pas prouvé leur titre: La Cour d'Appel a été d'une opinion contraire
et a décidé. de plus, que le défaut d'enregistrement de l'acte de vente de
1884 et l'enegistrement de l'acte de vente, par la veuve de John Robertson
et ses enfants. de 1833. suivant les dispositions :u ch. 8 du Statut 10 et 11
George IV, n'ont pu préjudicier aux droits de propriété des Demandeurs,en
faveur du Défendeur acquéreur de mauvaise foi ; que le titre du Défendeur
était nul, pour cause de fraude et de collusion entre les prties contractantes,
et que l'enregistrementne valide pas un titre nul.

Cette cause fut jugée, sous les dipisitions du ch. 8 des Statuts du Bas-
Canada 10 et Il George IV, sanctionnés le 26 mars 1830, intitule :" Act
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leur zi alors, payée, et, en outre, à la charge d'aller demeurer
avec les donateurs, dans le cours du mois d'octobre alorg
prochain, de garder avec lui et dans sa famille, les dona-
teurs, de les loger, chauffer, et éclairer, et de les nourrir à
sa table et ordinaire, et ce, tant en santé qu'en maladie; et,
dans ce dernier cas, de leur procurer le ministère du pi tre;
de les habiller convenablement, tant pour les semaines que
pour les Dimanches, et comme ils l'avaient toujours été, et, ý
leur décès, de les faire inhumer décemment, avec un ser-

pour établir des bureaux d'enregistrement dans les comtés de Drummond,
Sherbrooke, Staastead, Shefford et Missisquoi.

La sec. 3 de cet acte décrétait que tous actes ou instruments par écrit, par
lesquels on transporterait, aliénerait, chargerait ou affecterait aucune pro.
priété immobilière tenue en franc et commun soccage ou autrement dans les
comtés susdits, faits et passés depuis et après la passation de cet acte, seraient
dûment enregistrés de la manière reglée par le dit acte, et qu'aucun tel acte
ou instrument par écrit ne serait obligatoire et n'aurait de force ni d'effet
comme transport,hypothèque ou charge,jusqu'à ce qu'il ait été ainsi dûment
enregistré.

Par la sec. 2 du ch. 3 des Statuts du Bas-Canada, 1 Guillaume IV, inti-
tule : " Acte pour amender un certain acte passé dans la onzième année du
règne de feu Sa Majesté, intitulé " Acte pour établir des bureaux d'enregis-
" trement dans les comtés de Drummond, Sherbrooke, Stanstead, Shefford
" et Missiskoui," et pour étendre les dispositions du dit acte," il fut statué
que toute personne qui serait propriétaire ou qui réclamerait la propriété
d'aucun terrain ou propriété immobilière quele nque situé dans aucun des
dits comtés de Drummond, Sherbrooke, Stanstead, Shefford et Missiskoui,
en vertu d'aucun acte, contrat ou instrument par écrit, exécuté avant la
passation du dit statut 10 et Il George IV, excepté que ce soit par
Lettres patentes de Sa Magesté, serait tenue avant le premier jour de mai
1832, de le faire enragistrer dans le bureau d'enregistrement du comté dans
lequel telle terre ou propriété immobilière se trouverait située, et que tout
tel instrument légal qui n'aurait pas été ainsi enregistra ser t absolument
nul, et n'aurait aucun effet quelconque contre tous ceux qui auraient acquis
subséquemment, moyennant valeur reçue.

Par la section 3 du dit Statut 1 Guillaume IV, il fut statué que toutes les
dispositions de l'acte 10 et 11 George IV, s'étendraient à. toutes les terres et
autres propriétés immobilières qui avaient été ou qui seraient dans la suite
tenues en franc et commun soccage dans les comtés deOutaouais, Beauharnois
et Me-antic.

Voyez aussi la cause de Farmer et Devlin et al, C. B. I. Montréal, 14
décembre 1877,'Dorion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., Cross,
J., 15 R. L. p. 621, et Bamsay's Appeal Cases, au mot " Sale " § 23, p. 664.

655



LA REVUE LÉGALE

vice. Mais il fût convenu que, s'il arrivait, que, par incom-
patibilité d'humeur, ou autrement, les donateurs viendraient
à ne plus s'accorder à vivre avec le donataire, alors, ils
pourraient, en prévenant le donataire trois mois d'avance,
se séparer d'avec lui, et, dans ce cas, il serait tenu de leur
donner la moitié de la maison qu'ils occuperaient alors, de
leur tenir cette maison en bon état de réparations locatives,
de l'entretenir en dedans et en dehors, d'y faire faire le
lavage du plancher au moins tous les quinze jours ; de leur
laisser ceux des meubles de ménage et objets mobiliers don-
nés par le dit acte dont ils auraient besoin, pour leur utilité
personnelle, et de leur rendre annuellement, leur vie durant,
la moitié de tous les grains, foins, légumes et denrées qui
croîtraient sur cette terre, les grains devant être battus par
le donataire, qui en garderait la paille ; à la chai ge de plus
par le donataire ; de fournir aux donateurs, ou au survivant
d'eux, une vache à lait, de la nourrir, éberger et hiverner
convenablement, et comme ses propres vaches, et de la
faire traire soir et matin, et d'en donner le lait aux dona-
teurs ; à la charge aussi par le donataire, de les conduire à
la messe au moins une fois par mois, s'ils désiraient y aller.
Les donateurs se sont réservé le droit de cultiver pour leur
profit, un petit jardin de un huitième d'arpent de terre en
superficie; à la charge aussi, par le donataire de laisser cou-
rir les cochons des donateurs au cas où ils en auraient, avec
les siens, dans les pâturages ordinaires. Les donateurs
devaient fournir la moitié des semences nécessaires pour
ensemencer cette terre. Il fut aussi convenu que le dona-
taire ne pourrait pas vendre, hypothéquer ni disposer de la
dite terre, sans le consentement exprès et par écrit des dona-
teurs, ou du survivant d'eux, à peine de nullité de la dite
donation.

Cet acte ne fût enrégistré au bureau d'enrégistrement du
comté d'Ottawa, dans la circonscription duquel se trouve
située cette terre, que le 21 avril 1886, quoique le coût de
l'enrégistrement eut été payé au notaire en septembre 1885.

Malgré cet acte de donation, le 20 avril 1886, par acte
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passé devant Miro Tétreau, notaire, le dit Joseph Frappier
vendit la même terre, ainsi que les animaux et effets mobi-
liers donnés comme susdit, au défendeur. Cette venta fut
faite 1.our le prix de $2000, payable au vendeur à son gré,
soit en argent ou en une rente annuelle et viagère que les
vendeurs et acquéreurs détermineraient entre eux, dans le
délai d'un an à compter de la date du dit acte. Cet acte
de vente fut enrégistré le même jour, 20 avril 1886.

Après la donation (lu 18 juin 1885, le demandeur avait été
mis en possession de cette terre, par les donateurs Frappier
et son épouse, et il resta en possession de cette propriété
jusqu'au 20 avril 1886, date de la vente au défendeur. Ce
Jour-là, 20 avril 1886 et les jours suivants, le défendent- se
rendit sur la propriété et s'en empara

Le demandeur, par son action, allègue, d'abord, son titre
et sa possession, et il ajoute que, depuis le 21 avril 1886, le
défendeur connaissant parfaitement l'existence de l'acte de
donation ci-dessus mentionné, sans cause ni raison, mais
dans le seul but de faire du tort au demandeur et de lui
causer des dommages, serait entré sur sa propriété et s'en
serait emparé, illégalement et forcément, sans droit et de
mauvaise foi, et en aurait fait les fruits siens, comme s'il en
était propriétaire, en labourant et ensemençant une partie
de la dite terre, lui causant des dommages d'au moins $300,
et conclut à être déclaré propriétaire de la dite terre, et à ce
que le défendeur soit condamné à déguerpir et à mettre le
demandeur en possession d'icelle terre, et de plus, à lui payer
la somme de $300, représentant la valeur des fruits et reve
nus de la dite terre, ainsi que les dommages soufferts par le
demandeur, depuis l'injuste détention du défendeur.

Le défendeur a d'abord plaidé par une défense en fait; et,
par un autre plaidoyer, il allègue qu'il est le seul proprié-
taire de cet immeuble, pour l'avoir acquis du dit Joseph
Frappier, par le dit acte du 20 avril 1886, qui a été enré -
gistré le même jour, c'est-à-dire la veille de l'enrégistrement
de l'acte de donation du demandeur. Le défendeur ajoute
que le dit acte de donation ne pett conférer au demandeur

ii. L.-15--42
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un titre valable à l'encontre du défendeur, vu qu'il ne fût

enrégistré que le 21 avril 1886, c'est-à-dire le lendemain du

jour de l'enrégistrenent du titre du défendeur.

Le demandeur répondit au second plaidoyer du défendeur,

que l'acte de vente, par Frappier au déflendeur, avait été

fait frauduleusement, entre le défendeur et le dit Frappier,

et dans le but de nuire au demandeur ; que le défendeur

connaissait parfaitement l'existence de la donation faite par

Frappier et son épouse au demandeur, et que ce n'est qu'à

ses instances que le dit Joseph Frappier lui avait consenti

la vente du 20 avril 1886, dans le but de frauder le deman-

deur ; que la fraude résulte dei termes mêmes de l'acte de

vente, le prix de la vente étant fixé à au moins le double

de la valeur réelle le l'immeuble ; que Joseph Frappier,

père a été trouvé coupable de stellionat, au mois de décembre

1886, et condamné par la cour du Banc de la Reine, dans sa

jurisdiction criminelle. pour avoir consenti le dit acte de vente

du 20 avril 1886 au défendeur ; que, sous ces circonstances,
l'enrégistrement du dit acte de vente en faveur du d'fen-

(leur, ne peut prévaloir à l'encontre de l'enrégistrement du

dit acte de donation. Le demandeur conclut au renvoi de

cette.défense ; mais il ne demande pas spécialement, dans

ses conclusions, la nullité du dit acte de vente, ni de son

enrégistrement.
Le 28 mai 1887, la cour Supérieure, pour le district

d'Ottawa, -à Aylmer, Wurtele J., a rendu le jugement sui-

vant, renvoyant l'action du demandeur.
" La Cour... procédant à adjugvr sur le mérite de la

cause: Attendu que le demandeur se plaint de ce que le

défendeur s'est emparé, le ou vers le vingt-et-un avril mil

huit cent quatr-c-vingt-six, de la terre et dépendances situées

dans la paroisse de St. André Avellin, dans le comté d'Ot-

tawa, connues et désignées aux plan et livre de renvoi affi-

ciels, comme le lot numéro quarante; que le demandeur

allègue qu'il est le propriétaire de la dite terre et de ses dé-

pendances, en vertu d'un acte de donation à lui consenti par

le nommé Joseph Frappier, devant Mtre H. N. Raby, notaire,
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le 18 juin 1885, dûment enrégistré le 21 avril 1886; et que
le demandeur demande à être déclaré le propriétaire de la
dite terre et de ses dépendances, et à y être restitué ;

Attendu que le défendeur allègue qu'il a acquis, pour
valeur, la dite terre et ses dépendances, du dit Joseph Frap-
pier, par acte de vente passé devant Mtre X. Tétreau,
notaire, le 20 avril 1886, et dûment enrégistré le même jour,
et ce, antérieureMrent à l'acte de donation invoqué par le
demandeur, et que le défendeur demande à être déclaré le
propriétaire de la dite terre et de ses dépendances, et être
maintenu dans sa possession d'icelles.

Attendu que le demandeur allègue, par sa réponse spé..
ciale, que le défendeur connaissait l'existence de l'acte de
donation, consenti par.le nommé Joseph Frapp'er, au deman
deur, et que l'gete de vente consenti par le dit Joseph Frap-
pier, au défendeur, a été fait frauduleusement entre eux, et
que cet acte de vente ne peut avoir d'effet à l'égard du
demandeur.

" Considérant qu'il est décrété, par l'article 2085 du Code
Civil, que la connaissance acquise d'un droit non enrégistré
appartenant à un tiers et soumis à la formalité de l'enré.
gistrernent, ne peut préjudicier aux drqits de celui qui a
acquis depuis, pour valeur, en vertu d'un titre dûment'enré-
gistré;

'Considérant qu'en vertu de l'article 2098 du Code Civil,
l'acte de donation consenti par le dit Joseph Frappier au
demandeur, était soumis à la formalité de l'enrégistrement,
et que le défaut de tel enrégistrement prive le demandeur du
droit d'opposer son titre d'acquisition à celui du défendeur;

" Considérant qu'en l'absence d'enrégistrement de l'acte
de donation, consenti par le dit Joseph Frappier au deman-
deur, le dit Joseph Fraj'pier restait propriétaire de la dite
terre et de ses dépendances au regard des tiers, et que le
demandeur, quoique propriétaire, dans ses rapports avec le
dit Joseph Frappier; ne l'était pas à l'encontre du défendeur,
qui, en traitant avec le dit Joseph Frappier, a acquis un
droit réel sur l'immeuble en question;
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" Considérant que, dans le cas d'un acte transférant la
propriété d'un immeuble, postérieurement à un titre non
enrégistré du même immeuble, le vendeur ou donateur peut
bien être poursuivi pour stellionat, mais que le premier
acquéreur ne peut invoquer la mauvaise foi ou la complicité
de fraude, contre l'acquéreur subséquent qui a fait enrégis-
trer son titre, et qui l'a accepté avcc l'intention réelle d'ac-
quérir, et que ce n'est que quand le titre postérieur enré-
gistré est un acte simulé, consenti sans valeur, et fait de
connivence avec un vendeur ou un donateur malhonnête,
pour l'aider à frauder son acquéreur, que ce titre postérieur
dûment enrégistré ne prime pas le titre antérieur non enré-
gistré ;

Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas prouvé, d'une ma-
nière indubitable, que le défendeur avait connaissance de
l'existence de l'acte de donation, consenti par le dit Joseph
Frappier au demandeur, et qu'il y a lieu de croire qu'on l'a
mis sous l'impression qu'il n'en existait pas, ainsi qu'il
appert par le témoignage de Xiste Tétreau.

" Vu que, dans l'espèce, il appert que la vente consentie

par le dit Joseph Frappier au défendeur, n'est pas simulée,
mais qu'au contraire, la vente est véritable et qu'elle a été
consentie pour valeur;

" Déclare le défendeur le véritable propriétaire de la terre
et dépendances situées dans la paroisse St. André Avellin,
dans le comté d'Ottawa, désignées et connues aux plan et

livre de renvoi officiels comme le lot No. 40, et déboute l'ac-
tion du demandeur, etc."

Le demandeur a inscrit en révision.
MATHIEU J., (dissident) :-Le défendeur a produit ses

plaidoyers le 10 janvier dernier, il a produit ses articula-
tions de fait le 25 janvier dernier, et il a inscrit la cause
pour enquête et mérite le 9 février dernier.

Le 20 avril dernier, le demandeur produisit, sans avoir obte-

nu,au préalable la permission du tribunal,sa réponse au second

plaidoyer du défendeur, après en avoir fourni copie aux
avocats du défendeur, ainsi que cela appert à leur reçu, sur
a dite réponse.

660



CHARLEBOIS C. SAUvÉ

Le même jour, le défendeur fit motion que cette réponse
fui rejetée du dossier, comme ayant été produite après les
délais voulus par la loi et môme après l'inscription, et parce-
qu'elle changeait la nature de la demande du demandeur.
Cette motion fut renvoyée parcequ'un avis régulier de cette
motion n'avait pas été donné.

Le 25 avril dernier, le défendeur fit une motion sem-
blable, demandant pour les mêmes raisons lo rejet de la
dite réponse.

La cour n'a adjugé sur cette dernière motion qu'en même
temps que le mérite et l'a renvoyée sans frais.

Le défendeur prétend que le demandeur ne peut pas, par
une réponse à son plaidoyer, invoquer la nullité de l'acte
allégué par le défendeur pour cause de fraude, mais qu'il
aurait dû demander cette nullité, par une action directe,et
mettre toutes les parties à cette acte en cause.

Je ne crois pas que cela fut nécessaire.
Le demandeur trouve son- immeuble en la possession du

défendeur, et il le revendique. Le defendeur lui oppose un
titre et le demandeur lui répond : Ce titre ne peut valoir
contre moi, parcequ'il a été fait dans l'intention de me
frauder.

Le demandeur n'a rien à voir au droit de Frappier résul-
tant de l'acte qu'a fait ce dernier avec le defendeur, et, si le
défendeur, craignant que la nullité de son acte ne soit pro-
noncé par la cour, veut appeler Frappier, pour se faire
décharger en même temps des obligations qu'il a contractées
avec lui, et faire déclarer le jugement commun, c'est à lui de
le faire mettre en cause.

Le demandeur oppose au défendeur la nullité du titre
que ce dernier invoque contre lui, et il n'est pas obligé de
sauvegarder les droits du défendeur vis-à-vis d'autre per-
sonne partie à l'acte. C'est au défendeur lui-même à
prendre ses précautions à cet égard.

Il en serait bien autrement, si le demandeur avait été
partie à cet acte que le défendeur lui oppose; car, dans ce
cas, le demandeur invoquant la fraude, aurait en même
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temps demandé à étre relevé (les obligations qu'il aurait pu
contracter par cet acte.

Il n'y «a que le défendeur qui ait intérêt à ce que Frappier
-soit mis en eaus-e ; et comme l'intéi Ot est la mesure des
actions, c'était à lui à prendre une action -pour le mettre en
cause. ()

(1) Dans la cause de Chajdé & Blrwielle. C. B. Rl., Trois-Rivières, 23 mai
1856, Lafontaine, ienC. ylwin, J., Duval, J., et Caron. J., 6 D. 'r. B.
C. p. 489, Chaif lé ayant obtenu jugenent contre Gaspard lirunelle, fit saisir,
le 22 septembre 1849, comme appartenant à ce dernier, une goélette niomme

«Aurore," Louis Onésinie Brunelle se porta opposant. réclamant la goélette
comme étant sa propriété et en sa possession, l'ayant achetée, le 7 miii 1849.
Chaillé contesta l'opposition, alléguant que la vente en questioni avait été
faite après l'inîstitution dle son action, contre Gasp ird llrunielle, et par fraude
et collusion, par ce dernîier, alors inîsolvable, à Louis Onésime Brunelle qui
connaissait cette insolvabilité. La, Cour Salpérieure mnaintinit les prétentions
de Louis Ontésime llrutîcîle, et lui donna inain-levée (le la saisie. En Couir
d'Appel, les juges Lafontainie et .\ylwin, soutinrent que le j igement (lu tri-
bunal Inférieur devait être infiirîuîé ;mais les juges Duval et Caron, au Coli-
'traire, (lecitîrent que, dans l'espèce, un visseaui qui avait été fraudiîleuse-
ment vendu, par unt Délàndeur insolvable, subséquemmnent à l'institution
'd'une action contre lui, nie pouvait néanmoins être saisi de piano, attendu
que ce vaisseau était passé entre les mains de l'acheteur, et qu'il fallait, d'a-
bord, faire déclarer le contrat nuli, cammeeiîtaché de fraude, au moyen d'une
actioni révocatoire ;La Couir étant égalemnent divisée, le jugement de la Cour
-de preumière iii. tance d1emeura confirmé.
. Dans la cause de G'uyon (lit Lernoi7w vs. Liogis, C. S., M4ontréal, 27 juin
1869, 5Loîîk, ,J., l'action demandait l'annulation (l'un acte, pour fraude. Le
juge. Mon)k a décidé qu'un açte ne pouvait être annulé pour fraude, sanîs que
'toutes les parties intéressées à l'acte fussenît mises en cause. Son opinion est
exprime dans 10 IL L. p). 341. et 2 L. C. -L. J. p. 10ô, et les considérants du
jugement sont à La page 342.

Dans la cause de I->etî- MUouwa'n, appelant, et .foscph WViifrid Anatoine
Pêaymonîd Mlassonb et al., Intniés. C. B. R.. M1ontréal, 9 Décembre 1870,
Duval, J.-en-C., Caron, 'J., L)ruimnond, 'J., Stuart, .J., ad hocf et Beaudry, J.,
ad hoc, en 18.5r, John Mowu& Cie, faisant affaire à Vaudreuil, s'endetté-
reat, envers Josephi Wilfrid Antoinie ltymto il MUasson et al., en une Somme
considérable. Le 3 décembre, John M1cGowan, uln des nmembres de cette so-
ciété, transporta à son frère, Peter' McGowani, une terre lui alppartenant. En
1857, Peter McG'owan loua la même propriété à Johin McIGowan, pour trois
ans. Dans la même aunée, cette terre fut saisie, à, la poursuite de Masson &
Cie, comme appartenîant à Johin.iMcGowan. Peter XcGowau fit une opposi-
tion à la saisie, alleguant qu'il l'avait acquise par bons titres, et pour valeur
reçue. les Demandeurs, Masson et al, ont contesté cette opposition, alleguaant
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Nous allons maintenant examiner le mérite (le la CauQe:
L'article 21)85 C. C. dit que l'avis donné ou la conmîý-_

s3ance acquiso du di-oit non enrégistiré appartenant .1 un tier -*
et soumis à la formalité de l'enriégistr-emcnit, ne peut pi'4jli-
dicier au di-oit de celui qui a acquis pour valeur, on vortu
d'un titre dûment enreégistr-é sauif les cas où l'acte procède
d'un failli.

Le (léfendcur prétend qu'il n'a pas eii connaissance avaul
la passation le son acte d'acquisition, dle l'acte (le donation

que l'acte de vente, par Jolin McGowan à son frère Peter avait été fait ell.
fraude de leurs droits. La Cour Supérieure à Montréal, monkz, J., a, le 43n
juin 1865, (1 L. C. L. J. p. 63) déclaré que cet acte -avait ét_ fait eii fraude
des droits des Demandeurs et a renvoyé l'opposition avec dépens. Peter àlic-
Gowani inscrivit exi Bévisiou, et, le 31 mars 1866, la <Jour Supérieure, en ré-
vision, à Montréal, Smith, J1., (dissident) Badgley, J., et Mauk, J., a con-
firmé ce- jiug(eent de la Cour Supérieure (2 L. C. là. J. p. 37). Peter a ap-
pelé à la Cour dut Banic de la Reine, en appel, et, le 9 décembre 1870, cette
cour'a renversé ces deux jugements, par le jug< ment suivant qlui nie parait
pas avoir été rapporté .mais qui est mnitionnié et désapprouve par le ju1 ,e
an cefe, dans la cause de l{aue & Eac;ine

JUGEMENTr

iConisideýranit qu'il est prouvé, qu'au temps i-e la sisie (»i c'ette cause (lii
lot de terre déci ii clans l'opposition de l'appcLont, le lit appelant en était
publiquement eu ec<si n x vertu d'un acto de vente, dûmuent enregistre,
et que la dite sajisi"- fut ainsi faite supra vcon doýmino et no,& possidenie ; Et
tonsidérant qu'en raison de lat possession dlu <lit lot <de terre par le dit appe -
lant, soli titre à icelui ne pouvait ûtre contesté alitreinicat que par une actiuin
directe pour le faire annuler, et que, par conîséquent, il y a erreur dans le jul-
gement rendu par la Cour Supérieure, siégeant en révision, à Montréal, lu
3le jours de mars 1866, cuinflîmant un jugemîent rendu par la Cour Supérien-
wa, cei première instance, le 30e jour de juin 1865 ; renverse le dit julgemlent;
et, procédant à rendre le jugement que(- la, <lite cour aurait -lis rendre, reii-
verse le dit jugement rcndu le 30e jour dle juin 1886, et mnainteniant l'opposi-
tion produite par le dit apîcelatit, déc lare lat saisie faite d(iu<lit lot de terrec
nulle et l'annule, avec dépens tant dans la Couir Supérioure que dans cette
f; ur1.

Dans la cause (le Bloeiia vs. Lauydicr el L«c/îeIir, opp)Osaii/t, C. S. U.,
Québec, 2i7juin 1S77, iMercditlî, J. en C. tituart, J1., et ('asault,J., 'l1 Et..
p. 272. B'toiîî fit saisir'les efiets mobiliers (lu Défenîdeur Langelier. Le fils (iv
ce dernier lit ue opposlitioni, réclamant la propriété (les effets saisis. lsloui nl
contesta cette oppo.sition, alléguant (lue l'acte (le vente ivoqIué pli le D)e-
fendeur. fles effets en <u-iion, était fait eni Ilianil"l se ;S droits. La contestif.
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finit par Frappier au demandeur. De son côté, le demandeur
soutient que, non seulement le défendeur a eu connaissance
de cet acte de donation, mais qu'il s'est entendu avec Joseph
Frappier, pour le frauder, et anéantir l'effet du dit acte de
donation du 18 juin 1885, et que ce concert frauduleux du
défendeur avec Joseph Frappier enlève au défendeur le droit
d'opposer au demandeur le défaut d'enrégistrement de cet
acte de donation.

Le notaire Tétreau qui a reçu la vente consentie par Frap-

tion ne demandait pas, dans les conclusions, que l'acte fut déclaré nul. La
Cour Supérieure, Caron, J., a maintenu l'opposition, avec dépens. La Cour
de Révision a confirmé ce jugement, sur le principe que Blouin aurait dù de-
mander la nullité de l'acte argué de fraude; mais, comme elle était d'opinion
que, d'après la preuve faite dans la cause, la fraude paraissait établie, elle a
déclaré qu'elle n'accorderait pas <le frais de révision à l'opposant.

Dans la cause de McCorkill et Knight, Cour Suprême du Canada, Ottawa,
7 mai 1879, Ritchie, J.-en-C.. Strong, J., Fournier, J., Taschereau, J.,
Henry, J., et Gwynne, J. ; 3 Rapports de la Cour Suprême, p. 233 ; le 16
octobre 1875, Seneca Paige obtint jugement contre Ed ward Donahue, cura-
teur à la succession vacante de feu Robert McCorkill, pour la somme de $730,
montant de deux billets souscrits par licbert McCorkill, l'un de $400, le 8
novembre 1854, et l'autre de $370, le 18 décembre 1855, en faveur de Seneca
Paige. Seneca Paige mourut, et sa succession fut déclarée vacante, et Edmoud
C. Knight fut nommé curateur. Le 5 novembre 1875, en exécution de ce ju-
gement, il fit saisir douze immeubles, sur Donahue, en sa qualité le curateur,
comme appartenant à la succession de feu Robert McCorkill. Mary Jane Mc-
Corkill fit une opposition à cette saisie, réclamant ces immeubles, comme en
ayant été en possession, et comme propriétaire, en vertu d'un acte de vente
que lui en aurait consenti Robert McCorkill, son frère, le 22 janvier 1856,
enregistré le 4 mars 1860. Kaight, en sa qualité de curateur à la succession
vacante de Seneca Paige, contesta cette opposition, alleguant que la vente
invoquée par l'opposante du 22 janvier 1856, avait été faite en fraude des
droits de Paige comme créancier antérieur à la vente. Il alléguait aussi, si-
imlation et fausseté des déclarations contenues dans cette vente, et de plus,
que McCorkill avait toujours conservé la possession de ses immeubles animo
domaini, et qu'il les avait hypothéqués, en faveur de la compagnie de dépôt
et de prêt du Haut Canada, et il demandait la nullité de cet acte de vente.
L'opposante, Mary Jane McCorkill, répondit à ce plaidoyer que, pour atta-
quer son acte de vente du 22 janvier 1856, il était nécessaire de mettre en
cause toutes les parties intéressées et de prendre une action directe pour les
faire annuler. La Cour Supérieure a renvoyé l'opposition, se fondant unique-
ment sur le défaut d'intérêt ou de qualité chez l'opposante pour attaquer la
saisie faite. Ce jugement a été confirmé par la majorité de la Cour du Banc
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pier au défendeur dit que, lors de la passation de cette vente,
Sauvé a dit à Frappier qu'il achèterait sa terre, pourvu
qu'elle n'ait pas été vendue ni donnée avant ce jour-là, et
que Frappier lui a réitéré plusieurs fois, qu'elle était à lui,
et qu'il n'y avait pas d'acte entre lui et le demandeur.

Joseph Frappier dit, qu'avant de passer l'acte de vente
avec le défendeur, ce dernier et le notaire lui ont demandé

de la Reine, en appel, principalement pour le motif que la vente faite à l'op-
posante était simulée et faite en fraude des droits de Seneca Paiga, créancier
de McCorkill. Ces deux jugements furent confirmés unanimement par la
Cour Suprême.

Dans la cause de Kane et Racine, C. B. R., Montréal, 3 février 1880, Do-
ion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., (dissident) et Cross, J.,

24 J., p. 216, les faits suivants furent prouvés. Le 13 novembre 1877, Marie
Louise Lesage, femme de Paul Fournier, et alors débitrice de Kane, vendit
à Racine un piano et d'autres effets mobiliers valant $428, pour le payer de
ce qu'elle lui devait. Kane ayant appris que sa débitrice dissipait ses effets,
pour frauder ses créanciers, fit émaner le 16 novembre suivant, une saisie
arrêt avant jugement. Racine assigné comme tiers saisi, déclara qu'il ne
devait rien à la défenderesse, qu'il n'avait rien à elle en sa possession. Kane,
tout en procédant contre la défenderesse qui, le 4 avril 1878, fut condamnée
à lui payer $228.16, contesta la déclaration de l'Intimé, en alléguant qu'il
avait en sa possession des biens qui appartenaient à la défenderesse. Racine
a admis, par ses réponses. qu'il avait eu un piano de la Défenderesse, mais
il déclara l'avoir acheté d'elle, et .produisit un écrit sous seing privé consta-
tant la vente du piano et de certains autres articles en payement de ce qu'elle
lui devait. Kane a alors demandé la nullité de la vente du piano, parce
qu'elle avait été faite par la Défenderesse en fraude des droits de ses créan-
ciers, à une époque où elle était insolvable, ce que connaissait l'Intimé au
temps de la vente. La Cour Supérieure, à Montréal, Mackay, J., a, le 20
mai 1878, renvoyé la contestation de Kane, parce qu'il ne pouvait pas, par
une réponse, demander la nullité de !a vente faite en fraude de ses droits,
qu'il aurait dû se pourvoir par une action révocataire, et mettre en cause tous
ceux intéressés à contester sa demande en la leur signifiant avec un bref de
sommation. La Cour d'Appel a renversé ce jugement, et a décidé que l'on
pouvait invoquer, comme moyen d'exception, la nullité d'un acte que l'ou
oppose à la revendication d'une propriété quelconque, et qu'il n'était pau
nécessaire de procéder par une action révocatoire, et que, du moment qu'à
une demande en révendication, on oppose un titre auquel le Demandeur n'a
pas été partie, il peut répondre ce titre est nul.

La Cour d'Appel a aussi décidé qu'il n'était pas nécessaire de mettre les
parties en cause pour faire décider la nullité d'un acte que l'on opposait à une
demande en revendication et auquel le Demandeur n'a pas été partie.



LA REVUE LÉGALE

8'il était bien sûr qu'il n'y avait pas d'acte entre lui et le
demandeur, et qu'il a répondu qu'il était sûr qu'il n'y ci
avait pas, après les pas et démarches qu'il avait faits pour
l'avoir. Cependant, immédiatement après avoir déclaré cela,
dans sa déposition, il ajoute que quand Raby lui a fait signer:
l'acte de donation chez lui, il lui a aussi fait signer un acte
de résiliation entre les nommés Paxton, Sauvé et lui.

On avait donc entendu parler d'un acte entre Frappier et
le demandeur. Car, pourquoi ces questions ? Nous verrons
plus tard que l'on a raison de douter de leur sincérité.

Comme on le voit, Frappier lui-même, soutient que, lors
le la passation de l'acte de vente du 20 avril 1886, il était

convaincu qu'il n'y avait pas d'acte entre lui et le deman-
deur. Il dit que s'il avait cru qu'il y avait un contrat entre
le demandeur et lui, il n'aurait pas vendu sa terre au défen-
deur. Cependant la preuve me parait concluante contre
cette prétention.

Comment cette déclaration peut elle étre franche ? Il.
admet que le notaire Raby est allé lui faire signer l'acto
chez lui, et que cet acte était suivant ses instructions, et il
en a eu encore lecture ensuite, au bureau du notaire.

C'est vrai qu'il dit, et le notaire Tétreau dit qu'il a
déclaré la même chose a son bur.au, lors de la passation de
l'acte de vente, qu'il n'y avait pas d'acte entre lui et
Charlebois ; mais je crois que ces déclarations, comme les
questions du dêfendeur, ont été posées et faites alors, dans le
but de se préparer une preuve en cas de trouble, au sujet
de la fraude qu'on était sur le point de commettre.

Hyacinthe Noé Raby, le notaire qui a passé l'acte de dona-
tion, dit, qu'après la passation de cet acte, Joseph Frappio:
est allé quatre fois chez lui, lui demander la copie (le son
acte ; que, les trois premières fois, il lui a (lit que son acte
était au bureau d'eurégistrement et qu'il l'attendait le joue
en jour, et que la dernière fois il lui 'a (lit de l'attendre%
qu'il l'avait bien attendu quatre ans pour le paiement d'uit
acte de retrocession, qu'il pouvait bien l'attendre quelque
temps, qu'il allait tâcher de le lui procurer au plustôt. Il
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dit, qu'en même temps, il lui a fait la lecture de cet acte,
et que Frappier s'est déclaré satir.fait.

Il est vrai que Raby était responsable du défaut d'enré-
gistrement de cet acte de donation dont il avait reçu le
coût plusieurs mois auparavant ; nais son témoignage est
-corroboré par Frappier lui-même. qui dit avoir signé l'acte,
c'est à dire avoir touché la plume, après en avoir eu alors
lecture, et en avoir eu encore lecture depuis.

Joseph Frappier dit qu'il est allé quatre fois demander
son acte chez le notaire Raby, et qu'à chaque fois, le notaire
lui a répondu qu'il était au bureau d'enrégistrement ; que
la dernière fois, il lui a donné huit jours pour le lui pro-
curer, et qu'il a encore attendu cinq semaines ; mais que,
comme l'acte ne venait pas, il est allé trouver l'avocat
Major, pour lui demander comment s'y prendre pour avoir
le contrat qu'il avait fait, avec le demandeur. Monsieur
Major lui aurait dit de le demander (levant témoins, Frap-
pier lui dit alors qu'il l'avait déjà fait, et que le notaire lui
avait répondu que l'acte était au bureau d'enrégistrement,
Major lui aurait alors dit d'aller voir au bureau d'enrégis-
trement. Frappier chargea monsieur Major d'y aller lui-
même, ce qu'il a fait ; et il constata que l'acte n'était pas au
bureau d'enrégistrement.

Frappier savait donc qu'il y avait un acte, puisqu'il allait
4e demander au notaire Raby qui l'avait reçu. Il est vrai
qu'il ne l'a pas trouvé au bureau d'enrégistrement, comme
Raby le lui disait ; mais Raby n'a jamais dit à Frappier
qu'il n'y avait pas d'acte, au contraire il le lui a lu, et il lui
a toujours dit qu'il allait le lui procurer, et mêmne la der-
nière fois, il lui a donné huit jours pour lui fournir son acte.

Frappier a dit à Joseph Tétreau à plusieurs reprises, qu'il
avait donné sa terre au demandeur.

Il lui a dit aussi qu'il avait été faire lire son acte, par
monsieur Raby; que monsieur Raby s'adonnait à avoir les
mains grasses, et qu'il avait dit à son commis d'aller cher-

cher l'acte dans son bureau, et <le le lui apporter, et que là,
il lui en avait fait la lecture. Il a déclaré qu'il voulait voir
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si son acte contenait certaines dispositions qu'on lui avait
dit qui s'y trouvaient. Le notaire lui en a donné la lecture,
mais il dit qu'il n'a pas remarqué si ce qu'on lui avait dit s'y
trouvait.

Il a aussi dit à Joseph Tétreau qu'il avait envoyé une
lettre ait demandeur, par Hubert Sabourin, et que monsieur
Major l'avait bien chicané, parce qu'il avait pris la peine
d'envoyer cette lettre, que monsieur major lui disait que ça
donnerait peut être le temps à monsieur Raby d'aller faire
enrégistrer l'acte du demandeur, avant l'acte de vente du
défendeur.

Dans le printemps de l'année 1886, vers le mois de mai,
Frappier a aussi dit à Joseph Lanthier qu'il était allé dans
la nuit, porter une lettre à Sabourin, pour avertir Charle-
bois, le demandeur, de descendre le lendemain matin à
Papineauville, et que monsieur Major l'avait bien grondé,
crainte que Charlebois vint monter à St. André Avellin,
avertir monsieur Raby; que monsieur Raby allait faire enré-
gistrer son acte avant que le leur fût enrégistré.

Pourquoi Major lui aurait-il fait ces reproches, s'il eût été
bien entendu alors, qu'il n'y avait pas d'acte, comme Frap-
pier le prétend aujourd'hui.

La preuve constate aussi que Frappier voulait avoit un
autre acte de Charlebois, parce qu'il n'était pas satisfait de
ses arrangements avec lui. Il a dit qu'il voulait avoir la
conduite. Il y avait donc un acte qui lui enlevait la con-
duite S'il n'y avait pas eu d'acte, il n'eut pas eu besoin
d'en faire un autre pour se donner la conduite.

Ces faits démontrent, à l'évidence, que le 20 avril 1886,
lors de la passation de l'acte de vente au défendeur, Frap-
pier savait bien qu'il avait consenti un acte de donation au
demandeur. Il est impossible de se méprendre sur cette
preuve. C'est ce qu'a compris aussi la Cour du Banc de la
Reine du district d'Ottawa; car, le 17 décembre 1886
Joseph Frappier subit son procès devant la Cour du Banc de
la Reine, dans sa juridiction criminelle, à Aylmer, pour avoir
vendu cette terre frauduleusement, et il fut trouvé coupable,
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et, le 20 janvier dernier, il fut condamné à un emprisonne.
ment de six semaines, dans la prison commune du district
d'Ottawa.

Il est vrai, comme je l'ai déjà remarqué, que Frappier a
été quatre ou cinq fois demander la copie de son acte au
notaire Raby, et qu'il n'a pas pu l'avoir, le notaire lui ayant
déclaré plusieurs fois, que cet acte était au bureau d'enré-
gistrement, tandis qu'il 4n'y était pas; mais de ce que le
notaire ne lui donna pas la copie de son acte, il n'était p: a
justifiable de conclure qu'il n'y avait pas d'acte.

Non, il est évident que Frappier préfère passer pour un
imbécile que pour un malhonnête homme, et c'est ce qui lui
fait dire maintenant, qu'il croyait qu'il n'y avait pas d'acte
entre lui et le demandeur. (1)

Mais quand bien même l'acte n'aurait pas existé, la con-
vention, c'est-a-dire la donation, sans l'acte qui n'en est que
la preuve, n'en existait pas moins, et Frappier n'a jamais
prétendu qu'il n'avait pas donné sa terre au demandeur
mais seulement qu'il n'y avait pas d'acte.

Nous avons maintenant à voir si, le 20 avril 1886, le dé-
fendeur avait eu connaissance de ladonat ion consentie par
Frappier et son épouse au demandeur.

Le défendeur est le neveu de Frappier. Il a cultivé la
terre en question pendant l'année 1885. Il déclare qu'il a
eu connaissance de l'arrivée du demandeur et de sa famille
sur la propi iété en question, à St. André Avellin, vers la fin
du mois d'août 18S5. Ils sont venus demeurer avec Joseph
Frappier. Le défendeur dit qu'il était dans l'habitude d'y
aller souvent pour battre son grain.

Rtaby, le notaire qui a passé l'acte de donation, dit que, le
jour de la passation de cet acte, il a rencontré le défendeur à

(1) La mauvaise foi de l'acheteur seul se rencontrera peut-être aussi sou
vent que la collusion, car il est naturel de croire que l'erreur est plus facile
au vendeur que le stellionat. ENous ne supposerons pas que le vendeur ait
perdu le souvenir de la première vente de son immeuble: une telle faiblesse
d'esprit le mettrait dans le cas d'être interdit ou pourvu d'un conseil judi-
eiaire. iBoissonade, 30 R'rue Pratique de Droit Français, p. 543.)
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la station de Papineauville, et qu'il lui a dit que le père
Frappier s'était donné au demandeur. Il dit qu'il lui a fait
la remarque qu'il s'attendait que ce serait lui qui le pren-
drait, et que le défendeur lui aurait répondu que, quand bien
même le père Frappier aurait voulu se donner à lui, il ne les
aurait pas pris, car, ajouta-t-il, '-ç s'endure pas ce monde.
là, et vous verrez que Charlebois ne restera pas longtemps
avec eux."

Le 23 décembre 1885, le défendeur a dit à Joseph Tétreau,
(lue le demandeur lui avait dit que Joseph Frappier lui avait
donné la terre en question ; et qu'il lui avait demandé de lui
donner l'adresse de son fière, Xavier Sauvé, pour lui écrire
qu'il vienne renoncer sur l'acte qu'il avait passé avec Joseph
Frappier.

Joseph Frappier entendu comme témoin dit qu'il a parlé,
devant le défendeur, qu'il avait fait des affaires avec Charle-
bois; qu'il ne s'est pas gêné de le dire à qui que ce soit, qu'il a
dit, à lui comme aux autres, ses conventions, qu'il n'a rien
fait à la cachette.

Le défendeur, dans le mois de mai 1886, a dit à Frederick
Hay que le père Frappier ne pouvait pas avoir son acte chez
M. Raby, qu'il n'avait pas pû l'avoir.

Le Défendeur, entendu comme témoin, dit qu'il ne savait
pas s'il y avait un acte de donation entre le Demandeur et
Frappier, mais, il ajoute : " j'en ai entendu parler ; il n'y a
pas de doute qu'ils étaient enti és en marché, monsieur Frap-
pier peut m'avoir dit qu'ils avaient fait des marchés, mais il
ne m'avait lu aucun acte " Il déclare que Charlebois, le De-
mandeur, avait eu cette propriété du père Joseph Frappier,
qu'il est allé iester avec le père Frappier, et qu'il n'avait
pas cette propriété auparavant.

Le Détendeur dit qu'il ne se rappelle pas dans quel mois
le Demandeur et Josei h Fiappier ont fait des arrangements
ensemble. Il dit qu'il était occupé chez lui, et qu'il ne se rap-
pelle pas si c'était dans le mois de juin ou le mois de juillet;
mais que ça devait être l'année avant son achat. Il ajoute
qu'il ne peut pas dire combien de temps après avoir fait des

670



CHARLEBOIS C. SAUVÉ

arrangements avec le père Joseph Frappier, le Demandeur
est allé demeurer sur la propriété, mais que c'était toujours
dans l'automne, que son grain était dans la grange, et la ré-
colte était faite.

Dans l'année 1885, alors qu'il cultivait la propriété, le Dé-
fendeur dit que le père Joseph Frappier lui a parlé de son
acte avec le Demandeur, mais qu'il lui a toujaurs dit qu'il
ne pouvait pas le voir, qu'on lui disait que c'était au bureau
d'enregistrement. Il dit que le père Frappier lui a dit cela
au-delà de vingt fois, avant la date de son acquisition.

Le Défendeur avoue donc qu'il savait que le pè-e Frappier
avait fait des arrangements avec le Demandeur. Il connais.-
sait la donation, mais il dit qu'il n'avait pas vu l'acte. On
voit par là, comme je l'ai déjà remarqué, que sa prétention
est que, tant qu'il n'a pas vu l'acte, il n'est pas censé avoir
tu connaissance de la donation.

On ne doit pas oublier que l'acte n'est, comme je l'ai déjà
remarqué, qu'une preuve authentique de la donation, et,;du
moment que le père Frappier et le Demandeur lui décla-
raient que Frappier et son épouse s'étaient donnés au De-
mandeur, le Défendeur était suffisamment informé de cette
donation qui pouvait n'avoir pas de valeur vis-à-vis des tiers,
mais qui n'en existait pas moins entre les parties. Par les
déclarations du Demandeur et du père Frappier, le Défon-
deur a eu connaissance des conventions intervenues entre
eux. et de ladonation, quoiqu'il n'ci ait pas viu la preuve au-
thentique.

Il me paraît donc évident que le Défendeur a eu, avant le
20 avril 1886, connaissance de la donation faite par Frappier
et son épouse au Demandeur. Comme je l'ai déjà dit, le Dé-
fendeur admet qu'on l'a informé de la donation. Il la con-
naissait, mais il n'avait pas vu l'acte. -Il connaissait la con-
vention, c'est-à-dire, le droit non enregistré du Demandeur.

Mais cette connaissance, aux termes de l'article 20 ý5, ne
serait pas suffisante, pour empêcher le Défendeur d'opposer
au Demandeur le défaut d'enregistrement de sa donation. Il
faut que le Demandeur ,établisse que FIrappiert et le Défen-



LA REVUE LÉGALE

deur se sont entendus ensemble, pour le frauder et anéantit
l'effet de son acte de donation.

Voyons s'il a fait cette preuve.
D'abord, voyons si la vente au Défendeur est une vente

sérieuse.
Frappier déclare que lorsqu'il a passé l'acte au défendeur,

le notaire Tétreau lui a demandé combien valait sa terre ;
qu'il lui a répondu qu'il avait refusé $1500, par paiement,
seulement pour la terre, à part du roulant, et qu'alors le
notaire et monsieur Major dirent ; on va mettre $2000 pour
la terre, le roulant, le ménage, les outils et les animaux, et
qu'il y aurait un an à décider comment les paiements
devraient être faits.

Ainsi, ce ne sont pas les parties qui ont établi le prix.
mais ce sont les aviseurs.

Il appert par la preuve que le roulant, le ménage, les
outils et les animaux avaient une valeur insignifiante.

Le prix de la vente du 20 avril 1886 est de $2000, paya
ble au vendeur, à son gré, soit en argent ou en une rente
annuelle et viagère que les parties détermineraient entre
eux sous le délai d'un an.

Par cet acte, le vendeur Frappier pouvait exiger $2000
en argent.

Joseph Tétreau dit que cette terre vaut entre $850 à $900.
Fréderick Hay dit qu'elle serait bien vendue à $00, et

que s'il était pour l'acheter à ce prix là, il l'achèterait par
paiement.

Raby, le notaire qui a passé l'acte de donation évalue la
propriété à $S00 comptant, et il dit que, sur le rôle d'éva-
luation, elle est portée à $150.

Le défendeur n'a pas contredit cette preuve relative à la
valeur de la propriété.

Le même jour que le défendeur acheta de Joseph Frap-
pier, il a dit à Joseph Tétreau qu'il avait acheté la terre de
Joseph Frappier, et il ajouta que, si Charlebois, le deman-
deur, voulait passer un acte, tel que Joseph Frappier le
demandait, il était prêt 'à lui remettre la propriété en payan t
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les petits frais qu'il y avait de fait, parcequil avait fait
cela pour que son oncle ait ses sûretés. Joseph Frappier
a aussi déclaré à Joseph Tétreau qu'il avait vendu sa terre
à Sauvé pour avoir ses sûretés.

Après la vente au détendeur, dans le printemps de l'anné
1886, avant les semences, Joseph Frappeur dit que le défen-
deur est allé deux fois chez le demandeur avec des témoins.
lui dire que s'il voulait passer un contrat à Joseph Frappier
pour lui donner ses sûretés, et payer les frais et dépense,
qu'il avait fîits, il lui remettrait la terre. fie défendeur a
alors dit que son acte était enrégistré.

Dans le mois de mai 1886, après avoir acheté la terre en
question, le défendeur est allé chez Frédérick HJay, pour
l'avoir comme témoin dans cette cause : Iay lui a demandé
pourquoi il avait acheté cette terre. Le défendeur lui a
répondu que c'était pour avoir le droit (le son oncle, qu'il
n'avait pas justice avec Charlebois, le demandeur: qu'il était
mal usé et mal nourri, et, que, si Charlebois voulait remplir-
les obligations que son oncle voulait avoir, il était prêt à
tout lui laisser, moyennant qu'il vint payer les frais de
toutes les affaires qui avaient été faites; que, pour lui, il
avait acheté cette terre, mais qu'il n'en avait pas besoin.
Hay ajoute, (lans les transquestions, que le défendeur lui a
dit que, plutôt que (le se chicaner et plaider avec Charlebois
il préfèrerait lui remettre la terre, moyennant que Charle-
bois s'entendit avec Joseph Frappier et payât les frais qui
avaient été faits.

Dans le mois de mai 1886, le déEtendeur a dit à Joseph
Lanthier qu'il ne tenait pas à garder la terre qu'il avait
acheté de Joseph Frappeur, et que, le demandeur voulait
casser l'acte qu'il avait passer chez Monsieur Raby, et en
passer un autre à son oncle, Joseph Frappier, comme iJ
voulait l'avoir, il était prêt à tout lui abandonner, pourvu
qu'il payât les frais qu'il avait de faits. Il a dit qu'il voulait
faire casser le premier acte, et en faire un autre, pour don.
ner la conduite à Joseph Frappier. Il a encore ajouté qu'à
la cour les vieilles geis avaient toujours le droit, que, lui, il
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était têtu, qu'il avait déjà plaidé avec une compagnie, et les

avait rais dedans, pour plusieurs mille piastres et qu'il ie

gagnerait rien avec lui. Lanthier ajoute dans les trans-

questions que le défendeor lui a dit, en même temps, qu'il

préfèrerait cela plutôt que de se chicaner et plaider avec le

demandeur.
Le défendeur ne parait pas avoir des moyens extraordi-

naires. Cependant il achète pour $2,000 une propriété que

n'en vaut que $800 ; et, encore ce n'est pas lui qui fixe le

prix. Il se rend chez le notaire, et, il paraît qu'il n'avait

pas encore été question du prix, on demande alors quel prix

on va mettre dans l'acte de vente. On s'informe à Frappier

de ce que vaut la propriété. Il dit qu'il a refusé $1,500 de

son frère par terme. Il paraît que ces $1 .50 étaient paya-

bles $50 par année,' sans intérêt. Alors Monsieur Major,
l'avocat, dit: " On va mettre $2,000 pour la propriété ;

c'est le prix qui a été porté à l'acte. Le défendeur n'a pas

fait d'objection, et il s'est obligé à payer $2,000, comme je l'ai

déjà dit.
L'action a été intentée, le 2 mai 1886, et ce n'est que, le

29 nov. 1886, six mois après l'institution de l'action, que

Frappier et le défendeur ont établi le mode de payment du

prix de cette vente.
Au lieu du prix de vente, le défendeur s'est obligé, par un

acte passé devant Tetreau, notaire, à loger, nourrir, vêtir et

entretenir Joseph Frappier et son épouse, et, en cas d'in-

compatibilité d'humeur, à leur payer une rente de $150 par

année.
Ce dernier acte a une apparence plus sérieuse que celui

du 20 avril; mais on ne doit pas oublier que lorsqu'il a été

passé, l'action était intentée, et que cet acte a dû être fait

dans la vue de servir les besoins de la cause actuelle.

Non, cet acte n'était pas sérieux, et le défendeur ne l'a

consenti, comme cela résulte de ses propres déclarations,

que dans la vue d'anéantir l'acte de donation consenti par

Frappier et son épouse au demandeur. (1)

(1) Merlin, Questions de droit, au mot Exproprüdionforede, s'exprime

comme suit • ' Si donc le coutrat de vente est simulé, la transcription ne
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On a voulu en moditier le caractère, par l'acte du 29 no-

vembre 1886; mais alors l'action était intentée, et la posi-
tion des parties était faite ; il était trop tard pour la chan-
ger, pour les exigences de la cause.

Mais, supposant que cet acte ait été sérieux, nous avons à
examiner la question de savoir, si le défendeur a participé à
la fraude de Joseph Frappier, pour anéantir la donation
faite par ce dernier au demandeur; car, s'il a participé à
cette fraude, son acte d'acquisition qui n'est que le résultat
de cette fraude est nul. (1)

Frappier dit que c'est lui qui a demandé le premier, au
défendeur pour acheter sa terre; il dit qu'il lui a demandé
s'il voulait acheter sa terre, que monsieur major lui avait dit
qu'il était maître de sa terre, et que le défendeur consentit à
l'acheter.

Frappier n'était pas content du demandeur, et il voulait le
forcer à lui consentir un acte différent de celui qui existait
entre eux. . Il voulait avoir la conduite.
"rendra pas propriétaire, à l'égard des ayant-droit du vendeur, le prétendu
'<acquéreur qui ne devient pas propriétaire à l'égard du vendeur même ; le

vice de la simulation <lu contrat se communiquera à la transcription, et la
transcription se trouvera nécessairement simulée comme le contrat."
(1) Les tiers qui, en général, sont fondés à opposer le défaut de transcrip-

tion, même lorsqu'ils ont eu connaissance de la disposition par d'autres
voies que celle de la transcription, pourraient y être déclarés non-recevables,
s'ils avaient commis une fraude, de concert avec le donateur, précisément
dans le but d'anéautir, en tout ou en partie, les effets de la donation au pré-
judice du donataire. (Art. 941, 1071, 1167, 1?82 C. N. ; Fngole, sur l'ar-
ticle 27 de l'ordonnanée de 1731 ; ZachariS, Aubry et Rau, t. VI, p. 90 ;
20 Demolombe, No. 314 ; Exposé ds motifs de la loi du 23 mars 1855, sur
la transcription en matiòre hypothécaire, Rivière et Françoiq, Transcription
hypothéceire, p. 148 D. P., 55, 4, 27, n. 7 ; 2 Flandin, Transcription en
matière hypothécaire, p. 50 et s. ; Troplong, de la Transcription. No.
190 ; Rennes, 25 mars 1858, et son pourvoi, Req. 8 déc. 1858, affi. Hunaut
D. P. 59 1. 184 ; Suin, conseiller d'état, séance du 16 janvier 1855, Moni-
teur du 18, janvier 1855 ; Duvergier. sur l'article 3 de la loi du 23 mars
1855 ; Collect. des lois etc.. année 1855. p. 67, note 1 ; Bressolles, exposé
etc., no. 43 ; Lesenne, Comment. no. 81 ; Lemarcis, comment. p. 22, no.
2 ; Rivière et François, Explic. etc.. no. 48 et 49 et 1er appendice, no. 25 ;
Rivière et Huguet, Questions sur la transcription en matière hypothécaire,
no. 188.



Il dit que jusqu'au jour de l'an de l'année 1886, il n'a pas

à se plaindre du demandeur, parce qu'alors il se nourrissait

avec les produits de la terre de lannée précédente qu'il avait

encore; mais, qu'après les fêtes, il n'a pas été bien traité par

le demandeur, ni par sa femme.
Nous avons déjà vu que le défendeur çonnaissait la dona-

tion consentie par Frappier et son épouse au demandeur.
Le défendeur dit qu'il est allé lui-même, quatre ou cinq fois,
au commencement de janvier 1886 consulter l'avocat Major,

à propos de l'acte de donation fait par Joseph Frappier au

demandeur. Il dit qu'il a demandé à monsieur Major, si so.

oncle pouvait avoir son titre, parce qu'il ne voulait pas

rester sans marché, et qu'alors monsieur Major lui a répondu

de dire à son oncle d'aller le voir. Il dit qu'il y retourna

ensuite avec son oncle.
Le notaire Tétreau qui a reçu l'acte de vente consenti par

Frappier au défendeur, dit que, lorsque les parties se sont

rendues à Papineauville, pour passer cet acte, le défendeur

a demandé à Frappier s'il avait requis Charlebois, le deman-

deur, de venir lui consentir un acte, à propos de la terre en

question, que Frappier ayant répondu qu'il ne lui en avait

point parlé depuis quelque temps, Sauvé lui dit alors d'aller

demander à Charlebois de venir faire un acte, et que, s'il ne

venait pas, alors il achèterait la terre; que Frappier aurait

alors dit: " c'est bien je vais aller lui demander, ou lui faire

dire de venir pour le lendemain matin, et qu'il l'attendrait

chez le notaire Tétreau, jusque vers huit heures ou huit

heures et demi, le lendemain matin." Le père Frappier est

parti quelque temps après, disant au notaire Tétreau et à

l'avocat Major, qui était là, qu'il allait faire ce que Sauvé

lui demandait, et qu'il reviendrait le lendemain matin. Le

lendemain matin, Frappier s'est rendu chez le notaire Té.

treau, le premier, et Sauvé est arrivé ensuite; ils ont attendu

ensemble jusqu'à l'arrivée de l'omnibus de St. André Avellin,

vers huit heures et demi du matin ; et, comme le demandeur

ne s'est pas rendu, Frappier a dit à Sauvé: " Je n'attends

plus, veux-tu acheter ? " et là ils ont fait la vente. Le notaire
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Tétreau dit qu'avant de passer l'acte, Sauvé a encore de-
mandé à Frappier s'il avait requis le demandeur de venir
faire un acte avec lui, et que Frappier a répondu qu'il lui
avait envoyé une lettre d'avoir à venir faire un acte, et qu'il
n'était pas venu.

Frappier dit que la veille de la vente au défendeur, il a
fait écrire, par sa nièce, la petite Sabourin une lettre au
demandeur lui disant de venir à Papineauville, à cinq heures
du matin le lendemain, que c'était dans son intérêt, et,
qu'au lieu de descendre à Papineauville, le demandeur était
allé à St. André Avellin, chez le notaire Raby, parcequ'il
avait appris par Sabourin, qui avait porté la lettre, de quoi
il s'agissait.

Cette lettre, en date du 19 avril 1886, est ainsi conçue:
"Adelard Charlebois. Je te prie de descendre demain matin
"à cinq heures et demie sans faute, à Papineauville, pour

venir me rejoindre, je serai chez Olivier St. Denis, c'est
pour ton intérêt, rends-toi sans faute. Je suis, Joseph

Frappier."
Le défendeur dit que Joseph Frappier lui a demandé s'il

voulait descendre, qu'il voulait terminer son marché, qu'il
pensait bien qu'il n'avait pas de titre, qu'il avait pris tous
les moyens possibles pour découvrir s'il avait un titre. Le
défendeur déclare qu'il aurait demandé à Frappier si ce
dernier avait requis Charlebois de lui donner des sûretés,
et que Frappier lui aurait répondu qu'il avait envoyé une
nouvelle à Charlebois pour s'assurer qu'il ne voulait pas
rester sans marché ; que, dans le temps Charlebois restait
dans la môme maison que Frappier, sur la terre.

Joseph Frappier a dit à Joseph Tétreau et à Joseph Lan-
thier qu'il était allé dans la nuit, porter une lettre à Sabourin
pour avertir Charlebois le demandeur, de descendre le len-
demain matin à Papineauville, et que monsieur Major l'avait
bien grondé, en lui disant que Charlebois pouvait monter à
St. André Avellin où réside le notaire Raby, pour avertir
ce dernier, et que Raby pourrait aller faire enrégistrer
l'acte de donation du demandeur, avant que l'acte de vente
du défendeur ne fut enrégistré.
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Pourquoi ces reproches de la part do Mr. Major qui

parait avoir été l'aviseur des parties dans cette transaction
du 20 avril 1886 ?

Le défendeur dit qu'ils ont attendu jusqu'à vers huit heu-

res et demi du matin, pour voir si le demandeur viendrait

et qu'il n'est pas venu, et, qu'alors M. Major aurait

demandé à Joseph Frappier. " Croyez-vous que vous en

avez un acte ? " et qu'il aurait répondu ; " je n'en ai

pas ; car j'ai domandé de le chercher partout ; on me lisait

qu'il était au bureau d'enrégistrement, il n'y est pas. " Il
dit aussi que Frappier lui a déclaré qu'il avait demandé son

acte à M. Raby cinq ou six fois, et que Monsieur Raby lui
avait dit que l'acte était au bureau d'enrégistrement, et,
alors, ils ont passé l'acte de vente.

Comment se fait-il que M. Major demandait à Frappier
s'il avait un acte avec Charlebois, quand il parait qu'il l'a

grondé parce qu'il avait averti ce dernier de venir à Papi-
neauville, craignant, qu'en lui donnant l'éveil, il eût pli faire

enregistrer cet acte de donation avant l'acte de vente
projeté?

On passe l'acte. C'est Monsieur Major et le notaire qui
fixent le prix. On le met au double de la valeur de l'im-

meuble. N'importe, le défendeur le signe.
Pourquoi cette demande, de la part de Monsieur Major, et

du défendeur à Joseph Frappier, en présence du notaire,
S'ils n'avaient pas connaissance de l'acte de Frappier au

demandeur, pourquoi demandaient-ils à Frappier s'il en
avait fait un? Ne pourrait-il pas se faire que toutes ces
questions, en présence (lu notaire fussent posées dans le but
de sauver les apparences, et de se faire une preuve de
bonne foi.

On s'est tellement haté de passer cet acte, le 20 avril
1886 au matin, qu'on n'a pas pris le temps d'établir le mode
de paiement du prix de la vente. C'eût été trop long que
d'énumérer tous les articles d'une rente viagère, dans cet
acte de vente, et on eût manqué le train pour aller à Ilull,
faire enrégistrer l'acte dans la journée même.
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Le même jour que l'acte de vente a été consenti au défen.
deur, M. Major qui avait avisé Frappier et lui, dans cette
affaire, a porté l'acte au bureau d'enrégistrement à Huli.

Le défendeur, savait, lorsqu'il a acheté la terre en ques-
tion, que le demandeur en était en possession depuis plu-
sieurs mois. Il avait cultivé la terre, et avait vu le demar-
deur s'y établir. Il savait aussi que c'était en qualité de
propriétaire que le demandeur prenait ainsi possession de
cette terre, puisque Frappier et le demandeur lui avaient.
tous deux déclaré que Frappier avait donné sa terre au
demandeur.

Le défendeur connaissant que Frappier avait donné la
terre au demandeur, et que ce dernier en était en possession,
fit plusieurs visites à M. Major, avocat, qui l'a avisé, ainsi
que Frappier dans cette transaction. Il dit que c'était pour
s'enquérir des moyens à prendre pour avoir l'acte de Frap-
pier; mais il résulte de la preuve que M. Major aurait dit:
' Si l'acte n'est pas au bureau, Frappier est maître de sa
terre et il peut la vendre."

On ne doit pas oublier que c'est le défendeur qui a con-
duit Frappier une fois chez Mr. Major, pour, encore là,
prendre des informations.

La veille de l'achat, le défendeur fl rce Frappier à écrire
au demandeur dle se rendre le lendemain matin à Papineau-
ville. Charlebois ne s'y rend pa-, et on passe l'acte, à une
heure inusitée le matin, pourt avoir le temps de le faire enré-
gistrer le même jour.

Le défendeur ne s'occupe pas du prix qu'il convient de
payer pour la terre, c'est monsieur Major et la notaire Té-
treau qui fixent le prix à $2,000 pour une terre qui n'en
vaut que $8oo au plus.

Immédiatement après la passation de cet acte, à une heure
fort matinale et inusitée, on charge M. Major d'aller le faire
enrégistrer à Hull. - On se rappelle que M. Major a blamé
Frappier d'avoir averti Charlebois, parce qu'il craignait que
Charlebois n'enrégistrât son acte avant celui qu'on se propo..
sait de faire.
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Après la passation de l'acte, le défendeur déclare qu'il est
prêt à remettre au demandeur la terre en question, si ce
dernier veut consentir à Frappier un acte comme il le de,
mande, et Frappier demandait la maîtrise.

Je considère que tous ces faits constituent une preuve
concluante d'un concert, frauduleux entre le défendeur et
Frappier, pour anéantir l'acte de donation fait par Frappier
et son épouse, à Charlebois, et faire passer, de nouveau, la
propriété entre les mains de Frappier.

Juspu'à l'institution de l'action, la vente n'a pas le carac-
tère d'un acte sérieux; on ne peut comprendre comment le
défendeur qui parait être un homme d'affaire, mais sans
moyens extraordiniaires. aurait acheté la propriété qu'il con-
naissait bien, puisqu'il l'avait cultivée, pour un prix établi
par d'autres, et excédant le double de la valeur de cette pro-
priété.

Cet acte prend un autre caractère plus sérieux par l'acte
etc constitution de rente du 29 novembre 1886; mais alors

l'action était intentée depuis le 26 mai précédant, et, comme
je l'ai déjà dit, cet acte a dû être fait pour les besoins de la
cause.

Le défendeur ne voulait pas la terre; mais il voulait l'en-
lever à Charlebois, pour la passer à Frappier. et, dans tous
les cas, forcer Charlebois à renoncer à quelques-uns de ses
droits résultant de l'acte de donation.

Cela, il me semble, constitue le concert frauduleux dont
parlent tous les auteurs.

Par l'art. 1025 du Code Civil, le contrat d'aliénation d'une
chose certaine et déterminée, rend l'acquéreur propriétaire
de la chose par le seul consentement des parties, quoique la
tradition actuelle n'en ait pas lieu ; et, par l'art. 1027, cette
règle s'applique aussi bien aux tiers qu'aux parties contrac-
tantes, sauf. dans les contrats pour le transport d'immeubles,
les dispositions ordinaires contenues dans le Code, quant à
l'en reg istrenent des droits réels.

L'art. 1472 C. C., décrète aussi que la vente est parfaite
par le seul consentement des parties, quoique la chose ne
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iïoit pas encore livrée, sujette néanmoins aux dispositions
contenues en l'art. 1027.

L'art. 1493 qui se trouve à la sec. 2 du ch. 4 du titre 5o,
du livre 3 du Code Civil, qui traite de la délivrance qui est
la première obligation du vendeur, dit que cette obligation
de délivrer est remplie de la pairt du vendeur, lorsqu'il met
l'acheteur en possession actuelle de la chose, ou consent qu'il
en prenne la possession, tous les obstacles en étant écartés.

Sous ces dispositions de la loi, et les autres dispositions
relatives aux donations, le titre du Demandeur a eu son exé-
cution légale ; mais le titre du Défendeur ne l'a pas eu, puis-
qu'il n'était pas au pouvoir de Frappier de lui livrer la pos-
session de l'immeuble qu'il avait déjà délivrée au Deman-
deur. Il est bien vrai que Sauvé s'est emparé d'une partie
de l'immeuble, et y a fait des travaux de culture ; mais, il
appert au dossier, que Charlebois est toujours resté dans la
maison et qu'il y est encore.

Lorsque Frappier a vendu à Sauvé, non seulement il n'é-
tait plus le maître de sa terre, mais il n'en avait pas même
la possession qu'il avait livrée au Demandeur, il n'était pas
alors en position de livrer la chose au Demandeur.

Pour donner l'effet au titre du Défendeur, il lui lui faut
déposséder un tiers, Charlebois.

Il en serait bien autrement si Frappier eût encore été en
possession de l'immeuble, parcequ'alors, il aurait pu le trans-
porter au Défendeur et le lui livrer comme lui appartenant,
sans égard au titre non enregistré de Charlebois, et sans
fraude, mais il n'en était pas en possession, et Sauvé le
savait. Sauvé savait donc non-seulement qu'il achetait un
bien dont un tiers avait le titre ; mais encore qu'il achetait
un bien dont un tiers était un possession comme proprié-
taire.

Si Sauvé ne s'était pas violemment mis en possession de
cet immeuble, aurait-il pu en obtenir la possession (le Char-
lebois par les voies légales ? Je ne le crois pas.

Si la loi devait être ainsi interprétée, on pourrait en con-
clure qu'un bon nombre des propriétaires actuels, surtout
dans la campagne, qui sont en possession de leur propriété,
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seraient dépossédés par des acquéreurs frauduleux, et sous
l'égide de la loi du pays.

Je ne crois pas que l'article 2085 C. C., aille jusqu'à proté-
ger une semblable transaction.

L'Art. 1071 du Code Napoléon rélatif à la transcription
des donations est analogue à l'art., 20S5 de notre Code et
tous les auteurs en France s'accordent, moins peuttre M.
Mourlon, à dire que, dans le cas d'un concert frauduleux,
entre le second acheteur et le vendeur, pour anéanlir la
donation, l'acte du dernier acheteur est nul. (1)

(1) " On peut encore opposer à celui qui invoque une transcription qu'elle
a été faite de mauvaise foi. Mais qu'entend-on ici par la mauvaise foi. "

" Hâtons nous de dire que la simple connaissance d'une vente antérieure,
non transcrite, ne constitue pas en état de mauvaise foi celui qui achète de
nouveau le même immeuble. Nous l'avons établi en ce qui concerne la trans-
cription des donations (mon commentaire des donations, no. 1181) ; et la cour
de cassation l'a jugé, le 3 thermidor au XIII, par application de la loi (le bru-
maire (Devill., 2,1, 142.)

" On ne peut pas accuser de fraude, dit la Cour dans cet arrêt, celui qui
"achète un immeuble qu'il avait pu savoir déjà vendu à un autre, tant que
"cette première vente n'est pas transcrite et conséquemment qu'il nt'y a pas

en translation de propriété ; car il n'y a pas fraude à profiter d'un avantage
" offert par la loi, et c'est au premier acquéreur à s'imputer à lui-méne s'il

'a pas usé d'une égale diligence pour faire transcrire sn acte. "
" Mais si le second acheteur avait participé à une fraude machinée par le

vendeur, pour tromper le premier acheteur ; si celui.ci avait été victime
moins de sa négligence que d'une manSuvre concertée par le vendeur, de
complicité avec le second acheteur ; dans ce cas, il serait impossible de lais-
ser la transcription couvrir ni acte de la plus insigne mauvaise foi. Cette
opinion a été celle du Gouvernement quand il a proposé la nouvelle loi. Oit
lit en effet dans l'exposé (les motifs : " S'il avait eté fait par le même pro-
" priétaire, deux ou plusieurs aliénations du même immeuble oui des mêmes
" droits réels, celle qui aurait été transcrite la première exclurait toutes les
" autres, à moins que celui qui le premier a rempli cette formalité n'eût par-
" ticipé à la fraude (Infra, appendice, p. XI.-La loi belge du 16 décembre

1851, sur la révision du régime hypothécaire dispose (art. 1) 4 que les
" actes translatifs de droits réels immobiliers jusqu'à ce qu'ils soient trans-
"crits, ne pourront être opposés aux tiers (lui auraient contracté sans
" fraude." (Troplong, Transcription Hypothécaire, no. 190, p. 229.)

Voici ce que dit Flandin, Transcription hypothécaire, Tom 2 nos. 880 et
881, sur ce qui constitue ia fraude de la part du second acquéreur.

" Que faut-il donc pour constituer le second acquéreur en mauvaise foi ?
Des faits directs et personnels, aunonçant (le la part (le ce dernier, une
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Je crois qu'il n'y a pas de différence entre nous, sur la
question légale ; mais seulement sur l'appréciation de la
preuve. Je trouve qu'il y a concert frauduleux entre Frap-
pier et le défendeur, pour anéantir l'acte de donation du
demandeur, et mes collègues n'y trouvent que la Connaissance
de cet acte, saris y voir une fraude suffisante pour l'annuler.

DAVIDSON, J., prononçant la jugement de la Cour : This
is a petitory action founded upon a deed of donation passed
the 18th. of June, 1885, before Raby, N. P., between one
Jose)h Frappier, and the plaintiff. It is alleged tlat the
plaintiff entered inio possession, but that since the 21st of
April, 1886, the defendant, though well knowing the exis-

fraude concertée entre le vendeur et lui pour déposséder le premier acheteur.
C'est également l'opinion qu'exprine M. Troplong : " Mais si le second
acheteur, dit-il, avait participé à une fraude machinée par le vendeur pour
tromper le premier acheteur ; si celui-ci avait été victime moins de sa négli-
gence que d'une manouvre concertée par le vendeur de complicité avec le
second acheteur ; dans ce cas, il serait impossible de laisser la transcription
couvrir un acte de la plus insigne mauvaise foi. Cette opinion à été celle du
Gouvernement quand il a proposé la nouvelle loi.." (De la Transer., no. 190.
-Couf. Rennes, 25 mars 1858, et, sur pourvoi, Req. 8 décembre 1858 air.
Huiant : D. p. 59. 1. 184.) Et M. Troplong reproduit le passage précédem-
ment relevé <le l'Exposé des motifs. "

" U n autre passage <le la discussion peut servir à mieux éclaircir encore
la pensée déposée dans l'Exposé des motifs, et l'on ne peut choisir assuré-
ment de meilleur interprête de cette pensée que le conseiller d'Etat même,
(,M. Suin) auteur de cet Exposé. "

" Un orateur, M. Rigaud, combattant l'art. 6 du projet de loi, au point
de vue de l'abrogation des arts. 834 et 835 U. proc., avait présenté l'hypo-
thèse suivante : " Une personne fait un emprunt et consent, au profit du
prêteur, une hypothèque sur un immeuble ; mais, à l'irstant même, cet
emprunteur, dans une intention frauduleuse, se hâte de vendre son im-
meuble ; l'acquéreur, usant d'une extrême diligencee, fait transirire son
contrat : le préteur, disait M. Rigaud, s'il n'arrive qu'après la transcription,
perdra son argent." 1

" M. Rouland, l'un des commissaires du Gouvernement, avait repoussé
rargument, en disant " qu'il n'est pas bon d'attaquer une loi qui repose sur
un principe général par des principes tirés de faits exceptionnels." Il re-
connaissait, toutefois, que l'inconvénient signalé pourrait exister ; mais il
ajoutait qu'il serait facile d'y remédier dans la pratique. Le prêteur, disait-
il, déposera ses fonds rhez le notaire, et ils ne seront délivrés à l'emprunteur
que s'il est reconnu qu'avant l'inscription, il n'existait pas <le transcription
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tence of the act of donation, seized possession and persista
in troubling plaintiff, who prays to be declared proprietor,
and that defendant be ejected and made to pay $300 dama-
ges. Defendant answers by setting up a deed of sale, dated
20th April 1886, before Tetrau. N. P., from said Frappier to
himself, and alleges that plaintiff's deed of donation was
not registered until after the deed of sale. The plaintiff's
deed was given on consideration of paying the rents cons-
tituted and other seignorial rights, of $30 in cash, of going
to live with the donor and his wife and of maintaining
them ; in the event of the parties not being able to live to-
gether, the donors were to have house room and one-half

faite dans une intention frauduleuse. C'est ce qui se fait constamment au-
jourd'hui, jusqu'à ce qu'on soit certain qu'il n'y a pas d'inscription prise au
préjudice du prêteur..." Mais M. Suin allait plus loin, en disant " qu'une
pareille manæuvre constituerait un dol et une fraude dont les magistrats
feraient nécessairement justice." (Seance du 16 janv. 1855, Moniteur du 18).
Il est évident qu'en s'exprimant ainsi, M. Suin supposait chez le second
acquéreur autre chose que la connaissance qu'il pouvait avoir de l'existence
d'une vente antérieure à la sienne; qu'il supposait une participation active
et directe de cet acquéreur à la fraude du vendeur. (Conf. Duvergier, sur
l'art. 3 de la loi du 23 mars 1855 ; Collect. des lois, etc., année 1855, p. 67.
note 1 ; Bressolles, Fxposé, etc., No. 43 ; Lesenne, Comment., No. 81 ;
Lemarcis, Comment., p. 22, No. 2 ; Rivière et François, Explic, etc., nos,48 et 49, et 1er App., no. 25.)

M. Boisounade, agrégé à sa faculté de troit à Paris, dans un article pu-
blié le 15 mai 1871, dans la Revue pratique de droit français, vol. 30, p. 539,
examine la question de savoir si l'acheteur d'un immeuble qui a transcrit
son titre perd le droit d'opposer le défaut de transcription à un acquéreur
précédent, dans le cas de fraude concertée entre le vendeur et l'acheteur,pour dépouiller le premier acquéreur négligent, et il dit :

" Tous les auteurs sauf un seul, à notre connaissance, M. Mourlon, et
presque tous les arrêts sont d'accord pour appliquer ici la règle de justice et
de droit naturel: fraus omnia corrunpit."

"Ainsi, dans l'hypothèse où le vendeur et son second acheteur se hâteraient
de conclure leur marché (sérieux d'ailleurs, et non simulé), pour permettre
au nouvel acheteur de faire transcrire avant le premier qu'ils savent empê.
ché, peu diligent ou peu défiant, on ne fait pas difficulté de refuser au se-
cond acheteur le bénéfice de sa priorité dans la transcription."

Deux autres hypothèses de fraude peuve: t se présenter et il faut les signa-
ler ici, parce qu'elles ont donné lieu à la même solution doctrinale que la
première, et à des décisions judiciaires uniformes."
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the proceeds of the farm, and other benefits. In security,
the farm was mortgaged for $800, and the donee could not
sell the property without the consent of the donor. The
deed of sale is made with the usual warranties, for $2,000,
payable in money or in an annual rente viagère. The sale
was registered at 11 a.m., 20th April, 1886, and the dona-
tion at 1 p.m., the day after. Tho plaintiff answers, it is
true that the said deed of sale was executed and registered,
but it was frauidulent, and defendant knew of the deed of
donation and that defendant was in possession; that the
price named was double the value; that Frappier was
convicted for passing it. While the sale is alleged to be in

"Il peut arriver que le premier acheteur qui n'a pas transcrit ait revendu
à un sous-acquéreur qui s'est hâté (le faire transcrire son titre propre, mais
non la vente originaire, et cela, par collusion et pour frauder le vendeur de
son privilège, lequel n'avait été rendu public dans les quarante-cinq jours,
ni par la transcription ni par une inscription spéciale et directe; "

" Il se peut, enfin, que le vendeur déchu de son privilège par l'effet de la
transcription d'une revente de l'acquéreur, vende à un nouvel acheteur qui,
par collusion encore, transcrit son titre et évince le sous-acquéreur, lequel n'a
pas transcrit le titre originaire. (On voit que les fraudes peuvent intervenir
de la part de chacun des intéres.sés; mais il ne faudrait pas les supposer
cumulées, autrement les dols des parties adverses se compenseraient: Si
ambo dolo malofecerint, invicem de dolo non agent, L. 36 D. De dolomalo,iv, 3)."

" Voici maintenant comment s'exprimait, sur ces diverses hypothèses de
fraude, les auteurs et les ariêts que nous regretterons bientôt de n'avoir plus
pour nous, dans la question de mauvaise foi du deuxième acheteur seul,
c'est-à-dire en l'absence de toute collusion."

" M. Duvergier, visant d'abord la dernière hypothèse, s'exprime ainsi:'Le vendeur ne fût-il pas arrêté par la honte de faire un acte illicite, il le
serait par la crainte des poursuites que le sous-acquéreur évincé ne manque-
ait pas d'intenter contre lui. Trouverait-il d'ailleurs un nouvel acheteur t

Il est assez difficile de supposer que la premiére vente et la sous-aliénatiorn
demeurent complètement ignorées; or, si elles sont connues du nouvel i che-
teur, il se gardera bien d'acheter, cai il s'exposerait à un procès pour com-
plicité dans la fraude du vendeur.' Puis, passant à la seconde hypothèse
M. Duvergier ajoute: 'On apprécie sévèrement la conduite du sofis-acqué-
reur qui a su ou dû savoir que son auteur n'avait pas payé son prix; nous
accordons que la sous-aliénation, faite peu de temps après la première vente
par l'acheteur, qui n'a pas transcrit son titre et qui se hâte de se faire payer
le prix de la revente, sapitfrulem. Mais nous pensons que, si le premier
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traud of the plaintiff' right and in bad faiti, it is no-where
attacked as being simulated or without serious consideration.
With the existence of this deed ef sale made public and
known to him by information and its prior registration, he
contents himself with a petitory action, and even when the
sale is alleged he simply pleads its fraud and bad faith, and
prays for the dismissal of the plea. Speaking with a know-
ledge of Stewart v. Bownan, 3 L. C. R. 309, I do not think
that a case of this precise kind has before arisen in otur
courts, at least there is no reported precedent.

The notice received or knowledge acquired of an unregist-
ered right belonging to a third party and subject to regist-

vendeur prouve la collusion de son acheteur avec le sous-acquéreur, la soua-
aliénation ne nuira pas au premier vendeur, malgré la transcription de cette
revente, et l'expiration des qu-arante-cinq jours. (De l'effet de la trauscrip.
tion relativement aux droits du vendeur, d'après la loi du 23 mars 1855, 1ère.
étude, No. 35, et Revue Pratique, 1860, t. 10, p. 191; V. aussi, 2e étude,
No. 110, et levue Prat 1864, t. xviii, p. 560.) "

" M. Valette, répondant à M. Duvergier et visant indistinctement les divers
cas de fraude, dit, à son tour : Nous supposons, pour écarter ici toute con-
troverse, que les actes transcrits ne sont pas simulés, ni frauduleusement
concertés entre parties, dans le but du nuire à des tiers ; ce sont là des cas
tout à fait extraordinaires. (Herue pratiqué, 1863, t. xvi, p. 445, note, I."

" M. Troplong, sur la première hypothèse, la plus simple, celle de deux
ventes successives par le même vendeur, s'exprime ainsi :

" Si le second acheteur avait participé à une fraude machinée par le vendeur
pour tromper le premier acheteur, si celui-ci avait été victime moins de sa
négligence que d'une manouvre frauduleuse concertée par le vendeur, de
complicité avec le second acheteur, dans ce cas, il serait impossible de laisser
la transcription couvrir un acte de la plus insigne mauvaise foi. (De la trans-
cription hypothécaire, no 190, in fine. M. Troplong cite la loi belge du 16
décemb.e 1851, sur la reforme du îégime hypothécaire, comme étant con-
forme à cette opinion, dans son art. 1er : " Les actes translatifs de droits
réels immobiliers, jusqu'à ce qu'ils soient transcrits, ne ponrront être oppo-
sés aux tiers qui auraient contracté sans fraude.')

" MM. Aubry et Rau disent : " Les tiers ne seraient pas recevables à
exciper du défaut de transcription si la convention qu'ils ont passée avec
l'auteur ae cet acte avait été frauduleusement concertée dans le but d'en neu-

traliser ou d'en restreindre les eliels. (Cours de droit civil français,3e ed., s.
209 et note 81 (t. 2, p. 227) et s. 704, note 32 (t. vï, p. 90.) "

" M. Demolombe excepte aussi le cas où " les tiers auraient commis une

fraude de concert avec le donateur, précisément dans le but d'anéantir, en
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ration, cannot prejudice the rights of a subsequent purchaser
for valuable consideration, whose title is duly registered,
except when such title is derived from an insolvent trader,
C. C. 2085. Al acts inter vivos conveying the ownership of an
immoveable must be registered; and, in defiult of such regist-
ration, the title of conveyance cannot be invoked against any
third party who has purchased the saine property, from the
saine vendor, for a valuable consideration, and whose title is
registered, C. C. 2098. The donor himself cannot set up
want of registration, C. C. 806. But suppose, as was urged
in the present case, there was collusive fraud between Frap-
pier the original donor, and subsequent vendor to the de-

tout ou en partie, les effets de donation au préjudice du donataire (Donations,
t. iii, no. 314.) "

" MM. Rivière et François (Explication de la loi sur transcription hypo-
thécaire, no. 49) Rivière et Huguet (Questions théoriques et pratiques sur la
transcription, no 188.) M. Flandin (De la transciption hypothécaire, no.
880, t. ii, p. 51.) ne s'expriment pas autrement."

•' Mais comme nous le disions en commençant, c'est sans réfuter ni même
prévoir les objections, que ces auteurs donnent cette solution unanime ; e'est
en passant qu'ils font toutes réserves contre la fraude concertée, et qu'ils en
indiquent la sanction, chez le plus grand nombre, malheureusement pour
nous, c'est en combattant l'opinion que nous espérons faire triompher bien-
tôt, sur la mauvaise foi non concertée, qu'ils nous fournisent l'appui de leur
autorité pour déjouer et punir la collusion."

" Au surplus, les travaux préparatoires de la loi de 1855 autorisent formel-
lement ce qu'on a eu le tort d'appeler un tempérament d'équité, car c'est
l'interprétation logique et l'application la plus directe de la loi. M. Suin,
dans l'Exposé des motifs au corps législatif, disait : "Il est de principe
"que, s'il avait été fait par le même propriétaire deux ou plusieurs aliéna-

tions du même immeuble ou des mêmes droits réels, celle qui aurait été
" transcrite la première exclurait toutes les autres, à moins que celui qui, le
"premier, aurait rempli cette formalité, n'ait participé à la fraude." (Dans
l'appendice de Al. Troplong, p. XI-V. aussi, Dalloz, 1855, 40 partie, p.
28, no. 7)."

" Dans la discussion, M. Suin, s'expliquant sur la seconde de nos hypo-
thèse, celle d'une revente faire par l'acquéreur avant le paiement de son
prix et transcrite avant la première vente, répond : " Une pareille ma-

nœuvre constituerait un dol et une fraude dont les magistrats feraient
"nécessairement justice appendice, ibid., p. CXVI.-V. aussi Dolloz, Vo
" Trauser hyp, p. 636, no. 30, in fine "

" Deux arrêts de cours d'appel, maintenus à la chambre des requêtes, par
rejet du pourvoi, ont décidé dans le même sens."
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fendant, to despoil plaintif of the rights acquired by him
under the deed of donation which ho had neglected to re-
gister. The consideration of the question brings more than
one legal paradox to the surface. When the clause which
declares that knowledge of a prior unregistered deed shall
not vitiate the title of a subsequent purchaser wvas grafted
on the ordinance of 1841, Sir James Stuart deemed it so con-
tradictory to the spirit of the first section that he voted
against his own measure. But the principle prevailed that
priority of registration is superiority of right, and consist-
ency of the draughtsman had to give way to the security
afforded by registration. Frappier lost control of the pro.

" La Cour de Rennes, statuant sur l'espèce de deux ventes successives

par le même vendeur ; " Considérant que la fraude fait exception à toutes
les règles,. .. Considérant qu'en se faisant l'instigateur et le complice d'un

"stellionat, H. s'est rendu coupable, au détriment de S., d'une fraude qui
le place dans l'impossibilité (le se prévaloir à son égard de la priorité de
transcription. . . ."
" Sur le pourvoi, la chambre des requêtes statua ainsi " attendu qu'en-

"tre deux acquéreurs successifs et de bonne foi de la même propriété, c'est
"celui qui a fait le premier transcrire son contrat qui doit l'emporter sur

l'autre mais attendu que la fraude fait exception à toutes les règles dui
"droit ; que, si la transcription a étà faite par suite d'un concert frauda-
" leux entre le vendeur et l'acheteur, elle ne peut produire aucun effet,

rejette" (Req., rejet 8 Dec., 1858, D. P., 59, 1, 185)."
" La cour de Montpellier statuant sur une revente frauduleuse par l'ache-

teur, pour faire encourir au vendeur la déchéance de son privilége, disait
par adoption générale des motifs des juges de Rodez : " Attendu que les
époux T.. sachant lue le prix de la première vente était encore dû, se sont
concertés pour arriver, en abusant, de mauvaise foi, (es dispositions de la

nouvelle loi sur les hypothèques et de l'état d'insolvabilité de T., à dépouil-
ler F. des immeubles par lui vendus et à lui en faire perdre aussi le prix ;
qu'il y a lieu d'écarter de l'espèce l'application de la loi du 23 mars 1855,
par la raison qu'elle n'a pas été faite pour favoriser la fraude, mais bien pour

donner des garanties nouvelles aux acquéreurs de bonne foi."
" La chambre des requêtes rejeta encore le moyen tiré de la loi de 1855 :
Attendu que la fraude fait exception a toutes les règles du droit et qu'il

est constaté par l'arrêt d'appel que la revente n'est que le résultat d'une

combinaison frauduleuse." (Req. rej. du 14 mars 1859 D. P., 59, 1, 501
Devill., 59, 1, 833)."

" Malgré l'unanimité de ces décisions de doctrine et de jurisprudence, le
savant et courageux Mourlon n'a pas hésité à combattre la solution victo-
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perty and ceased to he owner', as regarded plaintiff,
from the moment .ho executed the donation, yet, seeing
the want of registration, he rernained vested with such
complete rights of proprietorship as to be able, with
respect to a third party, to pass a deed of sale which
would prove conclusive of the title if first registered.
His act would be so gross a breach of morals and good faith
as to amount to the crime of larceny connected with immo-
vables known as stellioiat, yet his apparent accomplice,
if not guilty of the form of fraud to which I shall advert.,
can enforce his rights as buyer against ail concerned. Somo
writers, liko Chardon, 1 Dol. et fraude 58, and Boissonade 30

rieuse. (Traité théorique et pratique de la transcription, Nos. 452, 453, tu, p 79."
', Il avait, comme ses devanciers, examiné en premier lieu la question quenous avons placée au second rang celle de l'inflnence de la mauvaise foi nonconcertée, ou connaissance par l'acheteur d'une aliénation antérieure nontranscrite. D'accord sur cette question avec l'unanimité des auteurs et desarrêts que, tôut à l'heure, nous allons avoir à combattre, à notre tour, il leurreproche leur témérité d'admettre une *xception qui, selon lui, détruit toutela règle. Il soutient qu'il n'y a pas lieu d'établir une différence entre le.dolindividuel ou isolé de l'acheteur et le dol concerté avec le vendeur, par cemotif que l'un des deux dols ne pourrait pas aller sans l'autre ; en sorte que,selon lui, quand il y aurait mauvaise foi de l'acheteur, il y aurait plus sûre-ment encore, mauvaise foi du vendeur."

[' Disons de suite qu'il y a là une inadvertance de M. Mourlon. La mau -vaise foi de l'acheteur seul se rencontrera peut-être aussi souvent que la col-lusion; car il est naturel de croire que l'erreur est plus facile au vendeur quele stellionat. Nous ne supposerons pas que le vendeur ait perdu le souvenirde la première vente de son immeuble : une telle faiblesse d'esprit le mettraitdans le cas d'être interdit ou pourvu d'un conseil judiciaire. Mais suppo.sons qu'il ait cru, à tort, que la première vente était restée è l'état de projet,alors qu'elle était parfaite; ou qu'il l'ait mal à propos, considérée commevalablement résiliée à la suite de pourparlers équivoques ou de prétentionsélevées par lui et qui lui semblaient triomphantes, ou qu'il ait cru indumentà l'accomplissement d'une condition ré,olutoire ; supposons encore que lenouvel acheteur ait abusé de sa bonne foi, en lui persuadant que le premieracquéreur désire se désister du contrat parce q"'il n'en pourrait remplir les
obligations ; si, avec cela, le nouvel acheteur produit une fausse lettre où ilest présenté au vendeur comme un acheteur immédiat et avantageux, il n'yaura pas concert frauduleux. N'y a-t-il pas enfin, comme source facile d'er-reur le cas où le vendeur est mort peu de temps après qu'ij avait traité par
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Revue pratique du droit français, p. 537, have been venture-

somo enough to argue that knowledge 0f the first act and

even mauvaise foi non concertée constitute fraud, but the au-

thors are, it may be said as to first proposition unanimously,
and as to the second almost unanimously, against them-

and the plain language of the law has been ratitied by the

Queen's Bench, in Farmer and Devlin, Ram. App cases 664.

According to Demolombe (V. 20, p. 269) the first donation

is not deemed to exist, bocause of want of registration, and

it is not possible, he argues, tu commit fraud upon a right

which does not exist. Troplong (transcription No. 190) on

the other hand, puts the legal fiction on the ground that

there has been no translation of the property. Even if he

signed the first deed as a witness or executed it as a notary

he might stili, according to Pothier (Traité des donat. enter

vivos, sec. 2, art. 3, par. 4), buy fr<,m the donor and his

deed of purchase would not be tainted with fraud. In

the present case knowledge of the donation is charged

against defendant as ground of fraud. He certainly was

aware of it, although at the moment of the sale Frappier

may have made him believe it did not exist. Whatever the

acte sous seing privé, et où la seconde vente a été faite par son héritier, de

très bonne foi et dans l'ignorance la plus complète de la première vente."

" Voilà de nombreuses hypothèses, très pratiques d'ailleurs, où a fraude

concertée ne se rencontrera pas, où l'acheteur seul pourra être de mauvaise

foi et où, par conséquent, les auteurs et les arrêts précités pourront être
aussi indulgents pour lui que l'est M. Mourlon. L'exception n'a donc pas
détruit la règle."

" M. Mourlon, d'ailleurs, si favorable au deuxième acheteur et si sévère

pour ceux qui le condamnent, modifie ou, mieux abandonne lui-même sa déci-
sion dans trois cas (op. cit., no. 454) : lo Quand il a employé des violences
ou des manoeuvres frauduleuses pour empêcher le premier aeheteur de trans-
crire son titre. 2o Dans le cas où, en traitant avec le vendeur, il a expressé-
ment adhéré à l'acte non transcrit, ou même implicitement, en le laissant
mentionner dans son propre titre ; 3o Enfin dans le cas où il a stipulé du
vendeur sa part dans le gain à réaliser au préjudice du premier acheteur. Ces
deux derniers cas auraient dû rapprocher beaucoup M. Mourlon de la sqllu-
lion qu'il combattait. (La Cour de Paris a été encore moins sévère que lui
pour l'acheteur de mauvaise foi, car elle n'a même pas admis que dans un
acte co»stitutif d'hypothèque, l'énonciation d'une donation antérieure non
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fact is, il; is clear to, me that in this respect, at least. his posi-
tion cannot be assailed. 1 cannot concur in that considei'ant
of the judgmcnt which asserts that fraud betwcen Frappier
and defendant produces no effcct so long as a valuable
considet-ation oxists. I t is true that the code seems te
inake a valuable consideration suffieient to legalize the
deed, and it may be aise noticed that while the P.Registry
Ordinance of 1841 and C. S. L. ('., cap. 37, sec. 1, ispoke of
a Ibonafide purchaser, the qualification lias been dropped in
article 2085. But the cemmen litw principle that la fraude
fait exception à toutes les règles has stili te be recognized,
flenolombe (v. 20, No. 314,). makies collusive fraudfatal. Troplong, (TVan iription No.19) spa f
"fraude machinée," and Mourlon (Transcriptimn, v. 2, p. 82,)

gives as causes of nullity. violence or devices te prevent the
lirst acquereur from registoring or a stipulation te share in
the additionaL profit which the donor miglit make upon his
,Second deed. The coud uct of the donor and second acquereur
must to my mid have been se flagrant as te amount te a
conspiracy. An application of the.-e principles te the present
case leaves the majerity of the court unable te fiîid defendaut
guilty of fiaud. Montha intervened between the executung
of the deed of donation te plaintiff and the deed of sale te
the defendant. In the meanwhile, Frappier, a man ef 70, un-
able even te 8ign hi8 name, ne less than four times upplied

transcrite emportût, par elle-même, rénonciation de la part du créancier à
se prévaloir du défaut de transcription (2 mai 1860, D. P., 61, 2, 65>.-

"Pour tous les autres cas de fraude concertée, nous croyons répondre
péremptoirement à la fin de non-recevoir de M. Mourlon contre notre soin.
tion, par un argument qu'ont négligé nos autorités précitées : le premier
acquéreur négligeant fera certainement tomber la seconde vente par l'action
]Paulienne ou rovocataire des actes faits eu fraude des créanciers ; créancier
de la garantie d'éviction, il prouvera la fraude concertée entre son débiteur
le vendeur et le nouvel acheteur ai le nouvel acte était une donation,
l'acheteur fraudé n'aurait mnême pas à prouver la complicité du donataire ;telle est, est doctrine et en jurisprudence, la distinction traditionnelle, entre
eelui qui ceriat de lucro captandot et celui quî, certat de damno vitandot V. L.6, § 11, D. Quoe in fraud, XXL. 11, 8. Boissonnade 30 Revue Pratiqué,
de droit frauaais p. p. f,39 à 545 inclus. "



te the notary begging for a copy of his deed, and he also

made inquiries at the registry office. HRe appealed te, the

plaintiff who answered "lil ne peut pas y en avoir de con-

trat," and the old man adds piteously, "lc'est tout la même

chose," and then becoming thovoughly anxious turned te a

lawyer. Fu rther untsuccessful applications were made at the

registry office. H1e became convinced that the deed had net

been legally completed. H1e asked defendant to buy. The

latter ispol<e of plaintiff, and Frappier said there wa8 ne

deed. Defendant advised a letter to, plaintiff offering him the

property-a delay until next day. Plaintiff instead of meet-

ing the parties as requested posted off te a netary and then

defendant and Frappier and Mr. Tretreauît, became more than

ever pei'suaded that the donation had net. been completed

and the deed of sale was passed. There would appear te,

have been ample good faith on defbndaint'is part, and proof

of his reluctance, as testified, te pnirchase tho property.

Fictitieus consideration for the deed has been neither aile-

ged nor proved. The plaintiff was neot only negligent as te

registration, but flagrantly and even persistently se. le

must blame himself for the resut-"l celui qui ne se confor-

me pas à la loi n'a pas le di-oit de s'en prendre à la loi." In

this case a deed of sale, net absolutely nuli but at the besi.

only nuUlible, and its entry upon the regiktrat-'s beoks with

all due and proper foirmality, bas been pleaded. Plaintif'

simply asks for the ditmissal of the plea. lleeught by action

or exception te have offered revocatory conclusions

and te have called for the radiation of the registration.

The l7th article of the code of proceduro forbids us te, adju-

dicate beyond the conclusions of a suit. Fraud is net a

cause of absolute ntillity in contracts. IL only give a right

of action or exception te annul or rescind them (C. 0.,
1000). Ail judgments declaring the resolution or nullity

of a sale must be registered at length. C. C., 2,101. The

registration of real rights are te be caneelled by a judg-

ment (C. C., 2,148) demanded from the proper court (C. C.,

2)149), and the cancelling iri ordered when the registration
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bas been effected without right Or ilTogulai-ly, or* upon a
void titie. Kane vs. Racine, 21' L C. J., 216, is flot opposed,
and Nordheimer vs. Duplessis, 2 L. C. L. J., 105, also only
concerna moveables. In neither case had the deed betin made
public by registration. Biais Vs. Langeliier and Langellier
opposant, 3 Q.L. R., is exactly in point ani1 expres-ses the
opinion of theS. C. and of the Court of Review held byMNere-
dith, C. J. Stuart and Casaul t, J. Jý In Hingston v. Larue,
Q. L. R.. 391, this principle is defined and again recognized.
iBoth code and authoi'ities appear to me to make it impossi-
ble, upon the pleadings bofore us, to declare the nullity of
the deed of sale aixd to order radiation of its entry upon the
registry. In Kane v. Racine the court laid down the prin-
ciple that a third party charging fr-aud against a deed need
flot cail in ail the parties, but that a dit-et party to it bas
to impicad ail towards whom he bound hirnself. Tho presenit
case (>ffers different fcatures, anid where the existence flot
only of' a 1deed but of a registration is concerned, 1 would,
without dismnissiiîg the action, have stili feit unable to give
plaintiff judgment, seeing that Frappier is flot en cause. To'
declare this deed bad for fi'aud and to wipe out itis recgistr-a-
tion with respect to defendant, wvould be to leave Frappier
practicalty helpless to hereafter assert any right in respect
of cither one or the other.

Le juge Tascher*eau concourt avec le juge Davidson, pour
confirmer le jugement

IROCHON & CHAMPAGNE, avocats du Demandeur.
'ROBIDOUX & FORTIN, avocats du Défendeur.
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LOUAGE.-ENTRETIEN.

COUR DE CIRCUIT, Montréal, 12janvier, 1888.

Présent: MATHIEU J.

WALTER A. BROWN, vs GEORGE R. LIGHTHALL.

JUGIÉ Que le locataire qui, par son bail, s'oblige à faire à la maison louée

toutes les réparations dont il aura besoin, ne peut forcer le propriétaire

à réparer la couvtrture le la maison qui n'est pas étanche, lorsque cette

couverture peut-être réparée et qu'une couverture neuve n'est pas

nécessaire. (1).

(1) Laurent, en parlant le l'obligation du bailleur de délivrer la chose en

bon état de réparation de toute espèce (titre 1720 du Code Napoléon) dit :

I ie bailleur peut stipuler qu'il ne sera pas tenu de faire ces répiations

et les mettre à la charge du preneur. Mais il faut pour cela une clause

expresse, puisque c'est une dérogation à une obligation que la nature du

contrat impose au bailleur. (25 Laurent, N o. 108).
" Le bailleur peut stipuler qu'il ne sera pas tenu le faire les réparations,

et même les mettre à la charge du preneur.-Laurent, ibid., No. 118,-Le

preneur prend alors l'immeuble dans l'état où il se trouve. Le bail leur

pourra même le forcer à faire les réparations nécessaires si le preneur s'en

est chargé."
" M. Laurent (ibid) enseigne qu'il faut une clause expresse pour dispen-

ser le bailleur de l'obligation de l'article 1720, al. 1er. puisque, dit-il c'est

une dérogation à une obligation que la nature du contrat lui impose. Il

serait peut-être plus exact de dire qu'il faut une clause formelle, c'est-à-lire

qu'il faut qu'il ne reste aucun doute sur la volonté des parties <le déroger a

la loi. Mais cette volonté peut se manilester tacitement oit expressement

par des faits comme par une stipulation verbale, conformement au droit

commun." (12, Paudectes Belges, Bail à ferme ou à loyer, nos. 29 et 30).

" Le bailleur est tenu aussi, par la nature du contrat, de délivrer la chose

en b n état de réparations de toute espèce."

" Et il doit y faire, pendant la durée dlu bail, toutes les réparations qui

peuvent devenir nécessaires, auties, toutefois que les locatives (article 1720."

" Mais, comme il vient d'être dit, les parties ont pu convenir que le bail-

leur ne serait point tenu de faire les réparations qui pourraient devenir

694



BROWN C. LIGHTHALL

Le 7 avril 1887, le défendeur, en sa qualité de sequestre à
l'immeuble ci-après mentionné, le loua au demandeur. Ce
bail est constaté par une lettre écrite par le demandeur et
acceptée du défendeur. Elle est en ces termes:

"I hereby agree to lease the house, No. 56, Courville
Street, for one year, from the first of May next, at eleven
dollars, per nionth, without taxes, except, water tax, I, to
make all the repairs I require."

Le demandeur prit possession de cette maison, le 1er mai
dernier.

Le 6 décembre dernier, par acte fait par Lonergan, no-
taire, il protesta le défendeur d'avoir à réparer la couverture
de cette maison qui n'était pas étanche. Le défendeur re-
fusa de faire ces réparai ions. Le 17 décembre dernier, le
demandeur poursuivit le défendeur, demandant que ce der-
nier fut condamné à réparer la couverture, sous tel delai qui
serait fixé par la Cour, et que, faute par lui de faire les ré-
parations, dans le dit délai, le demandeur fût autorisé à faire
ces réparations, aux fiais du défendeur, et demandant, en
outre, à ce que le défendeur fut cond:amné à lui payer une
somme de $30. comme dommage.

nécessaires pendant la durée du bail ; et s'il a été dit qu'il délivrerait la
chose telle qu'elle se trouvait au moment du contrat, il n'est point obligé de
la délivrer en bon état de réparations de toute espèce, mais seulement en
l'état où elle se trouvait au moment de la convention, bien que (les répara.
tions fussent alors nécessaires pour que le preneur pût en jouir commodément
suivant sa destination ; sauf à ce dernier à les faire lui-même, si bont lui

semble." (17 Duranton, No 61).
. Dans la cause de Rex vs. Smith, Banc du Roi, 1817, 2 vvne de Législation

p. 440, il a été jugé que, lorsqu'il y a con vention que le locataire ferait

toutes les réparations grosses et menues, il n'a pas le droit, au cas d'incendie
de la maison louée, à une diminution du loyer.

Dans la cause (le Stearns et ai, et Ross et oiz C. B. it. Montreal, 30
décembre 1885 Dorion J. en C., Ramsay J., Cross J., et Baby J , 2 M. L. R.
Q. B. p. 379, il avait été convenu que les locataires feraient toutes les répa-
rations grosses et menues. La Cour Supérieur, à Montreal, Torrance J.,
a, le 22 août 1885, décidé que cette convention n'obligeait pas les locataires
à faire une couverture neuve (1 M. L. R. S. C. p. 448). La Cour d'Appel a
confirme ce jugement de la cour Supérieure.
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Le défedeur a ptaid4 què, par le bail sus-mentionné, le
demandeur s'était obligé à faire toutes les réparations dont
il aurait besoin, et que, vu qu'il s'était chargé de faire ces
réparations lui-même, son action était mal fondée.

L'action du demandeur a été renvoyée, par le jugement
suivant;

JUGEMENT.

"Considérant que le demandeur, locataire de la maison
No. 56 de la rue Courville, en la cité de Montréal, ne pré-
tend pas, par son action, que la dite maison ait besoin d'une
couverture neuve, mais demande seulement que cette cou-
verture soit réparée;

' Considérant qu'aux termes du bail du 7 avril 1887, le
dit demandeur s'est chargé de faire lui-même toutes les répa-
rations dont il aurait besoin, et que cette obligation générale
de sa part comprend les réparations à la couverture qui n'est
pas étanche;

" Considérant que la prétention du demandeur que les ré-
parations qu'il s'est obligé de faire, par le dit bail du 7 avril
dernier, ne sont que des réparations locatives, ne peut être
acceptée, vu qu'il n'y avait pas besoin d'obligation de sa part
pour s'obliger à faire ces réparations que la loi l'obligeait de
faire, et que, d'ailleurs, les termes mêmes de ce bail men-
tionnent toutes les iép)arations, sans les distinguer;

"Considérant que l'action du dit demandeur est mal
foidét.

" A renvoyé et renvoie la dite action, avec dépens."
BuRaouGHs, CRANKSHAW & MATHEWSON, avocats du deman-

deur.
BUTLER & LIGHTHALL, avocats du défendeur.
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ELECTION CONTESTE E.-PE REM PTlON.

COURl SUPERIEUItE.-Qnébec, 26 décembre, 1887.

Présent: CARON, J.

Q'BRI EN et al, et $IRA P.CARION.

J uiiÉ Que l'instruction d'une pétition d'élection, dans le sens de l'acte des
élections contestées, ne comprend pau l'audition sur les objections préli-
mhinaires.

Que le'temps de la session doit compter, dans le délai de six mois accordé ait
pétitionnaire par la sec. 32 de l'acte des élections conîtestées, pour pro-
céder à l'instruction de la pétition, à moinis que la présence du député
ait été jugée iîeceàsaire au procès par le tribuial.

Que s'il n'est pas procédé à l'intruction d'unîe pétition d'élection dans les
six mois de sa présentation, il n'y pourra y être procédé ensuite. (1)

Per curiam: Les demandeurs contestent l'élection du dé-
fenideut- qui a été élu, aux dernières élections fédérales, pour
le district électoral du comté de Québec.

La pétition a été présentée le 9 avril, et l'instr-uction,
après avoir été fixée au 31I octobre, sans que les pal-Lies pro-
cèdent, a été continuée, de consentement, -tu 1 9 décembro
courant. Les lpétitionnaires demandent qu'elle soit do nou-
veau continuée au 27 janvier prochain. Le défendent', par
une règle, émanée le 20 novembre, et r'apportée le 2 décem-
bt-e courant, demande qu'il soit déclaré que toutes procédu-
res soient suspendues et la pétition abandonnée, vu qu'il
S'est écoulé plus de six mois depuis qu'elle a été présentée et
que l'instruction n'on a pas encore été commencée.

In re l-lea-n, vs. Mclirt'ovoy, que j'ai décidé au commnence-
mont de ce mois, le pétitionnaire a pi-étendu que l'audition
des par-ties, sur le mérite des objections préliminaires, for-

(L Voyez les causes de Gazaille vs. Audet, C. S. Bedford, 25 novembre
1887, Tait, J. 15 R. L. p. 604 ; Hearn vs. Mlcorccvey, C. S. Québec, dé-
cembre 1887, (Caron, J. 15 R. L. P. 609 ; CJaron et al. vs. L!oulornbe, C. S.
Trois-Rivières, décembre 1857, Bourgeois J. 15 R. L. p. 615.



mait partie de l'instruction (trial), et que le mérite n'en
étant pas encore alors décidé, l'instruction de la pétition
était de fait commencée. C'est pour cette raison que j'ai dis-
cuté cette question soulevée dans cette instance assez lon-
guement. Je crois qu'il est inutile de revenir sur ce point,
d'autant plus qu'il est admis maintenant que, lorsqu'il est
question de l'instruction d'une pétition d'élection, dans l'acte
des élections fédérales contestées, il s'agit toujours dO l'audi-
tion des témoins sur le mérite même de la pétition.

Mon savant collègue, M. le juge Bourgeois, qui n'inter-
prète pas comme moi la limitation des six mois contenue
dans la sect. 32 do cet acte, déclarait cependant, dans les
motifs d'un jugement qu'il rendait récemment,, qu'il parta-
geait entièrement mon opinion, quant à la signification des
mots ; l'instruction d'une pétition. (1)

Mais la question importante que j'ai encore à décider,
dans cette instance, ainsi que dans celles de Boitoau et al
contre l'hon. Frs. Langelier, et A. Cauchon, contre Charles
Langelier, est de savoir, si les pétitionnaires, dans ces cau-
ses, n'ayant pas commencé l'instruction de leurs pétitions
dans les six mois qui ont suivi leur présentation, possèdent
encore le droit de procéder.

(1) Dans la cause de Perreault rs. Langelier, C. S. R. Québec, 22 juin
1879, Mert dith, J. en C., Casault, J., (dissident) et Caron, J., 5 R. J. Q.
p. 242, le pétitionnaire avait, conformé men't à la 28e règle de pratique pour
la contestation des élections dans la province de Québc, demandé la fixa-
tion d'un jour pour l'audition liiale au mérite de la pétition. Le membre
siégeant, de ,on côté, avait demandé la suspension des procédures pendant
la session de la législature, se biait sur la sec. 2 de l'acte 39 Vic., ch. 14
qui amende l'acte 38 Vic., cli. 8, en ajoutant une section 56 a, après la section
56 du premier statut, décré taut que toutes procédures relatives à l'instruc-
tion d'une pétition d'élection, seraient suspendues pendant les sessions de la
législature, sur simple demande du membre siégeant. Le pétitionnaire, de
sou côté, soutenait que cette disposition n'affectait (lue l'enquête, et non pas
l'audition au mérite ; que l'enquête était terminée, et qu'il n'y avait pas de
raison de suspendre l'audition pendant la session. La majorité de la cour a
adopté les prétentions du défendeur, et accordé la demande pour suspendre
les procédes.

Dans la cause <le l'élection contestée du District Electoral de Joliette,
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Depuis ma décision, in re Hearn vs McGreevy, il est vrai
que mes savants collègues, Messieurs les juges Bourgeois et
H. T. Taschereau, ont fixé l'instruction des pétitions d'élec-
tion qui leur ont été soumises, après les six mois de leur
présentation, mais d'un autre côté, l'hon. M. le juge Ritchie,
de la Nouvelle-Ecosse, vient de rendre un jugement con-
forme à celui que j'ai déjà prononcé, et il a renvoyé la con-
testation de l'élection do l'hon. M. Jones, d'Halifax, parce-
que l'instruction n'en avait pas été commencée dans les six
mois de sa présentation.

Le défendeur, pour demander que la pétition soit déclarée
abandonnée, s'appuie sur la sect. 32 déjà citée, qui se lit
comme suit:

'" L'instruction de toute pétition d'élection sera commencée
dans les six mois de la date à laquelle elle aura été présen-

(Election fédérale), C. S., Joliette, 14 avril 1887, Gill, J., No. 5, Anthime
Dessert et al, vs. Edouar'd Guilbault, la pétition fut produite le 9 avril 1887,
et signifiée le même jour. L'ouverture de la session du parlement fédéral
était fixee au 13 avril. Le 12 avril, le defendeur, député élu, fit une mo-
tion, demandant que toue procédés ultérieurs dans la dite cause, fussent
suspendus, à compter du 13 avril inclusivement, et que le délai prescrit pour
produire les objections préliminaires ou réponse au mérite fut aussi suspen.
du, p.mdant tout le temps de la session. La Cour a accordé cette motion
par le jugement suivant :

" Considérant que, dans l'interprétation à donner au mot instruction
(trial), dans la dite section de la loi, il faut comprendre tout le procès ;

" Considérant que la présence du défendeur dans le District Electoral, et
aussi nécessaire pour préparer ses moyens de défense qu'elle le serait pour
l'enquête, et, notamment, dans l'espèce, où il a été affirmé à. l'audience, sans
contradiction formelle de la part de la partie adverse, qu'un second avis de
contestation a été signifié au défendeur depuis son départ pour aller prendre
son siège au parlement, pendant que durera la session, il lui faudra revenir
immédiatement, pour donner des instructions qu'il n'a pu donner avant son
départ, puisqu'il n'avait pas en la signilication qui a été faite à son domi-
cile depuis.

''Accorde la dite motion, <lit que tous les procédés ultérieurs en cette
cause sont suspendus, pendant la dite session du parlement, et que les dé.
lais, pour la production de ti utes défeuses, soit préliminaires, soit au merite,
ne courront pas, pendant la dite session du parlement."
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fée, et sera poursuivie de jour en jour, jusqu'à ce qu'elle soit
tenminée ; mais si en aucun temps la Cour ou le juge croit là
présence du défendeur nécessaire à l'instruction, cette instruc-
tion ne sera pas commencée durant une session du parle-
ment; et, dans la computation des délais autorisés pour
l'adoption des mesures ou des procédures à l'égard de cette
instruction, ou pour le commencement de cette instruction
comme susdit, le temps occupé par une session du parlement
ne sera pas compté."

Cette section contient une règle introduite pour la pre-
mière fois dans nos statuts concernant les contestations
d'élections, par les sections 1 et 2 du chap. 10 de la 38 V.
et le législateur se sert de termes impératifs.

D'après cette disposition, l'instruction sera commencée
dans les six mois de sa présentation. Pourquoi a-t-on jugé
à propos d'introduire un changement aussi radical dans les pro-
cédu -es relatives aux contestations d'élections ? Evidemment
parce que l'on voulait empêcher des pétitionnaires de suspen-
dre leurs procédures, comme une menace, pendant des an-
nées, contre des membres de la législature, ou aussi probable-
ment, comme le disait Sir John A. MadDonald, dans la con-
testation de l'élection de Glengarry, parce que " It is of the
highest public importance that election trials should be dis-
posed of at the earliest possible moment."

Le but de cette disposition nouvelle était de remédier aux
abus qu'entraînait quelquefois la longueur des procédures
dans les contestations d'élection.

Pourquoi les six mois ne courraient-ils pas durant la ses-
sion du parlement, si la présence du député n'est pas néces-
saire ? La règle contenue dans cette section, c'est-à-dire que
l'instruction de toute pétition sera commencée dans les six
mois de sa présentation, est en termes clairs et positifs et
Bans aucune ambiguité.

Le proviso ou l'exception qui suit cette règle dans la
même section, ne forme en réalité qu'une seule et unique
disposition qui consiste en ce que le législateur préveyant
que, si la présence du deputé était jugée nécessaire par le
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juge, durant cette instruction, ce dernier serait forcé d'obéir
aux injonctions du tribunal et ne pourrait pas remplir ses
devoirs en parlement, il devait donc, ainsi qu'il l'a fait, pour
ne pas défranchiser la division électorale représentée par le
député, déclarer que l'instruction ne serait pas commencée
durant une session.

Il devait aussi, en même temps, comme conséquence
naturelle, ajouter que, dans ce cas, tous " délais autorisés
pour l'adoption de mesures ou de procédures, à l'égard de
cette instruction, ou pour le commencement de cette instruc-
tion, comme susdit, " ne pourraient pas courir durant la ses-
sion.

Autrement, comme je vais le faire voir dans un instant, si
cette dernière partie de cette sect. 32 n'était pas restreinte
aux contestations dans lesquelles la présence du député est
jugée nécessaire, et si elle affectait en même temps la règle
absolue décrétée par la première partie de cette section, c'est-
à-dire que, comme disposition générale, le temps do la session
ne devait pas être compté à l'égard des procédures et du
commencement de l'instruction, cette partie de la sect. 32
serait une contradiction formelle de la première partie. Et
il est facile de s'eh convaincre.

Si la présence du député n'est pas nécessaire au procès,
l'instruction de la pétition d'élection peut être commencée
et poursuivie durant la session, en vertu de la règle qui
forme la première partie de la section 32.

Cela est indéniable, il me semble, et tout le monde doit
tre d'accord sur ce point.
La manière dont les dispositions de la sectien 32 ont été

introduites, dans les contestations d'élection. par le chap. 10
de la 38 Vict., le démontre clairement. En effet, la pre-
mière section de cet acte ne contient que les deux dernières
parties de la section 32 du chap. 9 des statuts revisés, et il

.y est seulement pourvu que l'instruction n'aura pas lieu du-
rant la session, si la présence du député est jugée nécessaire
par la Cour, et que les délais ne courront pas à l'égard de
cette instruction, etc., etc. Et il n'y a qu'une virgule entre
ces deux phrases qui sont unies par la conjonction et.
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La présence du député n'étant pas jugée nécessaire à l'ins-
truction, on peut donc procéder durant la session.

Mais comment pourrait-on le faire ?
Lorsque le juge ordonnera à un témoin de comparaître,

comment l'obligera-t-il à obéir ? Impossible de le faire em-
prisonner pour mépris de Cour si les délais ne courent pas
durant la session. Impo.sible aussi par conséquent de pro-
céder durant la session si l'on adoptait cette interprétation.
Evidemment le législateur en décrétant que les parties
devaient procéder dans les six mois de la pré,entation de la
péiition, sans excepter la session, si la présence du député
n'était pas nétessaire, n'a pas voulu, par la dernière partie
de la même section, les mettre dans l'impo sibilité de procé-
der, en disant que le temps occupé par la session ne serait
pas compté pour les déais relatifs à la procédure.

Mon savant collègue, M. le juge Tait, s'exprime ainsi à cet
égard:

" That while the act allows the trial to be commenced
during a session of Parliament, if respondent's presence is
not necessary at the trial, yet the court could not enforce its
own orders, during the trial, because, in the delays allowed
for any proceeding in respect of such trial, the time occu-
pied by the session is not to be included."

C'est aussi l'opinion de l'hon. M. le juge Ritchie:
"In my opinion, dit le savant juge, the word" such"

restricts the meanihg of " session " in the latter part of the
section, and in the computation mentioned the only time to
be deducted is that occupied by the session of parliament at
which it was contemplated to commence the trial, when it
was made to appear to the court or a juge that the responi-
ent's presence at the triai was necessary. "

Dans la contestation d'élection de Wood contre Emmer-
son, l'hon. M. le juge Fraser de la province du Nouveau-
Brunswick, ayant fixé l'instruction pour le 3 novembre der-
nier, c'est-à-dire après les six mois de la présentation, fit les
remarques suivantes:

"l He was free to admit that in fixing the date he had
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taken an erroneous view of the law......The learned Chief
Justice and all the other judges who had heard the arqument
were unaninously of the opinion that he did not have the power.
They had determined that the trial must take place within the
6 months, unless application was made in accordance with sec-
tion 33 for an enlargement of the tine."

Je crois qu'il est évident que la sect. 32 signifie que le
temps de la session doit compter dans le délai de six mois
accordé au pétitionnaire pour procéder à l'instruction, à
moins que la présence du député au procès n'ait été jugée
nécessaire par le tribunal.

Le pétitionnaire n'ayant pas procédé à l'instruction de sa
pétition, durant les six mois de sa présentation, la présence
du déféndeur n'ayant pas fnon plus été jugée nécessaire au
procès par le juge, il me reste à décider si j'ai juridiction
pour procéder à l'instruction maintenant, ou de prolonger le
délai à un jour ultérieur.

L'on a prétendu que les décisions déjà rendues, consacrant
le principe que le juge ou la cour n'anrait plus droit de pro-
céder après les six mois, dans ces circonstances, étaient un
déni de justice qui répugnait à la loi, que ces décisione
étaient contraires au sens moral de tout le monde, et qu'on
ne pouvait pas prétendre sérieusement priver le pétition-
naire d'être entendu, après les six mois que l'on aurait fait
courir durant la session et la grande vacance.

Je me demande en quoi ces considérations peuvent affec-
ter le tribunal qui ne fait pas la loi, mais qui est obligé de
l'appliquer telle qu'elle est.

En supposant qu'un pétitionnaire n'aurait pas procédé
durant les mois de juillet et d'août dans la province de Qué-
bec, est.ce que les quatre autres mois ne suffisaient pas pour
lui permettre de fixer l'instruction de sa pétition ? S'il n'a
pas procédé, c'est sa faute, et je crois qu'il mérite qu'on lui
applique la maxime bien connue : Vigilantibus non dor-
mientibus leges subserviunt.

L'on pourrait ausssi arguer que l'application des lois con-
cernant la prescription et la pérémption d'instance, consa-
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,crent dans beaucoup de oas de graves injustices et peuvent
mome causer la ruine de certains individus, dont toute l'er-

reur a été d'attendre trop longtemps leurs débiteurs. Cepen-
dant jamais un avocat n'oserait s'opposer à la déclaration de

la déchéance des droits de son client par le tribunal, du
moment qu'il serait convaincu, que le temps de la prescrip-
tion et de la péremption d'instance serait écoulé.

Dans cette instance, les pétitionnaires devaient commen-

cer l'instruction de leur pétition dans les six mois de sa pré-

sentation ; ne l'ayant pas fait, sont-ils maintenant déchus du

droit de procéder; ou, en d'autres termes, le tribunal que je

préside possède-t-il encore une juridiction suffisante pour

permettre aux parties de faire de nouvelles procédures ?

Voilà toute la question. Je dois d'abord remarquer qu'il

s'agit ici d'une juridiction ratione materi et non pas ratione

personoe et par conséquent d'une juridiction que le consente-
ment des parties ne saurait donner. .Une contestation
d'élection concerne l'ordre public ; non seulement les cito-

yens dont le défendeur représente la division électorale y
sont intéressés, mais ceux de la Puissance en général le sont

aussi. Si, en matière de contestation d'élection fédérale, je
présidais la Cour Supérieure avec la juridiciion et tous les

pouvoirs que lui donne notre code de procédure civile, la

question que j'ai à décider présenterait beaucoup moins de

difficultés.
Mais je préside une cour fédérale créée en vertu des statuts

des élections fédérales contestées, etje n'ai de juridiction que

celle qui m'est spécifiquement donnée par ce statut. Cette

question a été formellement décidée par le Conseil Privé, in
re Valin et Langlois. Lord Selborie, en rendant jugement,
s'exprime comme suit, après avoir cité la sect. 48 de l'acte
des contestations d'élections de 1874 : " Words could not be
more plain than those to create this as a new court of
record, and not the old coui t with some superadded jurisdic-
tion to be exercised, as if it had' been part of its old jurisdic-
tion. And all that is said as to the employment of the

same officers......shows that the Dominion legislature was
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throughout dealing with this as a new jurisdiction created by
itself."

il est vrai que les sect. 2 et 35 du chap. 9 des statuts revi-
sés me donnent les mêmes pouvoirs qu'aurait un juge de
la cour supérieure, mais sauf toujours les dispositions du pré-
sent acte.

Je dois donc exercer ma juridiction, à l'époque et selon le
mode indiqués par le législateur.

Or,le législateur a déclaré, par ce statut, que l'instruction
de la pétition sera faite durant les six mois de sa présenta-
tion.

Diverses dispositions de cet acte me donnent le droitde condamner à l'amende ou à la prison et il est rigoureue-
ment requis que la juridiction en pareilles matières surtout
soit donnée en termes clairs et parfaitement définis.

Les autorités sont unanimes sur ce point.
Au 3e, Fisher & Harrisson, Digest, p. 6,454, je trouve

une décision qui a maintenu ce principe : " Where an
action is brought in consequence of a right liquidated by astatute, the statute is the only ground of action."

La Cour d'Appel a cassé un jugement condamnant undéfendeur, à payer une amende de $50, pour vente de bois-
sons sans licence, sur le principe que le tribunal de pre-
mière instance n'avait juridiction que pour le condamner à
une amende de $75.

Et au 2 vol. de Chitty's General Practice of Law, p. 307,
on lit ce qui suit: " If a Superior Court of Common Law...
assumes a jurisdiction which it clearly has not, the pro-
ceeding will in general be wholly void and even the officer
enforcing its sentence will be liable to an action."

Dans Paley, On Convictions, p. 54, l'on voit que: "If a
statute authorizes a conviction to be made within--months
after the offence committed......the conviction itself is void
if not made within the limited time ; and it makes no diffe-
rence, that it was prevented from being so, by an ajourn..
ment, at the request of the defendent himself; for afte. the

R. L.-xv-45
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time has expired for making the conviction, there is no

authority existing for that purpose."
Rien de plus formel que cette disposition que l'on trouve

aussi à l'article 15 de notre code civil: " La disposition qui

prescrit qu'une chose sera faite est obligatoire."

Si l'obligation de commencer l'instruction d'une pétition

d'élection dans les six mois est une obligation absolue, et si

cette disposition est obligatoire, comment pourrais-je pré-

tendre, après les six mois expirés, exercer dans ces circons-

tances une juridiction qui ne m'est donnée par ce même

statut que pour fixer cette instruction avant ces six mois ?

Ce serait évidemment m'arroger une juridiction que ne

me donne pas le statut en vertu duquel existe le tribunal

que je préside.
" Lorsqu'il y a lieu, dit Demolombe, 1er vol, p. 132, à in-

terprétation, il faut rechercher les motifs de la loi, le but

qu'elle s'est proposé...... remonter aux sources dans les-

quelles elle a été puisée...... interroger les discours, les dis-

eussions qui l'ont préparée."
La même doctrine se trouve dans tous les auteurs anglais

et américains qui ont écrit sur ce sujet.

Puisque les discussions qui ont lieu, lors de la passation

d'une loi en parlement, doivent être interrogées et prises en

considération, par ceux dont le devoir est de les appliquer,

je vais maintenant citer en quelques mots les débats qui ont

eu lieu loris de l'introduction des dispositions nouvelles con-

tenues dans la sect. 32, afin de démontrer l'intention du

législateur
Je vais faire voir que l'intention de tous les députés de

la Chambre des Communes qui ont pris part à cette discus-

sion, ainsi que le ministre de la justice, tous des hommes

occupant le premier rang par leurs connaissances légales,

étaient d'opinion que le pétitionnaire était déchu du droit de

procéder après les six mois de la présentation de sa pétition,

s'il n'avait pas fait auparavant prolonger le délai.

Le 16 février 1875, l'hon. M. le juge Fournier, alors mi-

nistre de la justice, introduisait un bill pour amender la loi
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relative aux élections contestées. Il expliqua l'objet du bill
qui etait d'empcher le procès des pétitions d'élection dui'ant
la session du parlement.

L'hon. M. Cameron demanda "si le bill contenait une dis-
position fixant un certain temps pendant lequel les procédés
devaient être continués ou abandonnés; parce que, s'il n'en
contenait pas, il devrait en contenir une. Rien n'était plus
injuste que la loi telle qu'elle était. Une pétition pouvait
rester pendante une, deux ou trois années, selon les circons-
tances, et n'être jamais soumise au tribunal."

L'-on. M. Fournier répliqua: "que le bill ne contenait
pas cette disposition, mais qu'il serait très heureux de rece-
voir les suggestions que l'hon. membre voudrait bien offrir"
(Débats de la Chambre des Communes, p. 160).

Le 4 mars suivant, l'hon. M. Fournier proposa des amen-
dements à son bill des élections contestées, suggérées par
I'hon M. Cameron, etc., etc.

A cette occasion, l'hon. M. Mackenzie-Bowell remarqua:
" qu'il ne voyait aucune raison d'interrompre la procédure
dans les contestations d'élections pendant la durée de la ses-
sion...... Il approuvait néanmoins cette partie du bill qui
statuait que les pétitionnaires devaient procéder dans un
certain délai, sinon discontinuer la contestation, parce qu'on
ne devait pas tenir celle-ci comme une menace suspendue
au-dessus de la tête des députés pendant deux on trois ans."

M. Cameron dit: "que l'on pourrait en toute sûreté
laisser aux juges à décider si une contestation devrait être
continuée ou non durant une session."

M. Blake ajouta: "que chaque fois que la présence du
député n'était pas requise à son procès de contestation, il n'y
avait pas raison de différer celui-ci."

Durant la même séance, M. Blake dit qu'il s'était entendu
avec M. Cameron pour proposer l'amendement suivant (le.
quel se trouve être la 1ère sect. du chap. 10 de la 38 Vic.):
" Chaque fois que la cour ou le juge verra que la présence
de l'intimé au procès est nécessaire, l'instruction de la cause
ne sera pas commencée durant une session du parlement, et
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dans la computation des délais permis à chaque étage de la

procédure dans tel procès ou pour le commencement de tel

procès, en vertu de la section suivante, la durée de toute

session du parlement ne comptera pas."
C'est immédiatement après, sur les remarques de M. Mac-

donald qu'un cautionnement fourni par un pétitionnaire

pouvait être solvable au temps oû la pétition était produite,
mais qu'il pouvait cesser de l'être, si le procès durait nauf

mois ou un an, que M. Fournier dit " qu'il allait proposer

un amendement portant que si l'on ne procédait pas dans la

cause, dans les six mois, la pétition tomberait " et il présenta

l'amendement qui se trouve être la 2e sect. du chap. 10 de la

38 V., et ce sont ces deux sections, moins le proviso de la

2de, qui forment la loi actuelle, c'est-à-dire les sections 32 et

33 du chap. 9 des statuts revisés. .
Cet amendement se lit comme suit: " Sujet aux disposi-

tions de la section immédiatement précédente et excepté

qu'elle ne sera pas instituée ou poursuivie durant aucun

terme de la Cour, dont le juge qui la préside est un membre

et où il doit siéger par la loi, l'instruction de toute pétition

d'élection se fera dans les six mois qui suivront la présenta-

tion de cette pétition et sera poursuivie de jour en jour

jusqu'à jugement, à moins que les fins de la justice ne ren-

dent nécessaire la remise de la cause; pourvu toujours que

dans tous les cas où ce délai sera écoulé avant la proroga-

tion du parlement, à la fin de la présente session, cette ins-

truction pourra étre commencée dans les deux mois après

telle prorogation."
D'après l'exposé de cette discussion, il ne peut exister

aucun doute sur le but et l'intention du législateur, et l'in-

terprétation de la section 32 que j'ai donnée plus haut est

conforme en tous points au but que le parlement avait en

vue, en introduisant ces dispositions nouvelles dans notre

législation.
Le ministre de la justice, M. Blake et M. Cameron. ui

ont fait passer les deux sections qui me donnent juridiction

en cette cause, étaient d'opinion que le juge seul avait le
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droit de déclarer que la présence du député était nécessaire
au procès et que ce n'était que dans ce cas-là que l'instruc-
tion de la pétition ne pouvait pas être fixé durant la session
et que lei délais pour la procédure et le commencement de
cette instruction ne devaient pas courir.

Selon l'opinion du minitre de la justice, qui a fait cette
loi, les six mois étant expirés avant que l'instruction fût
faite, la pétition devait tomber. C'était donc par là même
déclarer la déchéance du droit du pétitionnaire de continuer
ses procédures, et de quel droit puis-je forcer les parties à
une contestation d'élection, à rester devant le tribunal pen-
-dant toute la durée du parlement, lorsque les législateurs
ont si explicitement exprimé leur intention qu'elles étaient
tenues de procéder pendant les six mois de la présentation
de la pétition ?

Je n'ai pas cette autorité et tout ce que me demandent

les pétitionnaires es't manifestement hors de ma compétence.
Je ne possède que le pouvoir que me donne l'article 114

de notre code de procédure, c'est-à-dire de déclarer les péti-
tionnaires déchus du droit de procéder et de renvoyer leurs
pétitions, chaque partie payant ses frais.

Toutes ces considérations s'appliquent également dans
les causes de Boiteau et al contre l'hon. M. Frs. Langelier,
ainsi que dans celle de Cauchon vs Charles Langelier, et à
la pétition dans cette dernière instance de Chs. Langelier
contre Valin, lesquelles sont toutes renvoyées sans, frais.
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GAGES.-SAISI E.

COUR DE CIRCUIT.-Montréal, le 23 juin 1886.

Present: GILL, J.

WILLIAM KENWOOD vs. RICHARD J. RODDEN, et LA CITE DE
MONTREAL, T. S•

JUGÉ: Qu'un acte de fidéi-commis, par lequel un débiteur transporte, à
l'avance, plusieurs mois de son salaire, à des personnes de son choix, et
sans le consentement de ses créanciers. est nul et sans effet, quant à tout
créancier qui s'en plaint.

Que le salaire d'un serviteur payé mensuellement se divise en autant
de parts qu'il y a de jours dans un mois, partant chaque part est due
après chaque jour révolu, et peut être saisie. (1)

Le 29 janvier 1886, sur l'ordre du demandeur, un bref de
saisie-arrêt, après jugement, émana pour saisir-arreter cer-
taines sommes d'argent dues au défendeur, par la cité de
Montréal et autres. Ce bref fut rapporté en cour, le 13
février suivant, jour où les tiers-saisis firent chacun leur
déclaration.

(1) Dans la cause de Sternberg et al., vs. Dresser, et Evans, T. S., C. 8.
Montréal, 31 décembre 1859, Berthelot, J., 4 Juriste, p. 120, il a été jugé
que les gages ou salaires non encore gagnés, au jour de la saisie-arrêt, ne sont
pas saisissables.

Dans la cause de Wurtele et al., vs. Douglas, et La Cité de Montréal, T.S.,
C. S., Montréal, 30 octobre 1864, Torrance, J., 14 Juriste, p. 17. il a été
jugé que le salaire d'un employé n'est pas saisissable à l'avance, et qu'une
saisie.arrêt doit être renvoyée, lorsque, au temps de la signification, il n'était
rien dû à tel employé.

Dans la cause de Malo vs. AdUmar et La Banque du Peuple, T. S.,
Montréal, 30 juin 1851, C. C., Bruneau, J., 1 Juriste, p. 270, il a été jugé
que le salaire d'un commis, non échu au jour de la signification de la saisie-
arrêt, n'est saisissable que pour ce qui est alors gagné.

Dans la cause de Geddes vs. Doudiet et Roberts, T. S., Montreal, 29 avril
1882, C. S., Johnson, J., 5 L. N., p. 153, il a été jugé que, lorsqu'un
patron convient, avec son employé, qu'il lui paiera son salaire à l'avance,
une saisie-arrêt prise à 2 hrs. p. m. le jour où les gages doivent être payés,
d'après convention, est sans effet.

'l10



KENWOOD C. RODDEN

La déclaration faite par la cité de Montréal contenait en
substance, ce qui suit:

I o. La tiers-saisie ne doit rien au défendeur;
2o. Le défendeur, qui est un employé de la cité de Mont-

réal a, le 1 er février 1885, transporté à deux fidéi-commis-
saires douze mois de son salaire, à compter du 1er février
1885, au 1er février 1886 ; les fidéi-commissaires, de leur
côté, s'obligeant de subvenir à toutes les dépenses néces-
saires pour l'entretien et le soutien de la famille du défen-
deur, durant le même laps de temps. Quant à l'excédant
de salaire, si aucun il y avait, il devait être partagé entre
les créanciers du défendeur. Depuis cet acte, de fidéi-com-
mis qui avait été signifié à la tiers-saisie, celle-ci avait
toujours payé au fidéi-commissaire le salaire du défendeur.

3o. Le salaire du défendeur est dû, échu et exigible à la
fin de chaque mois seulement, et, d'après l'article 558 C.
P. C., n'est pas saisissable, avant l'expiration de chaque
mois.

Le demandeur a contesté cette déclaration, et allégué que
l'acte de transport du salaire du défendeur à des fidéi-com-
missaires était simulé; fait en fraude des créanciers du
défendeur et nul; qu'à la date de la signification de la
saisie-arret, la tiers-saisie devait au défendeur 2-9231 du
sahlire dû et échu à ce dernier, pour le mois de janvier.

La tiers-saisie répondit à cette contestation, puis vint le
jugement qui suit:

JUGEMENT.

"Attendu que le prétendu acte de fidéi-commis, par lequel
le défendeur R. J. Rodden, aurait cédé son salaire à l'avance,
au bénéfice de ses créanciers, aux fidéi-commissaires de son
choix, y nommés, ne saurait avoir aucun effet à l'encontre
de créanciers légitimes qui n'y ont pas acquiescé; que le dit
acte ne paraît pas, d'ailleurs, avoir été suivi de bonne foi, et
que, si quelque créancier en a réellement profité, ce qui
n'est pas démontré, le demandeur n'en a pas bénéficié,
déclare le dit acte non avenu et sans effet, quant au deman-
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deur, en autant que créancier du jugement actuellement
poursuivi;

"Attendu que, par les gages et salaires non échus, portés
comme insaisissables en l'art. 558 du C. P. C., il faut en-
tendre les gages et salaires à venir et non encore gagnés, et
non pas ceux qui, bien que payables seulement à la fin du
mois ou de la semaine, sont pour des services rendus jusqu'à
ce jour et actuellement gagnés et dus au serviteur ou em-
ployé, quoique non encore exigibles;

Attendu qu'au moment où la saisie-arret a été signifiéd,
la Cité de Montréal devait au défendeur R. J. Rodden, uti
montant plus que suffisant pour couvrir le jugement en capi-
tal, intérêt et fiais, étant la proportion du salaire d'un mois,
du ler, au 29, à $70 par mois, condamne la dite tiers-saisie à
payer au demandeur, à l'acquit du défendeur et à son propre
acquit, vis-à-vis le défendeur, la somme de $18.50, avec inté-
ret, sur 89.79, du 28 juillet 1885, et les dépens, les dits dé-
peiis devant être supportés par le défendeur sur la saisie-
arrêt, jusqu'à contestation de la déclaration de la tiers-saisie,
et, par la dite tiers-saisie, depuis et y compris la dite contes-
tation, distraits aux procureurs du demandeur.

DowNIE & LANCTOT, avocats du demandeur.
ROUER iRoy, avocat de la tiers-saisie.

712



GRATTON C. BRENNAN

COMPETENCE.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 30 avril 1887.

Présent - MATHIEU, J.

GRATTON vs BRENNAN.
JUGÉ . Que lorsqu'une persoune résidant hors de la Province écrit à un

marchand dans la Province, de lui envoyer des marchandises, et que ce
dernier exécute l'ordre, le contrat est parfait par l'exécution de l'ordre,
et le droit d'action prend naissance au lieu de l'exécution. (1)

" Attendu que le demandeur résidant à Montréal, a, le 26
octobre dernier, poursuivi le défendeur qui réside à North
Bay, dans le district de Nipissing, dans la Province d'On-
tario, réclamant de lui la somme de $148.75, pour balance
du prix de marchandises et effets de commerce qu'il dit lui
avoir vendus et livrés;

(1) " Un engagement synallagmatique n'est formé et ne devient irrévoca-
blé qu'à l'instant où le consentement des contractants, sur un même objet, a
été donné réciproquement."

" Lorsqu'il s'agit de ventes, il faut que la personne qui a écrit à une
autre, pour lui proposer un marché ait persévéré dans sa volonté jusqu'au
temps où cette dernière personne a reçu la lettre, et déclaré, par sa réponse
qu'elle acceptait. Dans la règle, cette persévérance est présumée tant qu'il
ne parait rien de contraire. Mais si le proposant, avant que celui à qui il
a proposé, ait donné son adhésion, change d'avis ou devient incapable de
contracter, le concours nécessaire pour former la convention ne se trouve
plus exister. Le moment précis où le consentement est censé parfait, est
celui où l'acceptation est connue de celui qui a proposé. Lorsqu'une lettre
a été écrite, non dans les termes d'une proposition, mais dans ceux d'un
ordre ou commission d'acheter et d'envoyer telles marchandises à tel prix;
soit que celui à qui telle commission est donnée, fournisse lui-même les mar-
chandises ; soit qu'il doive les acheter, c'est moins une convention de vente
qu'un contrat de commission ; et comme ce contrat devient parfait, non-
seulement par l'acceptation expresse de la personne à qui le pouvoir est
adressé ; mais enoore par l'exécution qu'elle y donne, sans autre déclaration
de volonté, ce que nous venons de dire pour le cas de vente, n'est pas appli-
cable dans toute son étendue. Le commerçant qui, à la réception des
ordres de son commettant, s'est mis en disposition de les exécuter, a, par
cela seul, opéré le concours de volonté suffisant, pour former le contrat."
[1 Pardessus, droit commercial, 5e Edit. nos. 249, 250 et 251).
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" Attendu que le défendeur a produit une exception décli-
natoire à cette action, alléguant qu'il n'a pas son domicile
dans la juridiction de ce tribunal; que l'action du deman-
deur ne lui a pas été signifiée personnellement, dans la juri-
diction de ce tribunal, et que le droit d'action n'a pas pris
naissance dans cette juridiction;

" Attendu que le demandeur, en réponse à cette exception
déclinatoire, dit que le droit d'action a originé dans le dis-
trict de Montréal; que c'est sur la demande du défendeur,
faite par lettre, en date du 1er avril 1886, que les effets dont
le prix est réclamé en cette cause lui ont été expédiés de
Montréal;

" Attendu qu'il a été admis à l'audition de cette cause, par
les parties que, sur une lettre écrite par le défendeur, à son
domicile, à North Bay, et adressée à Montréal, au demandeur,
demandant à ce dernier de lui envoyer, par express, les mar-
chandises dont le demandeur réclame le prix, ce dernier lu'
a envoyé par express des marchandises suivant son ordre
pour le prix convenu;

" Considérant que lorsqu'une lettre est écrite, non dans les
termes d'une proposition, mais dans ceux d'un ordre d'en-
voyer des marchandises, comme dans le cas actuel, le contrat
devient parfait non seulement par l'acceptation expresse de la
personne à qui la commande est adressée, mais encore par
l'exécution qu'elle y donne sans autre déclaration de volonté,
et que le commerçant qui, à la réception d'un ordre de son
commettant, a exécuté cet ordre, a par cela seul opéré le
concours de volonté suffisant pour former le contrat;

" Considérant que le demandeur, en exécutant l'ordre à lui
transmis par le défendeur, comme susdit, a, par cette exécu-
tion, opéré le concours de volonté suffisant pour former le
contrat, et que ce contrat doit être considéré comme ayant
été parfait, en la cité de Montréal, où le demandeur a exé-
cuté, comme susdit, l'ordre du défendeur, et qie le droit d'ac-
tion a en conséquence pris naissance dans le district de
Montréal ;

" Considérant que la dite exception déclinatoire est mal
fondée ;
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" A renvoyé et renvoie la dite exception déclinatoire, avec
dépens distraits à Mtre J. C. Lacoste, avocat du demandeur.

J. C. LACOSTE, avocat du demandeur.
ABBOTT, TAIT, ABBOTTS & CAMPBELL, avocats du ddfendeur.

NEGLIGENCE.-R ESPONSA BILITE.

COUR SUPÉRIEURE. (EN RÉvIsIoN.)

Montréal, le 30 Juin 1885.

Présens: TORRANCE, J., BuCHANAN, J.. MATHIEU, J. [dissident.]

JOSEPH BROUILLARD, vs. SIMEON COTE.

JUGÉ : Que le propriétaire d'un étalon n'est pas responsable de la mort d'une
jument, résultat d'une erreur de voie commise par l'étalon, lors de la
saillie, s'il n'est pas prouvé que l'erreur ait eu pour cause une faute
quelconque du propriétaire de l'étalon, surveillant la saillie. [1]

(1) "Lorsqu'un étalon saillit une jumént une erreur de voie peut avoir lieu:
e'est-à-dire, que la verge peut s'introduire dans le rectum de la femelle.
L'erreur de voie peut être due, soit à la négligence ou à l'inhabileté de l'éta-
lonnier, qui n'a pas ou ne sait pas guider la verge, soit à la trop grande viva-
cité du mâle, dans les mouvementa de retrait de la verge, ou encore à la con-
formation défectueuse de la jument. Dans le premier cas l'étalonnier est
responsable des suites fatales de cette erreur, il ne l'est pas dans les autres
cas. D'ailleurs l'erreur de voie n'est pas nécessairement suivie d'accidents
mortels ; si le rectum est vide de crottins il n'en résulte aucun préjudice
pour la femelle ; même en quelques cas, la blessure qui serait faite par suite de
l'erreur de voie peut-être guérie. " Galtier, Jurisp. Comm. et de Med.
légale et vétérinaire, p. 606.

" Le propriétaire d'un étalon n'est pas responsable de la mort d'une
jument, qui a été le résultat d'une erreur de voie commise par l'étalon, lors
de la saillie, s'il n'est pas démontré que l'erreur ait eu pour cause une faute
quelconque, soit du propriétaire de l'étalon, soit du domestique préposé à la
saillie."

" Le propriétaire de l'étalon ne saurait être davantage rendu responsable,
en vertu de l'act, 1885, C. N., qui prévoit le dommage causé par un ani.
mal ; l'article 1385 est inapplicable dès lors que le dommage causé par l'ét%.
Ion s'est produit à l'ocession et au cours de l'exécution d'une opération
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En juillet 1885, le demandeur fit saillir sa jument, pai un
étalon appartenant au défendeur. Presque immédiatemerit
après la saillie, la jument tomba malade, et sept jours plus
tard elle mourait.

On est d'accord sur ces faits; mais où on ne l'est pas, c'est
quand à la maladie et à la cause de la mort de l'animal du
demandeur. En effet, celui-ci a prétendu que la négligence
et l'impéritie de l'intimé avaient été cause de l'introduction
irrégulière du membre de l'étalon et, par suite, de la lésion
faite au plafond du rectun de la jument. De là, une action
en dommages, pour un montant de $140.

A cette action, le défendeur a répondu, spécialement, qu'il
n'y avait pas eu négligence ni impéritie de sa part, que la
maladie et la mort avaient eu une cause inconnue, et' que
probablement le manque de soins par le demandeur en avait
été la cause.

Voici le jugement rendu à Sorel, le 1er février 1886, par
la Cour Supérieure, Gill, J.

demandée par le propriétaire de la jument. Angers, 24 janvier -1878.
Journal du Palais, 1878, p. 345.

Dans une cause de Moffette vs. La Compagnie de chemin de fer 'du
Grand Tronc, Quebec, le 5 mars 1866, C. S. R., Badgley, Stuart, Tasche-
reau, J. J., 16 L. C. R., p. 231, il a été jugé qu'il faut que celui qui
réclame des dommages, causés par la faute grossière ou par la négligence du
défendeur, soit lui-même à l'abri d'une imputation de négligence ou man-
que de soin ordinaire ; et que, dans le cas où le tort serait le résultat d'une
faute commune, et plus particulièrement dans l'absence d'aucune voie de
fait ou tort prémédité, il n'y a pas d'action.

Que, pour maintenir une action en dommages causés par la négligence du
défendeur, l'onuisprobaudi, quant à telle négligence incombe au demandeur
qui, en outre, sera tenu de prouver qu'il n'y a pas eu manque de soin de sa
part, u, s'il y a eu négligence de sa part, que telle négligence n'a nulle-
ment contribué au tort dont on se plaint.

Qu'il faut produire preuve affirmative de précautions suffisantes à l'épo-
que de l'accident.

Que, quand le dommage est causé par une personne, dans l'exercice de ses
droits légaux, il faut que le demandeur établisse qu'il n'y a pas eu faute de
sa part, et qu'il y a eu négligence de la part du défendeur.

Que, dans le cas où le défendeur est eoupable de négligence grossière
causant le dommage, si le demandeur a montré un manque de -soins érdi-
naires et a ainsi essentiellement contribùé au tort, il n'a pas droit, d'aotioi.
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JUGEMENT.

"Considérant que le demandeur réclame du défendeur,
des dommages, pour la valeur d'une jument, morte des suites
d'une saillie qu'il lui fit donner par l'étalon du défendeur,
alléguant que, par la faute, l'impéritie et la négligence du
défendeur, la dite saillie a été faite improprement, que le
rectum de la jument a été perforé, et qu'elle en est morte;

" Considérant que, bien qu'il paraisse certain que la dite
jument est morte des suites de la perforation du rectum, qui
aurait été produite par la saillie, la preuve ne démontre pas
que cela soit arrivé par la faute, l'impéritie ou la négligence
du défendeur;

" Considérant qu'il n'est pas même prouvé qu'il y ait en
erreur de lieu dans l'opération de la saillie, et que des au-
teurs de médecine vétérinaire enseignent que l'accident en
question peut arriver, même lorsqu'il n'y a pas erreur de
lieu, et que, en pareil cas, la déchirure peut se produire au
plafond du rectum, ce qui est arrivé dans l'espèce, en sorte
qu'on ne peut conclure nécessairement que c'est par suite
d'une erreur de lieu que la perforation soit produite;

" Considérant que l'erreur de lieu peut arriver, sans la
faute, l'inhabileté ou l'imprudence de l'étalonnier;

" Considérant que la preuve ne fait pas voir que le défen-
deur doive être tenu responsable de la mort de la dite ju-
ment; mais que cette mort paraît plutôt résulter d'un
accident de force majeure;

" A débouté et deboute le demandeur de son action, avec
dépens.

Ce jugement fut confirmé par la Cour de Révision, Mathieu,
J., dissident. (1)

A. GERMAIN, avocat du demandeur.
J. PLAMONDON, avocat du défendeur.

(1) Les remarques du juge Torrance qui a prononcé le jugement de la Cour
de Révision sont rapportées dans 30 J. p. 269.

FIN DU QUINZIÈME VOLUME.
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Banque insolvable.-
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Chemin de fer.-
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partenant à une compagnie mise en liquidation ne peut

être vendu par les autorités municipales, pour le recou-

vrement des taxes scolaires....................... 96

Par le parlement fédéral, avec le pouvoir d'acheter ou

vendre des propriétés foncières, dans les différentes P1ro-

vinces du Canada, ne peut exercer ce droit, avant d'y

avoir été autorisé, sous les articles 364, 365 et 366 C. C... 276

Compensation. Vide Plaidoyer.
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Le Statut du Canada, 19 et 20 Vie., ch: 104, qui per-
met l'exploitation des cours d'eau, en y construisant
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doit être formée devant les tribunaux ordinaires. L'in-
demnité, étant le prix de la servitude, est due par celui
qui l'a exercée, et la vente subséquente du moulin et des
écluses ne décharge pas celui qui les a construits, de
l'obligation de la payer...................................... . 513

Curateur à la cession de biens. Vide Dépens.

]D
Débiteur insolvable. Vide Fraude.
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ne compte que du jour de la production des pièces....... 240
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n'est privilégié sur les biens personnels d'un des asso.
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Vide Revendication.
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à des dommages, parce qu'il aurait arrêté un enfant qui
aurait brisé une des vitres de cette maison, quand même
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ou le juge n'a pas décidé que la présence (lu défendeur
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faire signifier une copie lisible, certifiée et conforme à
l'original. Lorsque, dans une action pénale, le défen-
denr ne se sera pas plaint, par une exception à la forme,
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il ne pourra faire renvoyer I action du demandeur, en
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Exception declinatoire.-
située dans un district de la province de Quebec, ne
peut être poursuivie en recouvrement de la perte résul-
tant de l'incendie, dans le district où l'incendie a lieu,
si l'application a été faite dans un autre district, par
l'entremise d'un agent de la compagnie, et si la police
est faite et datée du bureau d'affaires de la compagnie
d'Ontario .......... .................... .....

Exécuteur testamentaire sera destitué, s'il est prouvé qu'il
agit contre les intérêts de la succession à laquelle il a
été nomm é.................................. ..... ...........

Expropriation. Vide Chemin de fer.

Les déclarations sous serment, devant un juge
d'une Cour de Comté de l'Etat de l'Illinois, dont la si-
gnature est certifiée par le Greffier, et sous le sceau de
la Cour, seront admises, comme preuve, dans les procé-
dures en extradition, et il n'importe pas que le dépo-
sant ait éte assermenté avant de faire sa déclaration ou
qu'il l'ait été après. Un mandat d'extradition pour
" faux" est suffisant sans qu'il contienne plus de parti-
cularités. Sur habeas corpus, la Cour doit s'assurer si
les faits allégués,pour la poursuite,constituent une offen-
se sujette à l'extradition, et doit examiner la preuve,
pour voir si elle justifierait un grand jury de rapporter
un acte d'accusation, ou un juge de paix de condamner
à subir un procès. Le fait de remplir des lettres de
change en blanc, sans autorisation, constitue un faux.
Il n'est pas nécessaire d'obtenir un mandat, avant d'ar-
rêter une personne, sous l'acte de l'extradition............

Une personne arrêtée pour extradition, niais non
encore remise à droit à l'habeas corpus devant la Cour
du Banc de la Reine, sous les dispositions des S. R. B. C.
cha. 95, s. 28. Dans les procédures pour extraditio, il
n'est pas nécessaire de prouver que le fugitif a été de-
mandé par le gouvernement étranger.........-......... .....

Faux. Vide Extradition.

Femme separee de biens. Qui achète des effts, pour les be-
soins de la famille, est responsable <lu payement, si les
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effets sont chargés en son nom, et livrés au domiciie con-
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une saisie faite contre son époux, sans établir qu'elle a
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effets....................................... 462

Folle-enchère. Vide Vente.
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réunies, après qu'un plaidoyer au mérite a été produit,
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que des jugements séparés sont rendus, le procureur du
Demandeur aura droit, daes chaque cause, à l'hono-
raire de $60............................................................ 491
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créancier sera tenu de remettre la somme reçue au pré-
dice des autres créanciers--.........•.. •....................... 76

Le porteur d'un billet promissoire qui a été obtenu
par fraude ne peut en recouvrer le montant, contre le
signataire, s'il ne prouve qu'il a obtenu ce billet, de
bonne foi, et pour valeur reçue, avant l'échéance.......... 250

Vide Billet promissoire.
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Gage peut être saisi entre les mains du créancier nanti....... 476

Vide Preuve.

Gordien provisoire. La nomination d'un gardien provisoire,
par le protonotaire, est sujette à révision, par la Cour.
Ce gardien doit résider dans la province..................... 363

Gardien volontaire. Vide Revendication.

Garantie. Vide Vaisseau enrégistré.
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trées. Lapartie ne peut retirer, sans le consentement
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Habeas corpus. Vide Extradition.

Héritiers. Le créancier qui poursuit des héritiers pour faire
déclarer exécntoire contre eux un jugement, n'est tenu
d'alléguer que le jugement, le décès, et la filiation. Les
héritiers mineurs, aussi bien que les héritiers majeurs,
peuvent être poursuivis de plano, et condamnés à payer
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l'héritier pur et simple, peut être poursuivi par action
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Vide Privilège.

Incendie. Vide Vente.
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Inscription.-
pas eu d'inscription régulière ; mais seulement un avis
à l'autre partie, sera renvoyé à la Cour Supérieure, pour
qu'il y soit procédé depuis la procédure régulière......... 402
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Un auvent posé par un locataire à un magasin à lui
loué, ne constitue pas une amélioration, aux termes du
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Louage.-
Le privilège du locateur, sur les effets garnissant les

lieux loués, cesse, lorsque ces effets sont détruits, et ne
peut s'étendre à l'assurance des effets........................ 3 3

Un bail fait pour un montant de loyer déterminé, qui
devait commencer à courir, après le paiement du pre-
mier installement d'une créance de preneur contre le
bailleur, se terminera lors que le montant du loyer pour
le temps de la jouissance du locataire, sera suffisant
pour éteindre la c.éance du locateur........................... 323

Le locataire qui, par son bail, s'oblige à faire à la mai-
son louée toutes les réparations dont il aura besoin, ne
peut forcer le propriétaire à réparer la couverture de la
maison qui n'est pas étanche.................................... 694

Vide Compétence.
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déposition se plaignant d'une infraction aux lois, il peut
y être oontraint par mandamus................................. 266
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734



TABLE DES MATIÈRES

Mandamus.-
nation d'un bref de mandamus, dans chacune de ces
causes, sera considérée comme vexatoire, et la cour sus-
pendra les procédures sur ces brefs, à l'exception d'un
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sur exemption préliminaire....................................... 2
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son d'un acte dans l'exercice de ses fonctions, sans
qu'avis lui ait été donné au moins un mois avant l'émana-
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Officier Public.-
par un plaidpyer au mérite : ce moyen ne pouvant ré-

sulter que des faits prouvés constatant la bonne ou mau-

vaise foi du Défendeur, dans l'exercice oe ses fonctions... 2
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ont en dehors de cette jurisdiction. Le délai pour faire
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connu des opposants......... ...................................... 467'
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